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POUCE 


D’ASSURANCE  MARITIME 


DE  PARIS  ET  DE  BORDEAUX. 


Article  12. 

Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
peut  être  fait  après  un  an,  pour  tous  les  voya- 
ges en-deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
Espérance,  et  après  deux  ans,  pour  les  voya- 
ges au-delà  de  ces  caps , le  tout  à compter 
du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  reçues. 

Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être 
fait  que  dans  les  cas  prévus. par  le  paragra- 
phe précédent , et  par  l’article  394  du  Code 
de  commerce,  et  dans  le  cas  où,  indépen- 
damment de  tous  frais  quelconques,  la  perte 
ou  la  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois 
quarts  de  la  valeur.  Aucun  autre  cas,  même 
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celui  de  vente  en  cours  de  voyage,  ne  donne 
droit  au  délaissement  des  facultés. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait 
que  dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles,  ou 
dans  celui  d’iimavigabilité  absolue,  produite 
par  naufrage,  écbouement  avec  bris,  ou  toute 
autre  fortune  de  mer.  L’innavigabilité  rela- 
tive, produite  par  le  défaut  de  fonds,  par  l’im- 
portance des  dépenses  à faire,  ou  par  toute 
autre  cause,  ne  donne  lieu  qu’au  réglement 
en  avaries. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  (et  notamment 
des  articles  369  et  375),  contraires  à celles 
des  trois  paragraphes  qui  précèdent  (<). 

S53.  Les  principes  du  contratd'assnrance  n'imposent 
à l'assurenr  qu’une  obligation  essentielle  : c'est,  en  cas 


(l)  ABTICLB  12  DE  LA  POLICE  DE  BOEDEAL'X. 

Su  aunn  cas , sauf  ceux  prétus  par  les  articles  375 
et  39t  du  Code  de  commerce , le  délaissement  des  facultés  n< 
peut  être  fait,  si,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques, 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  n'absorbe  pas  les  trois 
quarts  de  la  valeur. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  Us  cas  de 
défaut  de  nouvelles  , de  naufrage , d’échouement  avec  bris 
qui  le  rend  innatigable , ou  (T innavigabilité  par  toute  autre 
fortune  de  mer. 
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de  «iuislre,  d'ibdenmâser  l’assuré  du  dommage  ou  de 
U perle  que  lui  a causé  la  fortune  de  mer. 

...  Si  done  une  partie  seulement  des  choses  assurées 
a péri,  quelque  forte  que  soit  œtte  perte , l'assuré 
reste , par  la  nature  du  contra^ , propriétaire  de 
la  chose  assurée  , aussi  bien  de  la  portion  perdue 
que  de  la  portion  sauvée  , et  l'assureur  demeure 
parfaitement  et  entièrement  libéré  par  le  paiement 
d'une  indemnité  proportionnelle  à la  perte. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  principe,  si  ; 
après  le  sinistre  et  le  paiement  du  montant  de  la  perte, 
une  portion  des  olqéts  assurés  vient  à sauvetage  , et 
diminue  ainsi  d'autant  la  perte  de  l’assuré , celui-ci 
doit  restituer  à l’assureur  une  partie  proportionnelle 
de  l'indemnité  qu'il  en  avait  reçue.  ' . 

' Telle  était  la  marche  logique  et  naturelle  qn’indi- 
quaient  les  principes  de  la  convention  , et  telle  est  en 
effet  celle  que  prescrivent  les  premiers  moaumens  de 
la  coutume.  Ni  les  ordonnances  de  Barcelone,  rédigées 
au  commeneemcat  du  quinsième  siècle  , ni  le  com- 
mentaire de  Slraccba  qui  écrivait  dans  la  dernière  moi- 
tié du  seuième,  ne  donnent  une  autre  décision.  On 
trouve  mémo  jusque  dans  les  jurisconsultes  modernes 
les  vestiges  mal  effacés  dé  cette  doctrine.  Valin  ( i ) 
enseigne  que  les  sinistres  énumérés  en  l'artide  46 
de  l’ordonnance  n’ouvrent  pas  l’action  en  délaisse- 
ment lorsqu'ils  n'opèrent  point  la  perte  totale  de  la 
chose  assurée,  d'où  il  condutque,  s'il  y a eu  naufrage 


(t)T.  II,  p.  10t. 
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et  sauvetage  de  la  majeure  partie  des  objets  assurés,  le 
délaissement  n'est  point  recevable;  eo6n  Pardessus 
lui-mème  professe  que  la  prise  n’autorise  point  l’as- 
suré à faire  délaissement,  si  l'objet  capturé  est  recou- 
vré avant  la  signification  de  l'acte  d'abandon  (4  ). 

Mais  la  difficulté  de  constater , postérieurement  an 
sinistre  et  au  réglement  de  l’assurance,  la  véritable  va- 
leur des  objets  sauvés  ; l’inconvénient  de  recommen- 
cer à plusieurs  reprises  le  réglement  de  la  somme  due 
par  l’assureur;  le  désagrément,  et  souvent  l’impossi- 
bilité d’obliger  l’assuré  à faire  restitution  des  sommes 
par  lui  reçues , apprirent  bientôt , non  seulement  k 
considérer  dans  certains  cas  une  perle  presque  totale 
comme  une  perte  <eBtière , mais  encore  à tenir  pour 
perte  entière  et  véritable  la  seule  survenance  d'un  si- 
nistre majeur,  et  à donner,  en  ce  cas,  à l'assuré  le  droit 
d’exiger  le  paiement  intégnd  de  la  somme  assurée,  à 
la  charge  de  céder  à l’assureur  tous  ses  droits , toutes 
scs  prétentions , toutes  ses  chances  de  recouvrement 
sur  les  objets  frappés  par  le  sinistre.  Telle  fut  l’ori- 
gine del'action  en  délaissement,  dont  le  septième  cha- 
pitre du  Guidon  de  la  mer  retrace  les  règles , et  que 
tout  indique  avoir  pris  naissance  sur  les  bords  de 
l'Océan  , puisque  le  Guidon,  rédigé  avant  1 584  , en 
parle  fort  longuement,  tandis  que  Straccba,  qui,  vers 
1 570,  commentait  en  Italie  la  police  d'Ancône,  n’en 
dit  pas  un  seul  mot. 

254.  L’ action  en  délaissement  est  aujourd’hui  d’un 


(<)T.  lll.p.  3C9. 
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usage  universel  ; l'ordcmnance  et  le  Code  l'ont  tour  à 
tour  consacrée. 

Depuis  l'invention  de  cette  action,  il  y a donc  deux 
classes  de  sinistres  : les  uns  qui  doonenl  simplement 
ouverture  à l'action  en  avarie;  c’esl-à*dire  i L'action 
par  laquelle  l'assuré,  après  constatation  du  dommage,, 
en  demande  purement  et  simplement  la  réparation 
proportionnelle  ; les  autres  qui  donnent  à l'assuré  la 
faculté  d’exercerà  son  choix,  ou  l'action  enavarie  que 
nous  venons  de  définir , ou  l'action  en  délaissement» 
par  laquelle , im^ennant  l'abandon  qu’jl  fait  à l'qssu- 
Mur  de  la  propriétén  des  dioses  assurées , il  réclame 
de  loi  la  paiement  intégral  de  l'assurance  , en  quel- 
que état  que  se  tnmveni  les  objets  assurés,  et  quel  que 
poisse  être  leur  sort  ultérieur. 

. L’action  en  avarie  demeure,  comme  on  levml,  l'ac- 
tion ordinaire , l'action  toujours  ouverte,  quelle  que 
soit  la  nature  du  sinistre  ; l'action  en  délaissement  est 
«ne  action  exceptionnelle  ,,  dérogatoire  , expressér 
ment  restreinte  , par  conséquent,  aux  cas  pour  lesquels 
la  loi  l'éUdilit. 

2a3.  L'art.  369  duCo^de  commerce  limite  à sept  le 
nombre  des  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement.:. 

La  prise  ; 

Le  naufrage 

L'échonement  avec  bris  ; 

L'innavigabilité  par  fortune  de  mer; 

L'arrêt  d'une  puissance  étrangère  ; 

La  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts  de  là 
ehnsc  assurée  ; 
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L’arrêt  de  ia  part  du  gouvernement. 

Un  huitième  cas , le  défaut  de  nouvelles , est  établi 
parlesarl.37S  et376du  Code.  ' 

Hors  ces  huit  cas,  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  t 
réciproquement,  dès  que  l'assuré  se  trouve  dans  l'un 
de  ces  huit  cas , il  peut,  par  cela  seul,  opter  entre  l’ac* 
lion  en  avarie  et  l'action  en  délaissement. 

256. 3Iais  il  est  tenu  de  faire  cette  option  et  même 
d'intenter  l'action  en  délaimement  dans  un  certain 
délai  déterminé  par  l’article  373  du  Code  ( ' ) • et  cette 
option  une  fois  acceptée  par  l’assureur,  ou  validée  par 
un  jugement , devient  irrévocable.  En  créant  en 
faveur  de  l'assuré  un'droit  exceptionnel , puisqu'il  re 
dérive  point  nécessairement  des  principes  du  contrati 
la  volonté  du  législateur  est  de  prévenir  les  difficultés, 
et  de  rendre  plus  rapides  et  plus  clairs  1«  effets  de  la 
convention  ; mais  il  n'a  pas  entendu  mettre  l’assureur 
à l’entière  et  absolue  discrétion  de  l’assuré.  Les  mêmes 
raisons  ont  dicté  l'axiéme , fondamental  en  matière 
d’assurance,  que  le  délaissement  nedoit  être  ni  partiel 
ni  conditionnel.  (Art.  372  du  Code  de  commerce.)  Il 
doit  toujours  être  fait  purement  et  simplement,  sans 
aucune  réserve , et  il  doit  porter  sur  la  totalité  de  la 
chose  assurée,  sans  que  l'assuré  ait  le  droit  de  se  faire 
indemniser  d'une  portion  de  sa  perte  par  voie  de  dé- 
laissement , et  du  surplus  par  action  d’avarie. 

La  cour  de  Rennes  a même  poussé  la  sévérité  dans 


) Cassation,  29  avril  1835,  Journal  du  Palah,  t.  X'VII, 
p.  113. 
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)*4ippUcalion  du  principe  de  l'irrévooabilité  du  délais* 
sepient  jusqu’à  décider  que  l’assureur,  non  recevable, 
à faire  délaissement  pour  ayoir  inlenlé  son  action  tar-: 
divement  et  après  l’échéance  de  la  prescription , avait 
perdu  , par  le  choix  qu’il  avait  fait  do  l’action  en  dé- 
laissement, la  faculté  de  demander,  par  voie  d’avarie  , 
réparation  du  dommage  souffert  ( < ).' 

Cette  décision,  contre  laquelle  Dageville  s’élève  avec 
beaucoup  de  force  (*),  a été  confirmée  en  cassa-r 
tion  (s) , mais  par  des  motifs  tout-à-fait  spéciaux , et 
qui  ne  nous  paraissent  nullement  sanctionner  l’étrange 
doctrine  de  la  cour  de  Bennes. 

Quoique  Boulay-Paly  (*)  et  Pardessus  (»)  semblent 
enseigner  clairement  que  l’assuré  ne  peut  revenir  sur 
son  option,  dès  qu’il  a fait  signifier  le  délaissement  aux 
assureurs , nous  ne  pouvons,  en  présence  des  termes  de 
l’article  385  du  Code , nous  défendre  de  partager  l’o- 
pinion de  Dageville,  qui  estime  («)  que  l’assuré  peut 


P) 26  juillet  1819,  Journal  du  Palais,  t.  XV,  p.  435. 
(«)  T.  IV,  p.  192  et  suivantes.  — Dageville,  qui  dirige 
toutes  ses  attaques  contre  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
accepte  trop  iégéreaneot  que  la  décision  de  cette  cour  ait  jur 
gé  in  lerminU,  comme  il  dit,  la  question  do  doctrine  : nous 
sommes  loin  de  partager  celte  manière  de  voir. 

l»)  26  mars  1823,  Journal  du  Palais,  t.  XVII , p.  998. 
(*)T.  IV,  p.  377. 

(s)  T.  III,  p.  407.  — Pardessus  no  s’explique  pas  sur  ce 
point  avec  autant  de  précision  que  Boulay-Paty  ; son  opi- 
nion s’éloigne  moins  de  la  nétre.  i 
16)  T.  IV,  p.  201. 
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reprendre  son  option,  et  revenir  par  un  choix  nouveau 
à l'action  d'avarie,  aussi  long-temps  que  le  délaisse-  ' 
ment  n'est  ni  accepté  par  l’assureur,  ni  validé  par  un 
jugement. 

L'action  en  délaissement  est  une  action  supplétive 
et  extraordinaire  qui,  en  certains  cas,  est  donnée  à l’as- 
suré , indépendamment  et  en  outre  de  l'action  en  ava- 
rie que  lui  attribuent  dans  tonte  éventualité , et  les 
principes  mêmes  du  contrat,  et  la  disposition  formelle 
de  l'article  3o0  du  Code. 

L'assnré  a,  sans  contredit,  le  droit  d'option  le  plus 
absolu  entre  ces  deux  actions  ; l'assureur  n'a  aucun 
moyen  de  le  contraindre  à préférer  l'une  des  deux  voies 
à l'autre.  Nous  comprenons  très-bien  que  l'assuré  ne 
puisse  faire  le  délaissement , ni  partiellement,  ni  sous 
condition  ; nous  comprenons  surtout  que  lorsqu'il  a 
fait  délaissement,  et  que  ce  délaissement,  accepté  par 
l’assureur  , ou  validé  par  un  jugement,  a produit  tous 
scs  effets,  l’assuré  ne  puisse,  sous  aucun  prétexte,  re-, 
venir  sur  scs  actes,  et  reprendre  la  voie  d'avarie;  mais 
nous  ne  connaissons  aucune  disposition  légale  qui 
.empêche  l'assuré , même  quand  il  a choisi  la  voie  du 
délaissement,  d'y  renoncer  pour  former  l'action  d'avst- 
rie , tant  que  ce  délaissement  n’a  encore  été  ni  accepté 
par  l’assureur , ni  validé  par  une  décision  judiciaire. 

L'article  385  dit  bien  que  lorsque  le  délaissement 
aura  été  accepté  ou  validé,  il  aura  un  effet  rétroactif, 
et  transférera  sur  la  tète  de  l'assureur  la  propriété 
des  objets  délaissés , à compter  du  jour  de  sa  signifir 
cation  ; mais  il  résulte  clairement  des  expressions 
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mêmes  de  l'article , qne  cet  effet  ne  se  produit  point 
tant  qu\i  le  délaissement  n'a  été  ni  accepté  ni  validé  ; 
et' nous  son)mes  encore  à comprendre  par  quel  pro- 
cédé logique  Boulay-Paty  a pu  tirer  des  termes  de 
l’article  385  précisément  la  conclusion  opposée. 

En  choisissant  la  voie  du  délaissement , en  signi- 
fiant sa  volonté  à l'assureur,  l’assuré  avait  donné  à co 
dernier  toute  facilité  d'accepter  ; or,  l'acceptation  du 
délaissement  eût  rendu  irrévocable  la  volonté  mani- 
festée par  l'assuré.  Si  l’assureur  suspend  ou  retarde 
son  acceptation,  si  par  ce  retard  il  laisse  à l'assuré  la 
faculté  de  revenir  sur  sa  détermination,  il  doit  s’accn* 
ser  lui-même  du  tort  que  peut  lui  causer  le  changement 
de  front  de  son  adversaire  ; mais  encore  une  fois  noos 
ne  voyons  aucune  raison  de  droit  qui  puisse,  dans  no- 
tre espèce,  enlever  à l’assuré  la  faculté  de  renoncer  à 
l’action  en  délaissement  pour  revenir  à l’action  d'ava- 
rie. L’erreur  dans  laquelle  il  nous  semble  que  Bou- 
lay-Paty, et,  peut-être  Pardessus  lui-même,  sont  tom- 
bés , provient  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
on  admet,  sous  l'empire  du  Code,  les  principes  et  les 
décisions  des  jurisconsultes  qui  écrivaient  sous  l'or- 
donnance. 

L’article  50  de  l'ordonnance  disait  en  propres  ter- 
mes : « Après  le  düaissement  signifié,  les  effets  assurés 
appartiendront  à l'assureur,  qui  ne  pourra,  sous  pré- 
texte de  retour  du  vaisseau , se  dispenser  de  payer  les 
sommes  assurées.  » Nous  concevons  sans  peine  que  , 
sous  l'empire  de  cette  disposition , il  fallût  décider , 
sans  aucune  espèce  d'hésitaüoo,  que  le  seul  fait  de  la 
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significatioo  du  délaiKement  le  readail  irrévocable  ; 
en  effet , c'était  au  momeot  même  de  cette  sigoifica'' 
tioQ  que  la  propriété  des  objeto  assurés  se  trouvait  trans. 
mise  de  l'assuré  à l'assureur;  et  une  fois  que  le  délaissât 
ment  a produit  tous  ses  effets  , il  est  évident  qu'il  doit 
demeurer  irrévocable. 

Mais  le  Code  ne  fait  produire  d'effet  au  délaissement 
que  lorsqu'il  a été  aecepé,  ou  vaUdé  par  jugement.  Peu 
importe  que  cet  effet  remonte  rétroactivement  au  jour 
de  la  signiGcatioa  ; toujours  est-il  que , dans  l’inter- 
valle de  temps  compris  entre  la  signification  du  délais- 
sement et  son  acceptation  par  l'assureur , ou  sa  vali- 
dation par  le  tribunal , le  délaissement  ne  produit 
encore  aucun  effet.  Voilà  pourquoi  il  peut  très-bieo 
durant  ce  temps  être  révoqué  par  l'assuré  : la  volonté 
manifestée  par  celui-ci  ne  constitue  pas  encore  un 
droit  acquis  à l'assureur. 

S'il  en  est  ainsi , et  nous  ne  croyons  pas  avoir  fait 
fausse  route  en  posant  les  principes  qui  précédent, 
nous  déciderons , à plus  forte  raison,  que  l'assuré  qui 
a voulu , mais  qui  o’a  pu , pour  l'avoir  laissé  prescri- 
re , exercer  l'action  en  délaissement , n’a  point  perdu , 
par  cette  volonté  demeurée  impuissante  , la  faculté 
d’intenter  l'action  d'avarie. 

La  cour  de  Uouen , qui  l’a  jugé  ainsi  par  arrêt  du 
10  mars  1826  (<  ),  a même  été  plus  loin  : elle  a posé 
comme  on  principe  certain , et  nous  inclinons  fort 


( •)  Journal  dulPalais,  t.  XX  , p.  259. 
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vers  son  ütis  , embrassé  sans  réserve  ^ar  Dage- 
viUe  ( < ) , > (foe  U demande  en  délaissement  irrégu* 
Hèremeot  formée  contient  toujours  implicitement  la 
demande  en  avarie , en  sorte  qxie  l'assuré,  repoussé 
sur  le  premier  chef  par.  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  prescription  du  droit  de  délaisser,  demeure  par< 
faitement  reoevaUe  et  fondé  dans  le  second  chef  do 
sa  demande,  pàr  lequel  il  réclame  l'indemnité  du 
dommage  sonffert.  > ' 

> L'action  en  délaissement  et  l'action  en  avarie  ont , 
en  effet,  tontes  deux  leur  racine  dans  l'obligation  que 
l'essence  même  du  dbntrat  impose  à l'assureur  d'in- 
demniser l'assuré  de  toute  perte  ou  dommage  survenu 
aux  choses  assuré'»  par  fortune  de  mer. 

• Le  droit  de  délaissement  est  une  facolté  extraor- 
dinaire, on  mode  particulier  d'indemnité  introduit  par 
le  législateur  dans  certains  cas,  et  à de  certaines  con- 
ditions ; mais , évidemment , en  acquérant  le  droit  de 
délaisser,  l'assuré  ne  renoncé  pas  à son  droit  fon- 
damental de  réclamer  l'indemnité  du  sinistre  ; il 
l’exerce  sous  un  mode  spécial  ; vmlà  tout.  On  com- 
prend bien  l’injastice  qu'il  y aurmt  à laisser  l'assuré 
maître  absolu  de  choisir,  après  coup,  et  en  toute  oo- 
curtence , le  mode  d’indemnité  le  plus  conforme  à ses 
intérêts  : c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  dire  qne  le  délais- 
sement une  fois  accepté  ou  jugé  valable  est  irrévoca- 
ble, queU que  soient  les événemens  postérieurs;  mais 


..  » 

(*)  T.  IV,  p.  193.  . ....  ... 
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on  ne  peut  ratsonnablement  admettre  que  l’assuré  qu» 
a choisi,  pour  se  faire  indeotniser,  le  mode  exception- 
nel du  délaissement,  à une  époque  où  sa  faculté  d’op- 
tion était  prescrite , se  trouve  par  là  dédin  de  ce  qui 
constitue  le  fonds  même  , soit  de  l'action  en  d^aû- 
sement , soit  de  l’action  en  avarie , nous  voulons  dire 
du  droit  de  réclamer  l'indemnité  qui  lui  est  due.  U 
noos  semble , au  contraire , que  les  tentaüves  faites 
pour  délaisser  révèlent  l'intention  d'exercer  ce  droit 
d'indemnité.  Si  l'on  doit  voir  dans  l'action  en  dé- 
laissement deux  choses  : 1°  l'action  en  indemnité^ 
2°  le  mode  particulier  suivant  lequel  l'assuré  »'est  «it» 
mal  à propos  fondé  à obtenir ^qetle.indemnilé  ,. JUdè- 
chéance  de  la  seconde  prétention  ne  nous  parait  point 
du  tout  entraîner  la  décliéanoe  de. la  aecaode,^  nt  ea 
déclarant  l'assuré  mal  fondé  à faire  délaissement, 
c'est-ù-rdire  • à rejeter  sur  l'assureur  la  propriété  de 
la  chose  assurée , la  même  décision  peut  très-bien 
condamner  l'assureur  à l’indemuiser  par  la  voie  or- 
dinaire d'avajrie.  . . ^ 

w Nous  ferons  remarquer,  en  finissant , à l’appui  de 
la  doctrine  toute  moderne,  nous  le  reconnaissons., 
dont  nous  venons  d'embrasser  la  défense  cootreil'o- 
pinion  des  juriscousultes  qui  voudraient  que  la  sim- 
ple volonté  d'exercer  l’action  en  délaissement  enlevât 
immédiatement  à l’assuré  la  faculté  de  se  pourvoir  en  > 
avarie,  que  l'ordonnance  (art.  48)  ne  donnait,  pour 
introduire  l’une  ou  l'autre  action,  qu’un  seul  et  même 
délai.  L'une  ne  pouvait  donc  jamais  être  prescrite 
sans  que  la  seconde  le  fût  au  même  titre  , et  la 
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question  soulevée  devant  la  cour  de  Rouen  n'auréit 
pu  faire  difBcnlté  sous  l’ancienne  jurisprudence.  Lè 
Code , au  contraire , assujettit  l'exeroice  de  la  faculté 
de  délaissement  à la  prescription  de  six  mois , d’un 
an  et  de  deux  ans  (art.  431) , tandis  qu'U  lai^  à 
l'actien  en  avarie  une  durée  de  cinq  ans.  (Art.  432.) 

257.  La  plupart  des  auteurs  modernes  ( < ) ont  vou- 
lu, à l’exemple  d’ÉmérigoD  (s),  dislinguerdeux  sortes 
de  pertes  donnant  ouverture  au  délaissement , la  perte 
réelle  et  la  perte  légale  : la  perte  réelle,  lorsque  la  chose 
assurée  est  véritablement  perdue  ; la  perte  légale,  lors* 
que,  sans  aucune  preuve  positive  de  la  destruction  de 
la  chose,  la  loi , par  une  présomption  jurû  tt  de  jure, 
à laquelle  on  ne  peut  rien  opposer,  la  réputé  perdue, 
et  ouvre  en  conséquence  le  droit  d'en  faire  délaisse- 
ment. 

Sous  l’empire  de  l'ordonnance , qui , anx  cas  de 
prise  , de  naufrage , d'échouement,  de  bris,  et  d'arrêt 
de  prince , ajoutait  celui  de  perte  entière , cette  distinc- 
tion pouvait  avoir  quelque  fondement  ; mais  depuis 
que  le  Code  a remplacé  le  cas  de  perte  entière  par  ce- 
lai de  perte  des  trois  quarts  , nous  ne  comprenons 
point  qu’elle  puisse  offrir  aucune  utilité , ni  même 
aucun  sens.  11  est  évident , en  effet , qu'aujourd'hui 
tous  les  sinistres  qui  ouvrent  l'action  en  délaissement 
sont , sans  exception  , des  cas  de  perte  légale  ; jamais 


(•)  Boulay-Patj , t.  IV.,  p.  222  ; Locré , t.  II , p.  439  ; 
Dageville  , t.  III , p.  457. 
l»)  T.  II , p.  21f . 
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la  preuve  d'une  perte  entière  et  réelle  n’est  exigée;  le 
délaissement  s'ouvre  toujours  sur  U pnaie  faite  de 
la  survenance  de  l'un  des  sinistres  énumérés  en  l'ar- 
ticle 369  , et  sur  le  fondement  de  la  présoni|Hion:  de 
droit  qtii  réputé  perdu  , et  perdu  à jamais , quels  que 
soient  les  événemens  ultérieurs  , l'objet  firappé  par 
l'un  de  ces  sinistres. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  du  droit 
eommoti. 

258.  Mais  l'action  en  délaissement  est  généralco^t 
si  défavorable  aux  assureurs,  que  la  plupart  des  poli- 
ces d'assurance  en  ont  singulièrement  restreint  et  gêné 
l’exercice.  < 

L'usage  où  sont  les  assureurs  de  stipuler  des  fran- 
chises d’avaries  considérables,  comme  nous  le  verrons 
en  examinant  les  articles  20  et  21  de  notre  police,  leur 
rend  surtout  l'action  en  avarie  beaucoup  plus  favora- 
Ueque  l'action  en  délaissement.  Dans  les  cas  de  délais- 
sement , en  effet , ils  sont  obligés  de  payer  la  valeur 
totale  de  la  chose  assurée  , tandis  que  la  léparation 
du  même  sinistre , poursuivie  par  l’action  d'avarie , 
n'aurait  été  payée  que  sous  la  réduction  des  franchises 
stipulées.  • ! • 

11  va  mal,  «n  outre,  aux  intérêts  et  aux  habitudes 
de  l'assureur  de  se  trouver  substitué,  par  le  paiement 
de  l’assurance,  auxdr<^tsde  propriété  de  l'assuré  sur 
les  débris  de  la  chose  : d'abord  , parce  que  l’assureur 
se  trouve  ainsi  forcé  d'exécuter  et  de  terminer  , dans 
les  conditions  les  plus  défavorables , une  spéculation 
qu’il  n'a  ni  conçue  , ni  dirigée , ni  même  connue  ; en 
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second  liea,  parce  que  la  spéculation  la  plus  faeiireuse 
et  la  mieux  combinée  se  trouve  la'  plupart  du  temps 
entièrement  renversée  par  l’événement  qiH  donne  oo> 
verture  au  délaissement.  Âjontez  que  la  loi  accordant 
toujours  à l'assuré  l'option  entre  les  èmx  actions , il 
est  bien  évident  qu’il  ne  se  décidera  jamais  pour  l'ac- 
tion en  délaissement,  que  dans  les  cas  où  l’action  en 
avarie  lui  serait  moins  favorable. 

Voyons  maintenant  les  dérogations  nombreuses 
que  notre  article  apporte  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

Au  lieu  des  huit  cas  dans  lesquels  le  Code  donne 
à l’assuré  le  droit  d’exercer  l'action  en  délaissement , 
notre  article  n’en  admet  que  trois  à l'égard  des  facul- 
tés : 1*  fe  défaut  de  rwuoellea  ; 2°  le  cas  prévu  par  l' ar- 
ticle 394 du  Gode  ; 3"  la  perte  vu  la  détérioration  des  trois 
quarts  % et  deux  à l'égard  du  corps  : le  défaut  de  nou- 
velles , et  l’innaviqabiUté  absolue  par  fortune  de  mer. 

- Nous  renverserons  l’ordre  daus  lequel  notre  police 
énumère  les  cas  de  délaissement  qu’elle  admet , et 
nous  nous  occuperons  .'des  cas  de  délaissement  do 
corps , avant  d'étudier  les  cas  de  délaissement  des  fa- 
cultés. . tii,  ,■  ,;t  1.  • 

259.  Le  défaut  de  nouvelles,  dont  notre  article  fait  le 
premier  des  deux  cas  de  délaissement  du  corps,  qu'il 
laisse  subsister,  n’est  pas  compris  dans  l'énumération 
de  l'article  369  du  Gode  de  commerce.  €e  sont  les  ar- 
ticles 375  et  376  qui  en  posent  le  principe  et  les  rè- 
gles dans  les  termes  suivans  : 

« Si,  après  un  an  expiré,  k compter  do  jour  du'dé- 
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» part  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
» dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinai- 
» res,  après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours, 
M l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
» navire , il  peut  faire  le  délaissement  à l'assureur , 
» et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il 
» soit  besoin  d'attestation  de  la  perte.  — Après  l’ex- 
» piration  de  l’an  on  des  deux  ans  , l'assuré  a , 
» pour  agir,  les  délais  établis  par  l'article  373.  » 
{ArticU  378.) 

« Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  un  temps  lûui- 
» té  , après  l'expiration  des  délais  établis  comme  ci- 
» dessus  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de 
» long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arri- 
» vée  dans  le  temps  de  l'assurance.»  [Article  376.) 

La  théorie  consacrée  par  ces  deux  articles,  auxquels 
notre  police  se  réfère  sans  aucune  autre  dérogation 
qu'un  changement  dans  la  manière  d'étahlir  et  de 
calculer  les  délais , est  très-simple.  Le  défaut  de  nou- 
velles pendant  un  certain  délai , variable  suivant  le 
temps  jugé  nécessaire  à l'achèvement  du  voyage  en- 
trepris , un  an  pour  les  voyages  ordinaires  ( * ) , deux 
ans  pour  les  voyages  au  long  cours  («)  , étaUit  la 


. (I  — t)  L’article  375  du  Code  appelle  ici  voyages  ordinai- 
res, tous  les  voyages,  tant  du  petit  que  du  grand  cabotage. 
Mais  quels  sont  les  voyages  de  long  cours?  quels  sont  les 
voyages  de  grand  cabotage?  quels  sont  les  voyages  de  petit 
cabotage?  Ces  questions,  fort  simples  en  elles-mêmes,  peu- 
vent donner  Keu  à de  nombreuses  difficultés,  grftce  à l’obs- 
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présoiupüon  légale  que  la  perle  esl  arrivée  le  jour 
même  du  départ , ou , s’il  y a eu  des  nouvelles  posté- 


curité  des  dispositions  législatives  qui  doivent  servir  à les  ré- 
soudre. 

Les  régies  de  la  matière  sont  posées  : 1“  par  la  dmlaralion 
du  18  octobre  1740  dont  les  dispositions  demeurent  en  vi- 
gueur sur  tous  les  points  que  n’a  point  décidés  le  Code  de 
commerce;  -1“  par  l’art.  377  du  Code  de  commerce;  3*  par 
une  ordonnance  royale  du  12  février  1815. 

Nous  croyons  utile  de  réunir  et  de  rapporter  ici  ces  diffé- 
rens  textes  : il  est  assez  dilBcile  de  les  concilier,  et  d’en  faire 
sortir  une  solution  efaire,  précise  et  applicable  à tous  les 
cas,  pour  que  nous  n’osions  entreprendre  ce  travail  qu’en 
plaçant  les  pièces  elles-mêmes  sous  les  jcu\  du  lecteur. 

Voici  d’abord  les  quatre  premiers  articles  do  l’ordonnanee 
de 17i0: 

a Art.  !•'.  Seront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
ans  Indes  tant  orientales  qu’occidentales,  au  Canada,  Terre- 
Neuve,  (Iroënland  et  iles  de  l'Amérique  méridionale  et  sep- 
tentrionale , aux  Açores,  Canaries,  .Madère,  cl  en  toutes  les 
cèles  et  pays  situés  sur  l'Océan,  aii-delé  des  détroits  de  Gi- 
braltar et  duSund,  et  ce  conformément  au  réglement  du 
20  août  1673. 

«Art.  2.  Les  voyages  en  Angleterre,  Lcosse,  Friande,*  Hol- 
lande. Danemarck,  Uambourg,  et  autres  Iles  et  terres  au- 
deçà  du  Sund,  en  Espagne,  Portugal  et  autres  îles  et  terres 
au-delà  du  détroit  de  Gibraltar,  seront  censés  au  grand  ca- 
botage, aux  termes  dudit  réglement  du  20  août  1673. 

O Art.  3.  — Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  petit 
cabotage  celle  qui  se  fera  par  les  bàtimens  expédiés  dans 
les  ports  de  Bretagne , Normandie  et  Flandre  , pour  ceux 
d’Ostende,  Bruges,  Nieuport,  Hollande,  Angleterre,  Écosse 
et  Irlande  ; et  celle  qui  se  fera  par  les  bàtimens  expédiés 
11.  2 
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rieures , le  jour  aaquel  se  raj^rteat  ces  DOoreUes , 
et  fait  naître , par  conséqaent , l'action  en  délaisse- 


daiu  les  porU  de  GiiTenne.  Saiotonge,  pajs  d'Aonk,  Poibm 
et  îles  dépendantes,  sera  fixée  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dun- 
kerque inclusivemeat , confiirmémeot  à l'article  i du  régle- 
ment du  13  janvier  1727,  concernant  ladite  navigation  ; 
celle  qui  se  fera  pareillement  par  losbàlimensespédiés  dans 
les  ports  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean  de-Lua.  à cens  de 
Saint-Sébastien,  du  Passage,  de  la  Corogne,  et  jusqu'à  Dun- 
kerque aussi  inclusivement;  et  pourcequi  concerne  lesbà- 
timens  qui  seront  expédiés  dans  les  ports  de  Provence  et  de 
Languedoc,  sera  réputée  navigation  du  petit  cabotage,  celle 
qui  se  fera  depuis  et  y compris  les  ports  de  Nice , Villefran- 
cbe,  ceux  de  la  principauté  de  Monaco  jusqu'au  cap  de 
Creuz  , ainsi  qu'il  est  énoncé  en  l’article  2 du  réglement  du 
13  août  1726 , concernant  ladite  navigation,  et  ce,  nonobs- 
tant ce  qui  est  porté  par  ledit  réglement  du  20  août  1673, 
auquel  et  à tous  autres  à ce  contraires  âa  Majesté  a dérogé 
pour  cet  égard  seulement. 

n Art.  4.  Veut  et  entend  S.  .M.  que  tous  les  autres  voya- 
ges non  compris  dans  les  premier  et  deuxième  articles  de 
la  présente  ordonnance  soient  censés  et  réputés  au  petit  ca- 
botage. » 

L'article  377  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 

« Sont  réputés  voyagesdo  long  cours  ceux  quisefewt  aux 
Indes  orientales  et  occidentales,  à la  mer  Pacifique,  au  Ca- 
nada, à Terre-Neuve , au  Groënland  et  aux  antres  eûtes  et 
îles  de  r.\mérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Aço- 
res, C.anaries,  à Madère,  et  dans  toutes  les  eûtes  et  pays  situés 
sur  l’Océan,  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  » 

L'ordonnance  du  12  février  1815  comprend  trms  articles, 
les  voici  : 

« Arlicle  premier.  — Les  limites  du  petit  cabotage  dans 
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meal.  Il  suffit  à l'assuré  de  déclarer  qu'il  u’a  pas  eu 
de  nouvelles , {lour  qu'il  profite  aussitôt  du  bénéfice 


la  Méditerranée,  qui  étaient  fixées  par  l’ordonnance  du 
18  octobre  1740  aux  ports  compris  depuis  le  cap  Crciiz  jus- 
qu’à Monaco,  sont  étendues  du  côté  de  l'est  jiisques  et  y 
compris  Naples  , et  du  côté  de  roiicst  jnsques  et  y compris 
le  port  de  Malaga. 

» Arl.  2.  — fa  navigation  aux  îles  de  Corse  , de  Sar- 
daigne et  aux  îles  Baléares  sera  aussi  réputée  être  naviga- 
tion de  petit  cabotage. 

» Arl.  3. — Sera,  au  surplus,  ladite  ordonnance  du  18oc- 
lobre  1740  exécutée  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à 
la  présente.  » 

Point  de  difRcultés  , ou,  du  moins  , point  de  difficulté  sé- 
rieuse pour  distinguer  les  vovages  de  long  cours  des  voyage» 
ordinaires.  Sont  voviges  de  long  cours  : d’abord  tousjceux 
énumérés  en  l’article  37?  du  Code  de  mmnicrcc , ensuite 
tons  ceux  dont  le  lieu  de  destination  se  trouve  à la  fois  sur 
l’Océan  cl  au-delà  du  détroit  du  Sund  ou  du  détroit  de  Gi- 
braltar. 

On  a sans  doute  critiqué  avec  raison  celte  expression 
ari-dcld  , empruntée  à l’ordonnance,  de  1740;  il  eût  été 
plus  clair  et  plus  simple  de  dire  : Au  nord-ouest  du 
Sund  , et  au  sud  du  détroit  de  Gibraltar  ; niais  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  Cassation  In  23  mai  1826  (i)  ne  laisse  plus 
guère  d’obscurité  sur  ce  point.  Tout  voyage  entrepris  pour, 
un  lieu  situé  sur  l’Océan , au  sud  du  détroit  de  Gibraltar 
ou  au  nord-ouest  du  Sund  , est  voyage  de  long  cours;  tout 
voyage  non  compris  dans  l’énumération  du  Code,  exé- 
cuté au  nord  du  détroit  de  Gibraltar  cl  au  sud-ouest 
du  Sund  , soit  même  au  nord-est  du  Sund  ou  au  nord- 

(i)  Journal  du  Priait , t.  XX,  p.  SOS. 
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de  l’article.  Il  est  admis  immédiatement  à délaisser, 
sans  que  l'assureur  puisse  lui  opposer  aucune  autre 
exception  que  la  juslilication  de  nouvelles  reçues  par 


est  du  détroit  de  Gibraltar , mais  pour  un  lieu  situé  sur  une 
autre  mer  que  l’üréan  , sur  la  Baltique  , par  exemple,  sur 
h Méditerranée  ou  sur  la  mer  Noire  , est  un  voyage  ordi- 
naire. 

Mais  l’embarras  commence  lorsqu’il  s’agit  de  poser  les  li- 
mites qui  séparent  le  petit  du  grand  caboUge. 

On  voit  bien,  tout  d’abord,  que  la  dernière  partie  de  l’ar- 
ticle 3 de  l’ordonnance  de  1740,  relative  aux  voyages  entre- 
pris sur  la  .Méditerranée,  est  abrogée  par  l’ordonnance  do 
1815,  et  qu’en  tirant  une  ligne  qui  coupe  à peu  près  dia- 
gonalemeiit  la  Méditerranée,  de  Naples  à Malaga,  en  passant 
au  sud  de  la  Sardaigne  et  des  Baléares,  le  législateur  a 
rangé  dans  le  petit  cabotage  tous  les  voyages  entrepris  pour 
un  fieu  situé  au  nord  de  cette  ligne,  tout  comme  il  place  dans 
le  grand  cabotage  tous  les  voyages  qui  ne  peuvent  s’ac- 
complir qu’en  passant  au  sud  de  celte  même  ligne;  mais, 
coinqient  démêler  avec  certitude  parmi  les  voyages  ordinai- 
res entrepris  sur  l’Océan,  ceux  qui  sont  du  petit  cabotage 
et  ceux  qui  sont  du  grand? 

I,es  articles  2 et  3 de  l’ordonnance  de  17 iO  sont  fort  loin 
d’être  clairs.  Voici  toutefois  comment  nous  les  compre- 

Sont  de  grand  cabotage  : sur  la  M<‘diterranee  et  siii  les 
mers  qui  en  dépendent,  tout  voyage  dont  le  but  estsiluéau- 
delà  d’une  ligne  tirée  de  Naples  à Malaga , par  le  sud  de  la 
Sardaigne  et  des  Baléares  ; sur  l’Océan  , en  général  , tout 
vovage  ciUrcpris  le  long  des  côtes , soit  entre  le  détroit  de 
Gibraltar  au  sud  , et  le  Sund  au  nord , soit  même  au  N.-E. 
du  Sund , ou  é l'E.  du  détroit  de  Gibraltar  pour  le  l’orlugal . 
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lui,  OU  par  des  tiers,  avant  l’expiration  du  délai. 

Si  l’assureur  ne  fait  point  cette  justification,  le  droit 
au  délaissement  naît  par  la  seule  expiration  du  dé- 


l’Ëspa{;nc , le  Daneinarck  , la  Hollande  , les  îles  briCin- 
uiqnes,  les  ports  de  la  Baltique  et  ceux  de  la  Méditer- 
ranée. 

Sont  de  petit  cabotage  : tout  voyage  entrepris  dans  la 
Méditerranée,  au  nord  d’une  ligne  tirée  de  Naples  à Malaga, 
et  passant  nu  sud  de  la  Sardaigne  et  des  Baléares  ; tout 
voyage  entrepris  sur  l’Océan , de  Bayonne  à Dunkerque  in- 
clusivement; tout  voyage  de  Bayonne  à la  Corogne  ; tout 
voyage  dus  porU^de  la  Bretagne,  de  la  Normandie,  de  la  Pi- 
cardie, de  la  Flandre,  pour  Ostende  , Bruges,  Niciiporl,  la 
Holl.inde  , l’Angleterre  , l’Ecosse  , l’iilaiule,  cl  entin  tout 
autre  voyage  non  compris  dans  le  1"  et  le  2'  article  de  l’or- 
donnance du  18  octobre  1710. 

Plus  brièvement  ; tout  voyage  au  nord  du  Sund  ou  au 
sud  du  détroit  de  (jibraltar  est  de  long  murs  sur  l’Océan  , 
de  grand  cabotage  sur  toute  autre  mer  ; sont  encore  de 
grand  cabotage,  tout  voyage  sur  l’Océan  nu  sud  du  Sund 
et  au  nord  du  détroit  du  Gibraltar  ; sont  toiiterois  de  petit 
rabotage,  les  voyages  entre  Bayonne  et  Dunkerque  , entre 
Bayonne  et  la  Corogne  , entre  la  Bretagne  , la  Normandie, 
la  Picardie  et  la  Flandre,  pour  la  Belgique,  la  Hollande , 
l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Ecosse  et  l'Irlande. 

Tout  voyage  non  compris  dans  la  catégorie  des  voyages 
au  long  cours  oa  des  voyages  de  grand  cabotage , est  censé 
de  petit  cabotage. 

Ajoutuus,  en  terminant,  que  l’on  rendrait  beaucoup  plus 
simjilc  et  beaucoup  plus  claire  la  déiinilioii  des  dilTérentes 
espères  de  voyages,  en  les délerniinant  uniquement  par  la 
longitude  et  la  latitude. 
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lai  (*  ) . cl  une  fois  ce  droit  acquis,  il  l’est  irrévocable- 
ment. Le  navire  arrivàt-il  sain  et  sauf  avant  même 
que  la  demande  en  délaissement  eût  été  formée  , l'as- 
sureur n’en  serait  pas  moins  obligé  d’accepter  le  dé- 
laissement et  de  payer  le  montant  de  l’assurance. 

C’est  la  dérision  de  Dngeville,  tome  111,  p.  463, 
et  cette  décision  , quelque  singulière  qu’elle  puisse 
paraître  au  premier  abord  , n’est  que  la  rigoureuse 
application  de  l'article  375.  Puisqu'aux  termes  de  cet 
article  l’absence  de  nouvelles , pendant  un  an  pour 
les  voyages  ordinaires , pendant  deux  ans  pour  les 
voyages  au  long  cours  , fait  naître  , avec  la  présomp- 
tion légale  d’une  perte  survenue  le  jour  du  départ , 
ou  le  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvel- 
les, le  droit  de  faire  délaissement,  ce  droit  ne  peut 
être  détruit  par  la  survenance  de  nouvelles  poslérieu- 
ras  à l’expiration  du  délai  ; il  ne  pourrait  1 être  même 
par  le  retour  du  navire  (s). 

One  l’on  n’invoque  point  ici  les  principes  de  l’ab- 
sence, qui  veulent  (Code  civil , articles  132  et  133) 


( I ) C’est  par  inadvertance  (pie  Boulay-l'aty,  t.  IV',  p.  2f4, 
enseigne  que  a lorsqu’on  a eu  des  nouvelles  du  navire  d(!- 
puLs  le  départ , le  délai  court  du  jour  de  la  ricrplion  des  der- 
nières nouvelles  n.  I.’arlirle  375  dit  formellement  que  le 
délai  court  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles, ee  qui  esl  fort  différent.  Eslrangin,  p.  190,  commet 
la  même  erreur;  Pardessus,  I.  III,  p.  381,  et  Dagcville,  1. 111, 
p.  462 , semblent  la  partager. 

{■s)  Pothier,  p.  206  ; Emérigon,  t.  H , p.  231  ; Dagevitie, 
t.  111,  p.  103. 
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que,  même  après  la  déclaration  d’absence  , et  l'envoi 
en  possession  définitive  , l’absent  qui  reparaît  recou- 
vre ses  biens  dans  l’état  où  ils  se  trouveront  : l'ana- 
Logie,  que  certains  auteurs,  Locré  et  Boulay-Paty,  par 
exemple,  ont  voulu  , après  Yalin , trouver  entre  les 
règles  de  l’absence  et  les  règles  du  délaissement  , 
n’existe  point.  N’ouldions  pas  que  le  délaissement  n’est 
qu'un  des  résultats  de  la  convention  d’assurance;  que 
cette  convention  est  aléatoire,  c’est-à-dire  qu’elle  offre 
naturellement  aux  deux  parties  des  chances  de  perle 
et  de  gain  qui  seraient  iniques  en  toute  autre  conven- 
tion. L’assureur,  obligé  de  payer  le  montant  de  l’assu- 
rance, et  d'accepter  le  délaissement  du  navire,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  de  l'article  375,  a reçu, 
pour  courir  ce  risque,  une  prime  proportionnée  aux 
chances  qui  le  menaçaient , prime  qui  lui  est  acquise 
à tout  événement.  L’absent,  au  contraire,  a été  dépos- 
sédé de  ses  biens  sans  aucune  compensation  ; l’ordre 
public,  l'intérêt  général,  qui  ne  veulent  point  que  des 
biens  restent  sans  administrateur,  ont  seuls  déterminé 
le  législateur  à faire  passer  sur  une  autre  tète  , au 
moyen  d'une  fiction  légale  , le  droit  de  propriété  qui 
reposait  sur  la  sienne;  s’il  réparait,  il  est  naturel  que 
les  effets  de  cette  fiction  cessent  aussitôt,  tous  ceux 
du  moins  qui  peuvent  cesser  sans  léser  les  droits  des 
tiers,  niais  il  n’en  saurait  être  de  même  en  matière 
d'assurance.  Le  délaissement  n’est  jamais  ouvert  à 
l'assuré  qu'à  la  condition  de  céder  à l'assureur  tous 
ses  droits  sur  l'objet  assuré.  Le  délaissement  n’est  pas 
uns  expropriation  forcée  ; c'est  un  abandon  volontaire 
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ilo  la  par(  do  l'assui'é;  c'est  l’exécution  d'un  contrat 
par  lequel  l'assureur  a , moyennant  une  prime,  con- 
senti à courir  les  risques  à la  place  de  l'assuré.  L'ar- 
ticle 375  du  Code  ne  fait  qu'appliquer  au  cas  de  la 
perle  légalement  présumée  faute  de  nouvelles  la  règle 
établie  pour  tous  les  autres  cas  de  délaissement.  La 
faculté  de  délaissement  une  fois  acquise  à l’assuré,  il 
dépend  de  sa  volonté  d’en  profiter,  et,  s’il  en  profile, 
tout  le  sauvetage,  quel  qu’il  soit  , appartient  exclu- 
sivement à l’assureur.  Une  fois  le  cas  de  délaissement 
survenu,  et  la  faculté  de  délaissement  exercée,  l’objet 
assuré,  quel  que  soit  son  état,  sain  ou  détérioré,  perdu 
on  sauvé  , n'est  plus  qu'un  débris,  résultat  d'un  sau- 
vetage. 

Au  surplus,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  37.5 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  r 
puisqu’après  l'expiration  de  l’année  ou  des  deux  ans , 
l'assuré  doit  agir  dans  les  délais  établis  par  l'arti- 
cle 373  , il  est  plus  qu’évident  que  la  loi  assimile  l’ex- 
piration des  délais  indiqués  par  l'article  375  à la  preu- 
ve même  de  la  perte;  elle  donne  donc  à l'assuré,  dans  ce 
cas  comme  dans  tous  les  autres  , le  temps  de  délibérer 
sur  le  parti  qu’il  lui  convient  de  prendre,  etcommeil 
peut,  dans  les  autres  cas  de  délaissement,  attendre  des 
rensoignemens  pour  arrêter  son  choix  entre  l'action 
en  avarie  et  l'action  en  délaissement , il  peut  de  même 
ici  attendre  des  nouvelles  ultérieures  pour  se  décider 
à faire  délaissement,  ou  à garder  pour  lui  les  chances 
de  l'expédition  , sous  la  réserve  d'exercer,  après  le  re- 
tour, l'action  d'avarie.  Seulement , ce  droit  d’optiou 
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est  limité  au  temps  6xé  par  l'article  373  ; ce  temps 
expiré,  l'assuré  qui  n'a  point  fait  connaître  sa  volonté 
est  déchu  du  droit  de  faire  délaissement  : l'action  en 
avarie  lui  reste  seule. 

260.  Le  lieu  qui  doit  servir  à déterminer , suivant 
les  règles  posées  par  les  articles  375  et  373  combi- 
nés , le  délai  après  lequel  l'action  en  délaissement  est 
prescrite  est  évidemment  le  lieu  du  départ , si  l'on 
n’a  pas  eu  de  nouvelles , et  le  lieu  d'où  l'on  a rt^u 
les  dernières  nouvelles  si  le  navire  en  a donné.  De 
même  que  la  date  des  dernières  nouvelles  fixe  la  date 
de  la  perte  présumée,  de  même  le  lieu  d'où  l’on  a reçu 
ces  dernières  nouvelles  doit  fixer  le  lieu  de  cette  per- 
te : puisque  le  navire  est  présumé  avoir  péri  au  mo- 
ment où  il  a été  vu  pour  la  dernière  fois,  il  doit  être 
présumé  avoir  péri  dans  le  lieu  où  il  se  trouvait  en 
ce  moment.  Estraiigin  , qui  avait  d’abord  émis  une 
opinion  différente,  se  déclare  avec  raison  ( • ) complé- 
ment revenu  à l'avis  que  nous  embrassons. 

261.  L’article  375  statue  pour  le  cas  d'une  assu- 
rance faite  au  voyage  , sans  limitation  de  temps;  l'ar- 
ticle 376  applique  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
règles  aux  assurances  faites  à temps  limité  ; c’est- 
à-dire  que  l’expiration  des  délais  posés  par  l’arti- 
cle 375,  sans  qu’on  ait  eu  de  nouvelles  du  navire,  éta- 
blit aussi , dans  ce  cas,  la  présomption  légale  que  la 
perte  est  survenue  dans  le  temps  de  l’assurance.  La 


(•)  Page  184. 


Digitized  by  Google 


26  POLICB  DR  PAHJ6  ET  DE  BOHDEATX. 

conséquenee  de  ce  principe  , c’est  que  dans  le  cas  où 
deux  assurances  à temps  ont  été  successivement  contrac- 
tées sur  le  même  navire , la  perte  sera  toujours  à la 
charge  des  premiers  assureurs,  comme  étant  réputée 
survenue  le  jour  même  du  départ,  ou  le  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles.  Le  second  contrai 
ne  pourrait  avoir  d'effet  que  dans  l’hypothèse  où  les 
dernières  nouvelles  se  rapporteraient  à une  époque 
postérieure  à l'échéance  de  la  première  police. 

üageville  ajoute  ( <),  que  si  dans  l'espèce  que  nous 
venons  de  poser  on  venait  à découvrir  et  à rapporter 
la  preuve  de  l'existence  du  navire  après  l'expiratioa 
du  temps  convenu  par  la  première  police,  l'assuré  se- 
rait tenu  au  remhoursemeul  des  sommes  par  lui  re- 
çues, sauf  à demander  son  paiement  aux  assureurs  de 
la  seconde  police. 

Nous  ne  saurions  approuver  cette  décision  ; ello 
contredit  trop  ouvertement  le  principe  posé  par  l'arti- 
cle 375  , qu'une  fuis  le  délai  d'un  an  ou  de  deux  ans 
écoulé  sans  nouvelles  , l'action  en  délaissement  est  ac- 
quise, nonobstant  la  survenance  de  toute  nouvelle  ulté- 
rieure. Les  droits  respectifs  des  assureurs  sont  irrévo- 
caUement  fixés  par  l'expiration  du  délai,  dont  le  point 
de  départ  , on  voudra  bien  le  remarquer,  est  égale- 
ment pour  les  assureurs  des  deux  polices  le  jour 
du  départ,  ou  le  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles.  De  même  que  la  survenance  du  navire 


( i)  T.  III , page  4(i7. 
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après  l'expiration  du  délai  ne  changerait  rien  aux 
droits  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  irrévocablement 
fixés  par  la  présomption  légale , de  même  la  surve>- 
nance  de  nonvelles  ultérieures  demeure  sans  aucune 
influence.  L’inflexibilité  de  ce  principe  doit  régler , 
nous  le  croyons  , aussi  bien  les  droits  respectifs  des 
divers  assureurs  que  les  droits  de  l'assuré  lui-mème. 

£n  effet  , aucun  lien  de  droit  n'étant  établi  entre 
les  divers  assureurs  qui  ont  successivement  contracté 
avec  l'assuré  des  conventions  distinctes  , il  faudrait 
nécessairement,  pour  que  l'opinion  de  Dageville  fiit 
suivie,  donner  aux  premiers  assureurs  le  droit  d’exi- 
ger de  l'assuré  la  restitution  de  la  somme  touchée  par 
lui , afin  qu’il  pùtia  demander  aux  seconds  assureurs  ; 
mais  ce  droit  de  réclamer  la  somme  par  eux  payée  , 
sur  la  preuve  que  le  navire  s'est  perdu  après  l'échéance 
du  contrat  , Dageville  ne  s'aperçoit  pas  que  si  l’on 
croit  devoir  l'accorder  aux  assureurs  dans  le  cas  de 
deux  assurances  successives , on  ne  |iourra  le  leur  re- 
fuser , même  dans  le  cas  d'une  seule  assurance  , car 
la  raison  de  décider  serait  la  même,  et  la  circonstance 
de  l’existence  d’un  second  assureur  contre  lequel  l’as- 
suré pourrait  se  pourvoir  est , en  droit,  parfaitement 
indifférente;  or,  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  recon- 
naître à l’assureur  le  droit  d’exiger,  sur  la  preuve  que 
la  perte  présumée  par  la  loi  n’est  point  réellement  sur- 
venue, la  restitution  de  la  somme  par  lui  payée,  sans 
renverser  de  fond  en  comble  le  principe  fondamental 
de  la  tliéorie  du  délaissement. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  lus  droits  de 
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toutes  parties  deineureDt,  dans  l’espèce  indiquée  par 
Dageville,  irrévocablement  fixés  tels  que  les  a surpris, 
ou  plutôt  déterminés  l'expiration  du  délai  de  l'arti- 
cle 37S.  Puisqu’il  existe  un  contrat  d’assurance  , la 
présomption  de  perte  ne  peut  être  acquise  à l'assuré 
sans  l’ètre  contre  quelqu'un  , et  cette  présomption  , 
une  fois  acquise  , ne  peut  plus  varier  suivant  l’incer- 
titude des  nouvelles  ultérieures.  Toute  nouvelle  posté- 
rieure à l’échéance  des  délais  légaux  est  comme  non 
avenue , quant  aux  droits  des  assurés  et  des  assureurs; 
toute  autre  décision  violerait  les  principes. 

262.  C’est  encore  en  vertu  du  principe  que  la  perte 
est  présumée  survenue  le  jour  du  départ,  ou  le  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles,  que  dans 
le  cas  où  l'assurance  à temps  limité  ayant  commencé 
postérieurement  au  départ  ou  aux  dernières  nouvel- 
les reçues  , et  l'assuré  étant  resté  jusque  l,à  son  propre 
assureur , l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'article 
373  , sans  autres  nouvelles  du  navire,  libère  enticre- 
nient  l’assureur  , eu  établissant  légalement  la  preuve 
que  le  navire  a péri  le  jour  même  du  départ,  ou  le 
jour  auquel  se  réfèrent  les  dernières  nouvelles  , c’est- 
à-dire,  avant  le  commencement  des  risques. 

Peu  importerait  que  la  nouvelle  d’une  perte  posté- 
rieure arrivât  après  l’expiration  des  délais;  la  libéra- 
tion de  l'assureur  ne  serait  pas  moins  irrévocablement 
acquise  que  ne  l'aurait  été  , dans  l'hypotbèse  inverse, 
la  faculté  de  délaissement  en  faveur  de  l’assuré  ('  ). 


(<  ) Csiraiigiii , pn^es  tl)0  et  tuivanlos. 
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263.  Tel  est  le  droit  commun.  Notre  article,  nous 
l'avons  déjà  dit , n'y  fait  qu'une  seule  dérogation:  il 
laisse  subsister  les  délais  d’un  an  et  de  deux  ans , tels 
que-les  établit  l'article  375  ; niais,  au  lieu  d'appliquer 
le  premier  de  ces  délais  aux  navires  qui  se  livrent  au 
cabotage , et  le  second  à ceux  qui  font  des  voyages 
de  long  cours  , il  ramène  à deux  classes  tous  les 
voyages  qui  peuvent  être  l’objet  d’une  assurance  : 
voyages  au-delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne-Espé- 
rance ; voyages  en-deçà  des  mêmes  caps.  Dans  tons 
les  voyages  qui  doivent  s'accomplir  en-deçà  de  celte 
double  limite  , l'absence  de  nouvelles  pendant  un  an 
ouvre  l'action  en  délaissement  ; dans  touf  voyage  en- 
trepris au-delà  des  deux  points  indiqués , la  même  ac- 
tion ne  peut  s'ouvrir  qu'après  un  délai  de  deux  ans. 

Cette  modification  de  la  loi  est  tonte  en  faveur  des 
assurés,  car  elle  permet  le  délaissement  dans  un  grand 
nombre  de  cas  où  les  dispositions  du  Code  l'auraient 
exclu.  Si  l’on  veut  bien  consulter  la  note  que  nous 
avons  placée  au  bas  de  la  page  16,  on  verra,  par 
exemple,  que  les  voyages  au  Sénégal , à la  côte  de 
Guinée,  et  plus  loin  même,  aux  Antilles,  à Terre- 
Neuve  , au  Labrador,  étant  des  voyages  de  long 
cours  , ne  pourraient , sous  l’empire  du  Code,  donner 
lieu  au  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  qu'a- 
près un  délai  de  deux  années. 

Dans  le  système  de  notre  article , au  contraire , 
l'action  en  délaissement  pourdéfaut  de  nouvelles  s'ou- 
vre après  un  an  de  délai  pour  tout  voyage  exécuté 
dans  l'Océan  atlantique,  dans  les  mers  qui  dépendent 
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de  cet  océan , et  nièmc  dans  une  portion  des  Océans 
polaires;  le  délai  de  deux  ans  n'est  plus  exigé  que 
lorsque  le  navire  a dû  naviguer  entre  le  cap  de  Bonne* 
Espérance  et  le  cap  Horn  , c’est-à-dire  dans  la  tuer 
l’acilique  , dans  l'Océan  Indien  , et  dans  la  partie  des 
mers  polaires  comprise  entre  le  la'  degré  de  lon- 
gitude Est , et  le  17o'  de  longitude  Ouest  environ. 

La  facilité , et  surtout  la  rapidité  avec  lesquelles 
s’exécutent  aujourd'hui  les  voyages  sur  l’Atlantique  , 
juslilicnt  suffisamment  la  modification  que  notre  for- 
mule d'assurance  a fait  subir  sur  ce  point  à la  loi  com- 
mune. L'invention  des  bateaux  à va]ieur  a fait  faire , 
depuis  180S  , d’immenses  progrès  à 1 art  de  la  navi- 
gation. 

2G4.  Les  dispositions  de  l'srt.  376  dn  Code  sont- 
elles  applicables  sous  l’empire  de  notre  police?  c’est-à- 
dire,  faction  en  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles, 
réglée  et  déterminée  ainsique  notre  article  l'ordonne, 
appartient-elle  aux  assurés  qui  ont  contracté  des  assu- 
rances à temps,  aussi  bien  qu’à  ceux  qui  ont  fait  des 
assurances  ordinaires? 

Il  faut,  à notre  avis,  décider  hardiment  l'afGrma- 
tive  : à la  différence  de  la  police  bordelaise  qui , en 
conservant  faction  en  délaissement  |>ourdéfaut  de  nou- 
vcIIcb,  semblerait  au  premier  abord  se  référer  exclu- 
sivement à fart.  .37o,  comme  nous  le  verrons  un  peu 
plus  bas,  la  nùtre  dispose  en  termes  généraux,  par  le 
premier  paragraphe  de  fart.  12,  que  le  délaissement 
peut  être  l'ait  pour  défaut  de  nouvelles , après  un  délai 
d'une  ou  de  deux  années,  suivant  la  destination  du  iia- 
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vire.  Si  le  troisième  alinéa  de  l'article  déclare  qn'il  est 
fsepreasHnent dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  375,  sans 
faire  aucune  mention  de  l'art.  376,  il  n'en  faut  point 
conclure  que  la  police  exclue  le  délaissement  pour  dé- 
faut de  nouvelles,  quand  l'assurance  est  faite  à temps. 
L'art.  37S  règle  seul  les  délais  après  lesquels  le  délais- 
sement est  permis,  l’art.  376  est  muet  sur  ce  point , 
et  comme  la  police  ne  déroge  au  droit  commun 
qu'en  ce  qui  concerne  le  calcul  et  l’établissement  des 
délais  , il  nous  parait  évident  qu'elle  laisse  aux  dispo- 
sitions de  l’article  376  tout  leur  empire  et  toute  leur 
étendue.  Il  était  donc  tout-à-fait  inutile'que  le  troi- 
sième alinéa  de  notre  article  parlât  de  l'art  376. 

Mais  comment  appliquer  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 376  quand  il  s'agira  d’une  assurance  à terme?  Com- 
ment saura-t-on  la  direction  du  voyage  assuré  , les 
parages  et  les  mers  traversés  par  le  navire  , puisque 
dans  cette  sorte  d'assurance  le  voyage  est  liiuitc-par  le 
temps  et  non  point  par  les  lieux  de  départ  et  d’arri- 
vée ? 

Point  de  difficulté  d'abord  , on  le  comprendra  sans 
peine,  si  l'assurance  , quoique  faite  k terme  , est  con- 
sentie , cependant , avec  désignation  de  voyage  : la 
question  ne  pourra  vraiment  se  présenter  que  dans  le 
cas  d'une  assurance  faite  sans  aucune  désignation  de 
route  ni  de  voyage. 

Nous  croyons  que  dans  ce  cas  l’assuré,  qui  est  tou- 
jours demandeur  en  délaissement,  devra,  s’il  prétend 
jouir  du  délai  d’un  an  , prouver  que  le  navire  ne  de- 
vait pas  sortir,  et  n’est  point  réellement  sorti  des  mers 
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auxquelles  est  acquis  le  bénéfice  de  ce  délai.  Faute  par 
lui  de  faire  cette  preuve  , que  les  circonstances  , nous 
le  reconnaissons  volontiers  , lui  rendront  souvent  fort 
difficile  , le  doute  devra  s’interpréter  en  faveur  de  l'as- 
sureur, et  le  délaissement  ne  pourra  se  faire  qu’après 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

263.  L' innavigabilitë  absolue  est  le  dernier  des  deux 
cas  de  délaissement  du  corps  que  notre  police  laisse  sub- 
sister. Le  naufrage  et  l' échouement  avec  bris,  que  l’ar- 
ticle 369  du  Code  range  au  nombre  des  cas  de  délais- 
sement, ne  sont  donc  mentionnés  dans  notre  article  12 
qu'à  titre  d'exemple  des  fortunes  de  mer  qui  peuvent 
amener  l'innavigabilité  absolue.  Au  reste , nous  al- 
lons avant  tout  exposer  les  principes  du  droit  com- 
mun en  matière  de  naufrage,  d 'échouement  et  d'in- 
navigabililé  : c'est  la  méthode  la  plus  sûre  et  la 
plus  prompte  pour  faire  ressortir  les  dérogations  im- 
portantes que  la  police  parisienne  fait  ici  à la  loi  or- 
dinaire. 

266.  Nous  avons  rapporté  plus  haut,  1. 1",  n°  156,1a 
débnition  du  naufrage,  telle  que  l'ont  faite  la  déclara- 
tion du  15  juin  1735  et  la  jurisprudence.  Nous  nous 
bornerons  à répéter  ici  que,  suivant  le  Code , le  seul 
fait  du  naufrage  dûment  constaté  fait  naitre  l’action 
en  délaissement,  sans  que  l’assureur  puisse  opposer 
aucune  autre  exception  qne  la  discussion  des  preuves 
du  siuistre  ('  ).  11  en  est  de  même  de  l'échouement  avec 


( « ) Pardessus,  t.  III , p.  373;  Boiilsy-Patv,  t.  IV',  p.  221  ; 
Dageville,  t.  Il,  p.  iil;  Locré,  I.  III,  p.  260. 
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bris,  doai  nous  avons  aussi  douiH*  la  déCnilion  n°  1S7. 

L'ordonnance  de  lü81  (article  46  , titre  des  A.ssu~ 
rances)  faisait  deux  cas  distincts  de  l'écUouemenl  et  du 
bris,  et  n'admettait  pas  explicitement  le  cas  d'innavi- 
gabilité au  nombre  des  sinistres  majeurs. 

Cette  rédaction  avait  fait  nattre  , principalement  à 
Marseille  ,ia  pensée  que  tout  échouenlent  » simple  ou 
avec  bris,  était  un  cas  de  délaissement.  Cette  jurispru- 
dence vicieuse,  contre  laquelle  s'élevèrent  à la  fois  Va- 
lin  (t)  et  Émérigon  (a),  fut  détruite  par  l'article  3 de 
l’ordonnance  du  17  août  1779,  qui  statue  n que  les 
assureurs  ne  pourront  être  admis  à faire  délaissement 
du  navire  échoué , si  ce  navire  relevé , soit  par  les 
forces  de  l'équipage  , soit  par  des  secours  empruntés, 
continue  sa  route  jusqu  au  lieu  de  sa  destiiialiou.  » . 

Cette  doctrine  est  passée  dans  le  Code  de  commerce  : 
l'échoucment  simple , c'est-à-dire , sans  bris , ne 
donne  jamais  l’action  en  délaissement  ; l'échouemcnt 
avec  bris , que  l'article  369  assimile  en  tout  au  nau- 
frage , produit  seul  cet  effet. 

Ëstrangiu  (s)  a même  enseigné  que  l'échoucment 
avec  bris  ne  donnait  pas  lieu  au  délaissement , si  le 
navire  échoué  et  brisé  pouvait  être  relevé , réparé  et 
acheminé  vers  sa  destination.  Ce  jurisconsulte  su|>- 
posc  que  l’article  389  du  Code,  qui  n'admet  le  délais- 
sement pour  innavigahilité  que  lorsque  le  navire 


(«)  T.  II,  p.  102. 
(î)T.  I»'.  p.  40G. 
'\3)  Page  18 i. 
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«>choué  n a pu  être  relevé , statue  à la  fois  sur  le  cas 
de  réchouemeut  simple  et  sur  le  cas  de  l’échouement 
avec  bris.  Dageville  (*)  professe  la  même  doctrine. 

Ces  deux  auteurs  commettent  une  grave  erreur  : ils 
confondent  l'écbouement  simple  et  l’échouemenl  avec 
bris. 

Cette  confusion , que  le  texte  de  l’ordonnance  de 
1681,  rapproché  de  la  rédaction  de  l’article  6 de  l’or- 
donnance de  1779,  aurait  iieut-ètre  justifiée,  ne  sau- 
rait résister  à l’examen  des  dispositions  du  Code. 

Rien  n’indiqne  en  effet,  entre  les’ articles  369  et 
389 , la  relation  que  veulent  leur  trouver  Kslrangin 
et  Dageville. 

• Le  premier  de  ces  articles  énuméré  avec  une  grande 
précision  les  cas  de  délaissement  : apn^s  la  prise  et  le 
naufrage,  il  nomme  l’échouement  avec  bris,  et  l’inna- 
, vigabilité  par  fortune  de  mer. 

L’échouement  avec  bris  est  donc , comme  la  prise, 
comme  le  naufrage  , auxquels  le  Code  l’assimi- 
le , un  cas  de  délaissement.  Le  législateur  ne  dernan* 
de,  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  de  prise  ou  dans 
celui  de  naufrage,  aucune  autre  preuve  que  la  preuve 
du  fait  lui-mème,  pour  ouvrir  à l’assuré  le  droit  de 
délaisser;  il  ne  pose  aucune  autre  condition  ; il  n’exi- 
ge point  que  le  navitn  ne  puisse  être  ni  relevé  ni  ré- 
paré : il  ne  veut  qu’une  seule  chose , la  preuve  d’un 
échouement  avec  bris. 


(1)  T.  III,  p.  301. 
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V^oilà  bien  le  sens  et  la  portée  de  l'article  369. 

Que  dit  de  son  c6té  l'article  389  ? de  quel  cas  par- 
le-t-ir?  Uniquement. et  exclusivement  du  délaissement 
pour  innavigabilité.  Il  prononce  bien  le  mot  d'écboue- 
ment  ; mais  il  ne  dit  rien  de  l’échouemeat  avec 
bris.  , ,1  • • > 

..  a Le:  délaissement  à titre  d'innavigabilité  ne  peut 
être  fait,  dit-il , si  le  navire  échoué  peut  être  relevé, 
réparé, -et  mis  en  état  de  continuer  sa  route.  » 

Puisqu'il  est  constant,  en  droit  et  en  fuit,  que  l'é- 
ebouement  avec  bris,  et  l’échouemcnt  simple  ou  sans 
bris,  sont  deux  cas  absolument  différens,  pourquoi, 
lorsque  l'article  369  parle  exclusivement  de  l'échoue- 
ment  avec  bris , abn  d'en  faire  un  cas  de  délaissement, 
tandis  que,  de  son  cété,  l'article  389  parle  d'un  navire 
échoué,  mais  non  brisé,  pourquoi  supposer,  gratuite- 
ment et  contre  toute  vraisemblance,  que  la  loi  ait  vou- 
lu modifier  sa  première  décision  par  la  seconde'?  N'est- 
il  pas  évident  que  l'article  389  s'occupe  du  cas  d'in- 
navigabilité, et  non  point  du  cas  d’<H;houement  avec 
bris?  Qu'on  veuille  bien  lire  attentivement  cctarticlc, 
et  l’on  y verra,  comme  dans  les  cinq  articles  suivans, 
le  législateur  poser  avec  soin  les  règles  particulières  à 
l'innavigalulité  ; prévoir  le  cas  où  l'on  voudrait  faire 
d’un  échouement  simple  et  sans  bris  la  base  d'un 
délaissement  à titre  d’innavigabilité,  et  décider  qu’un 
pareil  échouement  ne  sera  jamais,  à lui  seul,  une  preu- 
ve suffisante  d’innavigabilité , si  le  navire  échoué  a 
pu  se  relever  et  continuer  sa  route. 

Certes,  ou  nous  sommes  dupes  d'une  étrange  cr- 
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reur , ou  l’arlicle  389  ne  contient  pas  autre  chose  ! 

II  faut  donc  soigneusement  distinguer  l'échoucntcDt 
avec  bris  , derédiouenient  simple.  Le  premier,  sinis- 
tre majeur , ouvre  toujours  l'action  en  délaissement  ; 
le  second , sinistre  mineur,  ne  donne  lieu , par  lui-méme, 
qu'à  r.action  en  avarie  , et  peut  seulement  dans  ccr^ 
laines  conditions,  conduire  indirectement  au  délaisse- 
ment , en  devenant  une  cause  d'innavigabilité. 

Mais  quels  sont  les  caractères  de  l'échouemeot  avec 
bris?  Nous  croyons  simplifier  la  définition  qu’en  don- 
nent les  auteurs,  en  rejetant  la  distinction  établie  par 
la  plupart  ( i ) entre  le  bris  total  et  le  bris  partiel , et 
nous  dirons  : Toutes  les  fois  que  le  navire  heurte 
contre  un  corps  étranger,  récif,  écueil,  banc  de  sable, 
avec  tant  de  violence , qu’entièrement  brisé  , ou  du 
moins  endommagé  dans  ses  parties  essentielles  , il  se 
trouve  arrêté  dans  sa  course,  et  hors  d élai  de  conti- 
nuer sa  navigation  , il  y a échouement  avec  bris  (»). 

L'échouement  avec  bris  ainsi  défini  est  un  cas  de  ' 
délaissement  en  tout  point  assimilable  an  naufrage. 
Une  fois  la  preuve  rapportée  d’un  tel  accident , le  droit 
de  délaisser  est  par  cela  même  acquis  à l'assuré  , sans 
qu'il  soit  obligé  d'en  justifier  autrement  la  cause , 
comme  nous  verrons  qu'il  est  forcé  de  le  faire  dans  le 
cas  d'innavigabiUté. 


(«  lÉmérigon,  t.  1",  p.  398. 

(s)  Voir,  pour  la  définition  de l'échoueroent  avec  bris. 
Pardessus,  I.  111,  p.  373;  Ëinérigon,  t.  1",  p.  401;  Boulay- 
Paty,  t.  IV,  p,  291,  Voir  aussi  1. 1",  n»  157,  p.  176, 
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C'est  là  ce  qui  fait  l’importance  de  la  question  soo- 
levée  par  Estrangin  et  par  Dageville  : placer  l’échoue- 
ment  avec  bris  dans  la  catégorie  du  naufrage  et  de  la 
prise,  c'est  dispenser  l'assuré,  qui  veut  délaisser  , do 
toute  autre  obligation  que  celle  de  prouver  le  faitlui- 
mùmo  ; soutenir,  au  contraire , que  l'échoucmcnt  avec 
bris,  comme  l'échouement  simple,  ne  don  ne  l'action  en 
délaissement  qu'autantque  le  navire  ne  peut  être  rele- 
vé, c’est  assujétir  l'assuré  à prouver,  outre  le  fait  de 
l'échouement  avec  bris , l'innavigabilité  résultée  de 
ce  fait. 

Peu  importerait  donc , suivant  la  doctrine  que  nous 
croyons,  avec  la  plupart  des  auteurs (■),  la  vrais 
doctrine  du  Code,  peu  importerait  qu'après  un  éeboue- 
ment  avec  bris  bien  constaté , le  navire  put  être  ou 
non  réparé.  La  réunion  de  ces  deux  circonstances , 
l'échouement  du  navire  et  le  bris  d'une  de  scs  parties 
essentielles , mettant  un  obstacle  subit  à la  continua- 
tion du,  voyage  , constitue  le  sinistre  prévu  par  l'ar- 
ticle 369  sous  le  nom  d'échouement  avec  bris,  et  fait 
naître  irrévocablement , par  conséquent,  le  droit  de 
délaisser.- 

On  ne  doit  pas  s'occuper  ici  du  sort  ultérieur  du  na- 
vire. Comme  le  dit  très-bien  Émérigon  (s],  « quand 
même  tout  serait  sauvé  , il  y a lieu  à abandon , parce 
que  le  dommage  souffert  en  pareil  cas  et  les  frais  de 


( i)  Pardessus  , t.  III,  p.  372  ; Boiilay-Paty,  I.  IV  , 
p.  232;  1x)orê,  f.  II , p.  4i5  ; Vincens,  t.  III , p.  365. 

!•',  p.40t. 
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sanvcCagB  soot  si  considérables  , que  la  seule  action 
d'abandon  serait  capable  de  remplir  l'intérét  des  as» 
surés. 

C’ésl  ici  le  lieu  d'appliquer  les  principes  posés  pour 
le  cas  de  naufrap;e  par  le  savant  jurisconsulte  dont 
nous  venons  de  citer  les  paroles  : tout  comme  il  peut 
y avoir  naufrage  sans  que  le  navire  soit  absolument 
perdu , et  quand  même  il  aurait  été  sauvé , de  même 
il  pent  y avoir  échouement  avec  bris , sans  qne  le  bris 
soit  absolu  , et  quoique  le  navire  soit  susceptible  d’ê- 
tre relevé  et  réparé. 

Toutes  les  fois  donc  que  les  assurés  mpportent  de- 
vant le  tribunal  la  preuve  incontestable  d’un  éclioue- 
ment  avec  bris  , c’est  à-dire  , d'un  échouement  ayant 
occasionné,  dans  les  parties  essentielles  du  navire,  un 
bris  qui  rend  impossible  la  navigation,  et  la  continua- 
tion du  voyage  , les  juges  doivent  condamner  immé- 
diatement les  assureurs  à accepter  le  délaissement , 
sans  qu’il  y ait  lieu  de  les  admettre  à prouver  que  le 
navire  est  susceptible  d'être  répand  et  remis,  même  à 
peu  de  frais,  en  état  de  navigation. 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  termes  dans  lesquels 
les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  rapportent,  à la 
page' Î39  du  second  v'olume  de  l'année  18.39,  un  ar- 
rêt, fort  remarquable  d'ailleurs  , rendu  par  la  cour 
de  Bordeaux  le  1"  avril  1839,  semblent  consacrer 
par  une  décision  judiciaire  l'opinion  contraire  à la  nô- 
tre. On  lit,  en  effet,  dans  la  rubrique  qui  précède  l'ar- 
rêt t « Dans  le  cas  d'écbooeiuenl  avec  bris  d'un  navire 
à vapeur,  si  l'assurenr  peut  demander  qu'on  vérifie  si 
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le  navire  est  susceptible  d’élre  réparé , l’assuré  peut 
de  son  cété  demander  qu'on  décUtre  quelle  est  sa  va- 
leur actuelle,  dans  l'état  où  il  se  trouve  par  suite  de 
l'événement,  et  avant  toute  réparation.  » 

Il  y a deux  raisons  pour  que  cet  arrêt,  malgré 
la  rubrique  inCdèlc  sous  laquelle  il  est  cité , ne 
fasse  point  jurisprudence  contre  nous.  La  première, 
et  assurément  elle  serait  suffisante , c'est  qu’on  s’aper- 
çoit, à la  lecture  des  faits,  qu'il  ne  s'agissait  point 
dans  l'espèce  d'un  échommml  avec  bris,  mais  d'un  sim- 
ple écboueinent,  puisque  le  capitaine  procéda  de  suite 
au  renflouement  du  uavire  avec  l’aide  de  deux  person- 
nes désignées  par  les  assureurs  ( < ^ seconde,  c'estque 


(011  est  toutefois  une  difTiruIlé  particulière  à laquelle 
peut  donner  lion  réchouement  d’un  bateau  à vapeur,  et  sur 
taqiiclle  l'arrôt  cité  de  la  cour  de- Bordeaux  jette  quelque 
lumière.  Toutes  les  fois  qu’un  navire  à voile  échoue  sans 
bris  et  se  relève  , il  n’est  point  innavigable,  et  le  délaisse- 
ment n’en  peut  être  fait , ni  à litre  d’éehoucment  avec  bris, 
ni  è titre  d’innavigabililé.  Mais  en  sera-t-il  de  même  quand 
réchouement  d’uii  bateau  é vapeur,  sans  endommager  au- 
cune partie  essentielle  du  corps,  aura  seulement,  par  l’etTet 
do  choc , brisé  on  démonté  les  machines  ? La  négative  ne 
nous  parait  point  douteuse  : quand  même  le  navire,  allant  à 
la  fois  à la  voile  et  é la  vapeur , pourrait,  malgré  le  brisdes 
machines,  continuer  son  voyage  à la  voile,  le  délaissement, 
à notre  avis,  pourrait  en  être  fait  à titre  d’écbouement  avec 
bris.  Assurément , les  machines  d’un  navire  à vapeur  sont 
une  partie  essentielle  de  ce  navire  ; le  bris  de  ces  machines, 
quand  il  résulte  d'un  échoiicment,  nous  parait  donc  bien 
Gousliluer  réebouement  avec  bris  dont  le  Code  a fait  un  cas 
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l'assurance  n'clait  point  faite,  dans  l'espèce,  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  , mais  bien  sous  l'influence  de 
l’article  même  que  nous  commentons  , article  qui  dé- 
roge à la  loi  commune , ainsi  qn'il  sera  dit  tout-â- 
l'heure,  en  ne  faisant  de  l’ecliouement  avec  bris  une 
cause  de  délaissement  que  lorsque  cet  échouement  rend 
le  navire  innavigable. 

Voilà  ce  qu'ont  méconnu  les  rédacteurs  du  Journal 
du  Palais.  Ils  ont  donné,  comme  interprétation  du 
droit  commun  , une  décision  qui  est  l'application 
d’une  clause  dérogatoire  au  Code  ; c’est  un  genre 
de  faute  mallieiireusement  fréquent  dans  les  recueils 
d'arrêts,  et  sur  lequel  nous  croyons  devoir  attirer 
d'une  manière  spéciale  l'attention  des  négocians  , et 
surtout  celle  des  jurisconsultes. 

207.  Los  principes  que  nous  venons  d’exposer  consti- 
tuent le  droit  commun  ; il  est  facile  maintenant  d'a- 
percevoir et  de  comprendre  la  gravité  des  dérogations 
qu'y  apporte  notre  police. 

Jamais  sous  son  empire  le  naufrage  ni  Téchoue- 
menl  avec  bris  ne  seront,  par  eux-mènics,  des  causes 
de  délaissement.  Assimilés  en  tout  aux  autres  fortunes 
de  mer , ils  ne  peuvent  ouvrir  le  droit  de  faire  délais- 
sement que  par  la  gravité  de  leur»  résultats  matériels. 


de  délaissement,  cl  cela  quel  que  soit  d'ailleurs  rélat  des  au- 
tres parties  du  navire.  Nous  trouvons  au  surplus  dans  le 
Journal  du  Palau,  1. 1".  18it,  p.  221 , un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  31  décembre  1810,  qui  se  range  complètement 
à notre  avis. 
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L'assure  qui  voudra  délaisser  ne  devra  plos  sc  borner 
à la  preuve  du  fait  même  du  naufrage  ou  de  l'échoue- 
menl  avec  bris:  il  lui  faudra  prouver  î'innavigabilité 
absolue  par  naufrage  , par  échoueinenl  avec  bris,  ou  par 
toute  autre  fortune  de  mer.  Cette  clause,  qui  n’est,  à 
vrai  dire,  que  la  consécration  de  la  doctrine  mal  à 
propos  attribuée  au  Code  par  Dageville  et  par  Estran- 
gin  , prévient,  en  les  rendant  inutiles,  toutes  contesta- 
tions sur  la  difficulté  qui  peut  se  rencontrer  à recon- 
naître les  caractères  d'un  naufrage,  oud’unéchouement 
avec  bris  ; la  question  ne  sera  jamais  de  savoir  s'il  y 
a ou  non  naufrage  ou  échouement  avec  bris , mais 
uniquement  s'il  y a ou  non  innavigabilité  absolue  par 
fortune  de  mer. 

Le  délaissement  du  navire  ne  pouvant  jamais  se 
faire  sous  l'empire  de  la  police  qu’à  litre  d'innavigabi- 
lité  absolue,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  nature  et  la 
gravité  du  sinistre  qui  a rendu  le  navire  innavigable  , 
il  en  résulte  que  l’assureur,  dans  le  cas  même  de  nau- 
frage ou  d’échouement  avec  bris,  pourra  , si  l’assuré 
ne  représente  point  de  certificat  de  visite , invoquer  la 
présomption  de  vice  propre,  et  soutenir,  jusqu’à  preuve 
contraire,  que  l'innavigabilité  doit  être  attribuée  au 
vice  propre  et  non  aut  fortunes  de  mer. 

Ce  n’est  pas  tout  si  l'assuré  fait  tomber,  par  la  re- 
présentation d'un  certificat , la  présomption  de  vice 
propre  , l’assureur,  auquel  la  jurisprudence  et  la  loi 
réservent  la  preuve  contraire  , pourra  toujours  , sans 
contester  la  réalité  de  l’échouement  avec  bris  et  de 
l’innavigabilité  qui  en  aura  été  la  const'quencc , de- 
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mander  à prouver  que  le  oavire  était  dans  un  état  de 
faiblesse  et  de  vétusté  qui  l'a  fait  céder  à un  choc 
qu'aurait  à peine  ressenti  un  navire  neuf  et  en  bon 
état. 

Sous  le  régime  du  Code , aucune  de  ces  exceptions 
ne  seraient  recevables , puisque  le  seul  fait  du  nau- 
frage ou  de  l'échouement  avec  bris  donnerait  à l'as- 
suré le  droit  de  faire  délaissemeut,  quand  même  le 
naufrage  ou  l'écbouement  n'auraient  point  rendu  le 
navire  innavigable. 

268.  Voyons  maintenant  àqnellcs  conditionsl'inna- 
vigabilité  fait  naître,  sous  l'empire  du  Code,  le  droit  de 
' délaisser  le  corps;  nous  dirons  ensuite  quelle  déroga- 
tion notre  police  apporte  à ces  règles. 

Le  droit  commun  distingue  deux  sortes  d'innaviga- 
bilités : linmvi(jabilité  absolue,  quand  le  navire  est 
matériellement  innavigable  , tout-à-fait  Lors  d'être 
réparéetde  reprendre  sa  course;  riiinaviyabilüé relative, 
lorsque  le  navire,  momentauéiuent  incapable  de  na- 
viguer , mais  susceptible  cependant  de  réparations  , 
ne  peut,  soit  par  disette  de  matériaux  ou  d'ouvriers, 
soit  par  manque  d'argent  et  de  crédit,  recevoir  les  ré- 
parations qui  lui  seraient  indispensables  pour  repren- 
dre la  mer  (•)  : l'une  et  l'autre  donnent  ouverture  à 
1 action  en  délaissement. 


{i  \ Pardessus,  t.  III,  p-  377 ; Boul.ay-Paly,  t.  IV,  p.  277 ; 
Borde.nux,  13  février  1829,  Journal  du  Palais , t.  XXII , 
p.  727;  Cassation,  14  juin  1832,  Journal  du  Palais , 
t.  XXIV  , |t.  1163  ; Paris,  27  noreiubre  1841 , Journal  du 
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â69.  L'innavigabilité  absolue  ne  peut  avoir  que 
deux  causes:  l°lo  ricepropredu  navire,  c'est4-dire,  ou 
un  défaut  de  construction,  on  l’nsurc  et  la  vétusté  des 
parties  qui  le  composent;  2*  nne  fortune  de  mer. 

L’assureur  ne  doit  jamais  répondre  de  t'innaviga- 
bilité  provenant  du  vice  propre;  il  est  tenu  au  con- 
traire de  l'innavigabilité  snrvenne  par  fortune  de 
mer  : point  de  difficulté  sur  ce  principe;  la  tradition 
et  les  auteurs  le  professent  unanimement;  l'art.  369  du 
Gode  le  consacre  en  termes  formels. 

' 270.  Mais  de  quel  côté  sera  la  présomption  t L'inna- 
vigabilité dûment  constatée,  la  loi  lui  assigne-t-elle, 
pour  cansc  probable,  le  vice  propre  ou  la  fortune  de 
morî  ' ..  . .i  - ■ , 


Palais,  t.  I'',  1812,  p.  119;  tribunal  de  Marseille,  14 
mars  183i,  tourna/  de  Marseille,  t.XXII,  i,  p.  120;  tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux,  20  janvier  1840,  Mémorial, 
t.  VU , I , p.  49. 

1 Ce  dernirr  jiigomcnt  décide  même,  que  le  délaissement  à li- 
tre d'iniiavignbililé  relative  peut  être  fait  pour  manque  d'ar- 
gent et  défiut  de  crédit , quoique  l'assuré  ou  le  capitaine 
eussent  sur  les  lieux  , é leur  disposition , des  valeurs  dispo- 
nibles. Celte  décision,  conforme  d’ailleurs  à la  doctrine  d’u- 
ac  consultation  délibérée  par  MM.  Itavez  et  de  Suget,  le  3 
janvier  f,83»,  et  citée  en  partie  par  les  rédacteurs  du  Mémo- 
rial sU  Jsirisprudence  maritime  de  Bordeaux , é la  suite  du 
jugement  dont  nous  parlons , est  parfaitement  fondée.  L’as- 
suré , qui  fait  toujours  réparer  le  navire  au  nom  et  pour 
compte  des  assureurs,  agit  en  qualité  de  mandataire,  et 
rien  ne  l'oblige  à employer  une  portion  quelconque  de  sa 
fortune  de  terre  à rexcculion  de  son  mandat.  . ■ i.  t 
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Si  le  viee  propre  est  présumé , l'assuré  devra  prou- 
ver non  seulement  le  fait  même  de  l’innavigabilité, 
mais  encore  la  fortune  de  mer  qui  en  est  la  cause;  la 
preuve  contraire  réservée  à l'assureur. 

Si  i'innavigabilité  est  un  cas  présumé  fatal , l’assu- 
ré n'a  que  la  preuve  du  fait  lui-même  à rapporter , 
et  c'est  à l'assureur  de  repousser  la  demande  , en  justi- 
fiant que  I'innavigabilité  provient  de  vice  propre.  < 

Nous  avons  déjà  vu,  1. 1",  n.  2 14,  que  cette  question 
divisait  les  jurisconsultes,  long-temps  avant  la  décla- 
ration du  17  août  1779 , qui  fut  rendue  en  partie 
pour  la  résoudre.  Nous  avons  dit  comment  des  con- 
férences tenues  en  1778  à Marseille,  pour  vider  la 
difficulté,  décidèrent,  malgré  l'avis  opjKisé  d’Éméri- 
gon('),eten  s’appuyant  sur  Valin,  Casa  Regis,  et  sur 
une  décision  de  la  Rôle  de  Florence  du  31  juillet  1726, 
que  I'innavigabilité  n'élait  point  fatale , et  que  la  pré- 
somption de  vice  propre  subsistait  jusqu’à  la  preuve 
contraire  que  devait  faire  l'assuré. 

L'année  suivante,  la  déclaration  de  1779  parut, 
et  trancha  la  question.  Par  scs  trois  premiers  articles 
elle  prescrivit  la  visite  des  navires  avant  le  départ, 
et  la  rédaction  de  procès-verbaux  de  visite  consta- 
tant leur  bon  ou  leur  mauvais  état.  L'arlide'4  fit  du 
cas  d'innavigabililé  par  fortune  de  mer,  dont  l'ordon-  • 
nance  n’avait  point  parlé  , mais  qu'admettaient  la 
coutume  et  la  jurisprudence,  un  cas  formel  de  délais- 


(•)  Kiiiérigon,  l.  1”,  p.  568. 
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sement , en  ajontant , toutefois , que  les  assurés  ne  se- 
raient admis  à faire  délaissement  à ce  titre,  qu’en  re^ 
préscDlant  les  procès-verbaux  de  visite  prescrits  par 
les  trois  premiers  articles. 

' Ëinérigon  (<)  vit  dans  cette  déclaration  la  consé- 
cration de  deux  présomptions.  ■ . ■ ■ | 

Si  l'assuré  ne  représente  pas  les  procès-verbaux  de 
visite  , l'innavigabilité  sera , dit-il , présumée  prove- 
nir du  vice  propre,  et  aucune  preuve  ne 'sera  plus 
admissible  contre  cette  présomption  , qui  sera  juris  e/ 
de  jure. 

Le  procès-verbal  de  visite  représenté  conslate- 
■ t-il,  au  contraire,  le  bon  état  du  navire  avant  le  dé- 
part? l'innavigabililè  sera  présumée  . jusqu'à  preuve 
contraire  rapportée  par  l'assureur,  provenir  de  fortune 
de  mer. 

Telle  est  en  deux  mots  la  doctrine  de  cet  habile  ju- 
risconsulte. 

La  loi  moderne  admet , on  l'a  déjà  vu  , comme 
le  faisait  la  déclaration  de  1779,  l'innavigabilitc  par 
fortune  de  mer  au  rang  des  cas  de  délaissement  ; mais 
elle  n'a  point  reproduit  ladéfense  enjointe  à l'assuré  par 
l’article  4 de  cette  déclaration  de  faire  délaissement  à 
titre  d'innavigabilité,  sans  représenter  les  procé*s-ver- 
baux  de  visite  au  départ  ; et  comme  le  Code  a statué, 
et  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  visite , et 
sur  le  cas  d'innavigabilité , il  faut , par  application 


(i)  T.  I*%  p.  566  et  suivantes. 
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de  l'article  2 de  la  loi  du  15  sepCeoibre  1807,  qui 
abroge  toutes  les  luis  antérieures  loutbaul  les  maliô- 
res  sur  lesquelles  il  y a décision  du  Code , tenir  pour 
certain,  avec  le  tribunal  de  commerce  deBoi’deaux  (i  ), 
que  la  déclaration  de  1779  se  trouve  abolie  à la  fuis 
par  la  loi  postérieure  du  <13  aoUi.,1791  , et  parle 
Code  de  commeroe^s).  , . i i ' 

Mais  il  faut  remarquer,  d’une  part,  que  le  Code 
reproduit , par  son  article  22&  , l'obligalioa  défaire 
drosser,  avant  le  départ  et  le  chargement  des  navires, 
un  procès-verbal  de  visite,  obligation  sanctionnée  par 
l'article  228 , qui  charge  le  capitaine  des  80110*8  de 
l'inobservation  de  cette  formalité;  et,  d'autre  part', 
qu’il  ne  range  r innavigabilité  au  nombre  des  cas  de 
délaissement  que  lorsqu’elle  est  produite  par  fortune 
de  mer  (art.  369). 

La  question  qui  divisait  les  anciens  jurisconsultes 
avant  la  déclaration  de  1779,  à savoir,  si  l'innaviga- 
bilité  est  de  sa  nature  présumée  provenir  de  fortune 
maritime  , ou  , au  contraire  , présumée  provenir  de 
vice  propre  , nous  parait  donc  implicitement  réroluo 


(0  11  janvier  183C,  Mnmrial  de  jurhprudence  , t.  IIT', 
1, 7.  lin  autre  jagement  du  mènie  tribunal,  du  1 1 mars  1835, 
a décidé  que  la  vUite  prescrite  par  l’ordonnance  royale  du 
30  avril  1823,  relative  aux  bateaux  à vapeur,  n’est  qu'un 
réglement  de  polirc  intérieure  dont  l’observation  ou  l’in- 
observation est  étrangère  aux  rapports  des  assures  et  des 
assureurs  (t.  11,  i,  p.  50). 

(*)  Voir,  n“  214  , 1. 1*',  p.  286,  plusieurs  autres  déci- 
sions citées  en  note. 
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par  la  lot  moderne  , dans  le  même  sens  que  l’avait 
fait  la  déclaration.  En  effet,  n'ouTrir  l’action  en  dé* 
laissement  qu'autant  qu'il  y a preuve,  non  seulement 
d’innavigabilité  , mais  encore  d’inuavigabilité  par 
fortune  de  mer,  c'est  évidemment  adopter  la  doctrine 
qni  présume  toujours  que  l'innavigabilité  provient 
du  vice  propre.  ' > 

Mais,  une  fois  ce  premier  principe  posé,  il  reste  en* 
core  à déterminer  quels  effets  sont  attachés  à la  pro- 
duction ou  à l'absence  des  procès-verbaux  de  visite  ; 
si  leur  représentation  détruit,  à elle  seule,  ta  pré- 
somption de  vice  propre , pour  lui  substituer  la  pré- 
somption de  fortune  de  mer;  enfin,  quelle  est  la  force, 
la  nature  de  ces  présomptions , si  elles  sont  ou  non 
susceptibles  d’être  renversées  par  la  preuve  contraire. 

Nousavoiist-plus  haut,  1. 1",  n°'214, 215ctsuivans, 
résumé  rapidement  l’opinion  des  auteurs  et  l'état  de 
la  jurisprudence  sur  ces  graves  questions.  Nous  avons 
exposé  les  motifs  qui  nous  engageaient  uous-mème  à 
nous  ranger  de  l'opinion  qui  parait  avoir  définitive- 
ment prévalu  , et  à décider  que  si  l'absence  ou  la  re- 
présentation des  procès-verbaux  de  visite  établit , pour 
ou  contre  l'assureur  et  l'assuré  , la  présomption  de 
vice  propre,  ou  la  présomption  de  fortune  de  mer,  ces 
deux  présomptions  , absolument  égales  entre  elles, 
doivent  pareillement , l’une  et  l’autre  , tomber  devant 
la  preuve  contraire  toujours  admissible  (i). 


(i  ) Aux  décisions  déjà  rapportées,  t.  I",  page  280,  il  faut 
ajouter  les  suivantes  : Bordeaux,  18  mai  1832,  Journui  du 
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Il  serait  inutile  de  revenir  sur  ce  point  ; mais  il  est 
bien  de  répéter  que  sous  l’empire  du  Code , qui  n'a 
point  reproduit  les  dispositions  abrogées  de  l’article  4 
de  la  déclaration  de  1779  , le  délaissement  à titre 
d’innavigabilité  peut  être  fait , même  en  l'absence  d’un 
procès-verbal  de  visite  dressé  avant  le  dé^iart  , pour- 
vu que  d'une  autre  manière,  et  par  d’autres  preu- 
ves , l’assuré  jusüBe  que  l'inuavigabilité  a eu  pour 
cause  une  fortune  de  mer. 

Aussi , Pardessus  , faisant  une  juste  application  du 
principe  que  nous  venons  de  rappeler , euseigne-t-il 
avec  raison  (<)  que  l'exception  tirée  par  l'assureur  de 
l'absence  des  procès-verbaux  de  visite , ne  saurait 
prévaloir  , dans  le  cas  où  le  mauvais  état  du  navire 
n'aurait  été  d’aucune  influence  sur  l'innavigabilité  ; 
s'il  s'agissait , par  exemple , d'un  naufrage  survenu 
en  des  circonstances  telles  qu'évidcmment  lc  navire  le 
plus  solide  n'aurait  pu  résister. 

271.  Les  articles  4 et  7 de  la  déclaration  de  1779 
ne  permettaient  le  délaissement  à titre  d’innavigabilité 
qu’après  condamnation  préalable  du  navire  comme 
innavigable  par  l'autorité  judiciaire  du  lieu  de  l'inna- 
vigabilité. 


Palais,  t.  XXIV’ , p.  lOGi;  trilninal  de  commerce  de  Ror- 
deaux,  11  mars  1835,  Mémorial  île  jurisprudence,  t.  II,  i, 
p.  41.  (Voir  surtout,  Journa/  du  Palais,  1.  l'' , 1841, 
p.  709 , en  note  , une  remarquable  consultation  de  M.  Ra- 
vez. 

(«)  T.  111,  p.  4i0. 
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On  a long-fcmps  débatin  si  le  Code  avait  laissé 
subsister  cette  disposition.  Nulle  part  il  ne  la  répète 
textuellement  ; mais  en  plusieurs  endroits,  et  notam- 
ment en  l'article  390,  il  suppose  que  l’innavigabilité 
doit  être  déclarée. 

Mais  par  qui  , et  en  quelle  forme,  cette  déclara- 
tion doit-elle  être  faite  ? 

Après  une  assez  longue  controverse  , la  jurispru- 
dence a fini  par  reconnaître  que,  sauf  une  prescription 
de  police  relative  aux  navires  du  petit  cabotage  , la 
déclaration  de  1779  avait  été  abrogée  par  la  loi  du 
13  août  1791  et  par  le  Code  («)  ; que  le  Code  ne  ré- 
pétant nulle  part  Indisposition  qui  prescrivait  impé- 
rieusement la  condainiialion  préalable  du  navire 
délaissé  à litre  d’innavigabilité  , les  preuves , les  cir- 
constances , les  caractères  de  l'innavigabilité  doi- 
vent être  livrés  à la  souveraine  appréciation  des  magis- 
trats («);  enlinque  le  juge  devant  lequel  l'assureurest 
assigné  en  validité  du  délaissement  n'est  plus  assujéti 
à exiger  la  représentation  préalable  d'un  jugement  de 
condamnation.  Arbitre  lui-mème  de  la  question  d’in- 
navigabilité (s) , il  suffit  qu'il  lui  apparaisse  par  des 


( I)  Tribunal  de  Marseille,  9 septembre  1825;  Dagerille 
t,  III , p.  39.3.  V03  ez  en  outre  les  décisions  d<ÿà  citées 
1. 1"',  p.  286  et  suivantes. 

[i)  Cassation,  3 août  1821,  Journal  du  Palaii , t.  XVI, 
p.  828;  Bordeaux,  5 avril  1832,  Journal  du  Palais,  t.XXlV', 
p.943  ; tribunal  decominerce  de  Marseille,  0 juillet  1833, 
Journal  de  Marseille , t.  XIV,  p.  86. 

(3)  Cajialion  , H niai  1831. 

II.  Ji 
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actes  quelconques  , émanés  du  magistrat  local  quel 
qu'il  soit  (i),  judiciaire  ou  administratif  (a),  et  même, 
à défaut , par  de  simples  attestations  privées  (3)  , que 
l’innavigabilité  par  fortune  de  mer  est  constante  , 
pour  qu'il  puisse  et  qu'il  doive,  tout  à la  fois,  déclarer 
rinnavigabilité  et  valider  le  délaissement. 

Tout  annonce  que  cette  jurisprudence  éminemment 
conforme  à l'esprit  d'équitable  simplicité  qui  distin- 
gue le  droit  commercial  se  confirmera  de  plus  en  plus, 
et  que  la  question  qu'elle  décide  doit  être  considérée 
comme  définitivement  résolue. 

272.  Tels  sont  dans  le  droit  communies  caractères 
et  les  effets  de  l'innavigabilité  : le  fait  seul  de  Tinnavi- 
gabilité  du  navire  ne  donne  point  le  droit  de  délaisser; 
l'assuré  doit  prouver  en  outre  que  cette  innavigabilité 
procède  d'une  fortune  de  mer;  aucune  procédure  par- 
ticulière n'est,  à peine  de  déchéance,  imposées  l'assuré; 
l'appréciation  des  preuves  par  lesquelles  il  établit  et  le 
fait  même  de  l'innavigabilité , et  le  caractère  fortuit 
qu'elle  doit  avoir  , est  laissé  à l'arbitrage  souverain 
des  tribunaux. 


{«  ) Cassation  , 4 juin  1832  , Journal  du  Palait,  t.  XXIV, 
p.  374;  Cassation  , 5 août  1839  , Journal  du  Palais  . l.  II , 
1839,  p.  1103. 

(3)  Cassation  , 31  juillet  1839  ; Journal  du  Palais,  t.  II , 
1839,  p.  373. 

[%)  Cassation, 3 juillet  1839,  Journal  du  Palais,  l.II,  1839, 
p.  370;  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  20  février  1840, 
itdmorial  de  Jurisprudence  commerciale , t.  VII,  1 , p.  49. 
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272  bis.  A loufes  ces  règles  notre  police  n'apporle 
qu'une  seule  , mais  importante  dérogation  : elle  exclut 
formellement , par  le  second  alinéa  de  son  article  12 , 
V innaxigabilUê  relative  du  nombre  des  cas  de  délais- 
sement du  corps.  Toutes  les  fois  donc  que  l'innaviga- 
bilité  ne  sera  point  absolue  , toutes  les  fois  qu'elle 
résultera  du  manque  d'ouvriers , ou  du  défaut  de 
matériaux  et  d'argent,  l’action  en  délaissement  sera 
fermée  à l'assuré  , et  l'action  en  avarie  lui  demeurera 
seule  ouverte. 

La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à trouver. 
L'action  en  délaissement  est  d'ordinaire  beaucoup 
plus  avantageuse  à l'assuré  que  l'action  d'avarie.  Les 
assureurs  se  sont  donc  appliqués  à trouver  les  moyens 
d'empécher  que  , sous  prétexte  d'innavigabilité  , l'as- 
suré pût  mettre  à leur  charge  un  navire  dont  il  eût  été 
bien  aise  de  se  défaire  avantageusement. 

Or,  les  preuves  de  l'innavigabilité  absolue  devant 
porter,  à la  fois,  et  sur  le  mauvais  état  matériel  du  na- 
vire, et  sur  la  fortune  de  mer  qui  l'aurait  ainsi  rendu 
incapable  de  réparations , il  est  assez  facile  de  les  sou- 
mettre à un  contrôle  efGcace , et  fort  malaisé  de  se  les 
procurer  par  complaisance  ou  par  collusion. 

L'innavigabilité  relative,  au  contraire,  se  trouvant 
sufGsammenl  établie  toutes  les  fois  qu'il  est  bien  cons- 
taté , soit  par  le  livre  et  le  rapport  du  capitaine , soit 
par  le  certificat  des  autorités  locales , que  la  disette 
d’ouvriers  et  de  matériaux  , le  défaut  de  fonds  et  de 
crédit , et  même  la  disproportion  entre  la  valeur  du 
navire  et  la  dépense  présumée  nécessaire , rendaient 
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impossibles,  ou  du  moins  désastreuses,  les  réparations 
que  l'état  matériel  du  bâtiment  pouvait  cependant  com- 
porter, on  conçoit  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  à 
l’assuré,  ne  fùl-ce  que  par  le  choix  du  port  dans  le- 
quel il  conduit  le  navire,  de  se  procurer  par  cette  voie, 
au  prtyudice  de  ses  assureurs , le  bénéûcc  illicite  d'un 
délaissement  avantageux. 

273.  Avant  de  terminer  l'étude  des  deux  cas  aux- 
quels notre  police  limite  la  faculté  de  délaissement  du 
corps,  nous  devons  faire  une  remarque  importante.  La 
restriction  expresse  du  troisième  alinéa  de  l'article  12 
[le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  le 
cas  de ) exclut  formellement  tout  autre  cas  de  délais- 
sement , en  sorte  que  le  cas  même  de  perte  ou  dé  dé- 
térioration des  trois  quarts  ne  saurait  , sous  l'empire 
de  notre  article,  autoriser  le  délaissement  du  corps.  La 
perle  totale  du  navire  survenue  par  un  sinistre  exclu 
de  l'énumération  limitative  de  cet  article , n'ouvrirait 
point  elle-même  l’action  en  délaissement.  Ainsi , lors- 
que , par  une  clause  écrite  et  dérogatoire  .aux  termes 
de  l'article  2 de  la  police  , les  assureurs  se  sont  char- 
gés des  risques  de  guerre  , la  prise  ou  la  capture  du 
navire  autoriserait  bien  l'assuré  sur  corps  à demander 
par  action  d'avarie  la  réparation  du  dommage  souf- 
fert , mais  , à moins  d'une  dérogation  expresse  à l'ar- 
ticle 12,  l'action  en  délaissement  lui  serait  fermée. 

274.  Passons  maintenant  aux  cas  de  délaissement 
des  facultés  admis  par  la  (lolice.  Ils  sont  au  nombre 
de  trois  : 

1"  Le  défaut  de  nouvelles  ; 
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2’  Le  cas  prévu  pac  l’article  39-i  du  Code  de  com- 
merce ; 

3°  La  perte  ou  la  détérioration  matérielle  des  trois 
quarts. 

275.  Les  articles  37a  et  376  du  Code  de  commerce 
ne  parlentque  du  navire,  et  ne  contiennent  pas  un  seul 
mot  sur,  le  chargement;  néanmoins,  on  n'a  jamais 
fait  difficulté  (•)  d'appliquer  leurs  dispositions  au 
cas  d’une  assurance  sur  facultés.  En  effet , n'avoir 
point  de  nouvelles  du  navire,  c'est  n'en  pas  avoir  des 
marchandises  chargées  sur  ce  navire , et  réciproque- 
ment. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  étudiant  les  cas  de 
délaissement  du  corps  , de  quelle  manière  , et  après 
quels  délais,  l'absence  de  nouvelles  donnait,  aux  termes 
des  articles  373  et  376  du  Code  , combinés  avec  le 
premier  alinéa  de  notre  article,  ouverture  à l'action 
en  délaissement  du  navire.  Le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle se  bornant  à déclarer  que  les  règles  qui  détermi- 
nent , sous  l'empire  de  la  police,  le  droit  de  délaisser 
le  corps  pour  défaut  de  nouvelles  s’appliquent  égale- 
ment au  délaissement  des  facultés,  nous  ne  pouvons 
nous-mème  que  renvoyer  le  lecteur  aux  numéros  239 
et  sui vans,  dans  lesquels  nous' avons  reproduit  et  dé- 
veloppé ces  règles. 

276.  Nous  avons  assez  longuement  expliqué  plus 
haut,  n°*  268  et  sui v. , ce  qu’il  faut  entendre  par  innavi- 


(I-)  Valin,  t.  Il,  p.  lit  ; Vinrciis,  t.  lU,  p.  2fiG. 
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gabili  lé  absolue  ou  relative;  comment  l'innavigabililé 
n'est  une  cause  de  délaissement  que  lorsqu'elle  provient 
de  fortune  de  mer;  comment  la  représentation  ou  l'ab* 
sence  des  procès-verbaux  de  visite  avant  le  départ,  fait 
naître,  ou  la  présomption  de  fortune  de  mer,  ou  la 
présomption  de  vice  propre , présomptions  suscepti- 
bles toutes  les  deux  de  céder  à la  preuve  contraire  ; 
nous  avons  dit,  enfin,  comment  l'innavigabililé  devait 
être  constatée  et  déclarée.  Toutes  ces  règles,  on  le 
comprend  aisément,  s'appliquent  au  cas  où  l'innavi- 
gabilité  sert  de  litre  au  délaissement  des  facultés  («). 

Plusieurs  jugemens  décident,  en  effet,  avec  Pardes- 
sus (»)  ella  plupart  des  auteurs  (a),  que  le  simple  char- 
geur qui  fait  assurer  ses  marchandises,  obligé,  tout 
comme  1 assuré  sur  corps,  de  justifier  que  l'innavigabi- 
lité  invoquée  par  lui  a pour  cause  une  fortune  de  mer, 
doit  combattre  et  détruire  par  des  preuves  contraires 
la  présomption  de  vice  propre  qui  naît  contre  lui,  aus- 
si bien  que  contre  l'assuré  sur  corps,  de  l'absence  des 
procès-verbaux  de  visite.  C'élail  son  droit  d'exiger, 
avant  de  faire  son  chargement , la  représentation  des 


(1)  Cassation,  26  juin  1826,  Journal  du  Palait . t.  XX, 
p.  60V.  Voir  aussi  un  Jugement  remarquable  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  , sous  la  présidence  de 
M.  Sjlvcslre  Delbos,  le  1"  mars  1839,  Mémorial,  t.  VI,  i, 
p.  49. 

(2)  Pardessus,  1. 111,  p.  439. 

(3)  Dageville,  I.  III,  p.  597 ; Boulay-Patj,  t.  IV,  p.  268; 
Locré , t.  II , p.  498. 
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procès-verbaux  ; en  négligeant  celle  précaution , il 
s’est  volontairement  placé  sous  le  coup  de  la  présomp- 
tion de  vice  propre.  Nous  avons  déjà  rappelé  tous  ces 
principes  , t.  1",  n.  219. 

Le  naufrage  et  l’échouement  avec  bris  ouvrent  par 
eux-mèmes , tpio  facto , le  droit  de  délaisser  les  facul- 
tés, comme  ils  donnent  celui  de  délaisser  le  corps  (*  ). 
Il  en  est  différemment  de  l'innavigabilité  : alors  mé->' 
me  qu  elle  a pour  cause  une  fortune  de  mer,  alors  mê- 
me quelle  fait  naître  le  droit  de  délaisser  le  corps, 
elle  n’est  point  toujours  pour  les  marchandises  un  cas 
direct  et  immédiat  de  délaissement. 

On  comprend  en  effet  que  l'innavigabilité,  aussitôt 
et  par  cela  seul  qu'elle  survient , donne  lieu  au  dé- 
laissement du  corps.  En  devenant  innavigable,  le  na- 
vire a cessé  d’étre  un  navire;  la  chose  assurée  est 
donc  perdue  et  n'a  plus  d'existence. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  des  facultés.  L’inna- 
vigabilité du  navire  rend  impossible  , il  est  vrai,  par 
ce  navire,  l'heureuse  arrivée  dont  l'assureur  est  ga- 
rant , mais  cette  arrivée  heureuse  peut  encore  s’opé- 
rer sur  un  autre  bâtiment.  La  seule  innavigabililé  ne 
saurait  donc  ouvrir  légitimement  l’action  ep  délaisse- 
ment des  facultés.  Il  est  juste  de  laisser  à l’assureur  le 
droit  de  transporter  par  un  autre  navire  la  marchan- 
dise assurée  , à la  condition  , bien  entendu  , qu’il  con- 
tinuera de  courir  les  risques  des  marchandises  trans- 


(•)  Dageville,  1. 111,  p.  460;  Pardessus,  t.  III,  p.  374;. 
Estrangin,  p.  181  ; Bonlay-Paty,  t.  IV,  p.  23L 
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bordées  , qu'il  supportera  même  ceux  du  Iransborde- 
ineot,  enfin  qu'il  paiera  tous  les  frais  de  chargement , 
de  magasinage , de  rembarquement , même  de  sur- 
croît de  fret,  et  tous  les  autres  qui  seront  exposés  pour 
sauver  et  jnener  à bien  la  marchandise.  Dans  ces  ter- 
mes , le  contrat  d'assurance  doit  recevoir  son  exécu- 
tion , et  l’on  doit  refuser  à l'assuré  le  droit  de  faire 
délaissement. 

11  est  cependant  à considérer  qu'un  retanl  trop  long 
apporté  au  transport  des  marchandises  pourrait  équi- 
valoir à une  perle  entière.  Aussi , par  une  nouvelle 
application  du  principe  qui  a dicté  les  articles  .375  et 
37Ü  du  Code  de  commerce  , l'article  394  fixe  un  dé- 
lai, après  lequel,  si  1e  capitaine,  qui  doit  (art.  391) 
faire  toute  diligence  i>our  trouver  un  autre  navire  , 
n’a  pu  réussir  dans  sps  recherches , l'assuré  devient 
recevable  à délaisser  les  facultés.  Ce  dél.vi  est  celui  que 
détermine,  pour  le  cas  d’arrêt  de  prince,  I article  387  : 
six  mois,  si  l'innavigahilité  a eu  lieu  dans  les  mers 
d'Europe  , dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Raltiquc  ; 
un  an,  si  elle  a eu  lieu  dans  une  région  plus  éloignée  ; 
ces  temps  , réduits  à un  mois  et  demi  pour  le  premier 
cas  , à trois  mois  pour  le  second  , si  les  marchandises 
sont  de  uature  périssable  (•). 


(i)  Ces  délais  doivent  être  s»' vi' reincnl  observés:  tant 
qu'ils  ne  sont  point  é«m!é‘s , faction  en  délaissement  ne, 
saurait  n.atirc,  et  le  capitaine  qui  vendrait  les  niarcbandi- 
ses  avant  leur  expiration,  même  sur  l’avis  de  plusieurs  né-  ■> 
gneians,  et  quelque  ruisou  qu'il  eût  d'ailleurs  de  peiiser 
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Tous  ces  délais,  sans  exception,  courent  du  jour  où 
TaSsuré  a notifié  à l'assureur  la  nouvelle  de  la  décla- 
ration d'innavigabililé  ; notification  que  l'article  390 
l'oblige  à faire  dans  les  trois  jours  du  la  réception  de 
la  nouvelle. 

Tel  est  le  résumé  des  dispositions  du  droit  commun, 
auquel  la  police  ne  fait  aucune  dérogation  , puisqu'elle 
se  réfère  simplement  à l'article  394  du  Code  de  com- 
merce. 

277.  L'exclusion  formelle,  portée  par  le  second  ali- 
néa de  notre  article  contre  tout  autre  cas  de  délaisse- 
ment des  facultés  que  les  trois  qu'il  consacre,  empêche 
que  lesautres  sinistres  majeurs,  qui,  dans  le  droit  com- 
mun. ouvriraient  l'action  en  délaissement , la  donnent 


qu’une  attente  phu  longue  pourrait  détériorer  la  chose  assu- 
rée, sans  lui  apporter  aucun  moyen  de  transport,  pri>erait 
rassuré  du  droit  de  délaisser,  et  engagerait  par  consé^iiient 
sa  responsabilité  d’une  manière  fort  grave.  Ainsi  jugé  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Conicaux,  le  1*'  mars  1839, 
( Mémorial , t.  VI,  i,  p.  49  ),  et  par  la  cour  de  Paris,  le 
8 avril  1839  [Journal  du  Palais,  l.  I",  1839,  p.  A7G).  Ces 
décisions  nous  paraissent  fondées  : le  droit  de  délaisser  est 
un  droit  exceptionnel;  toutes  les  conditions  auxquelles  le 
législateur  en  a subordonné  l’exercice  sont  des  conditions  de 
rigueur.  Toutefois , si  la  chose  était  güllée  , ou  en  voie  de 
détérioration  si  rapide  qu'il  fallût  ou  la  vendre  avant  la  fin 
des  délais,  ou  la  laisser  infailliblement  se  corrompre,  nous 
ne  doutons  point  que  le  capitaine  ne  dût  valablement  se 
faire  autoriser  par  qui  de  droit  A en  opérer  la  vente.  ( Voir 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  , du 
14  juin  1842;  Mémorial,  t.  IX  , i , p.  169.) 
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à l'assuré  sur  facultés  qui  a traité  sous  l'empire  de  la 
police.  Aiusi , le  naufrage,  l’écbouement  avec  bris  , 
la  prise  même  , lorsqu'une  clause  formelle  charge  les 
assureurs  des  risques  de  guerre , aucun  de  ces  cas  ne 
donneraient  lieu  par  eux-mémes  au  délaissement  des 
facultés. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  naufrage  , l'échouement 
avec  bris,  l'arrêt  de  prince,  ou  même  quelque  autre 
sinistre  , placent  l’assuré  sur  niarcbandises  exacte- 
ment dans  l'occurrence  prévue  par  l'article  394. 

Nous  voulons  dire  que  le  navire  étant  naufragé,  ou 
* échoué  avec  bris  , sans  qu'il  y ait  lieu  de  le  faire 
déclarer  innavigable  , parce  que  le  droit  d’en  faire  dé- 
laissement est  acquis  à un  autre  titre  , il  est  possible 
que  le  chargement  ait  été  sauvé  en  entier,  ou  du  moins 
avec  une  avarie  inférieure  à la  détérioration  matérielle 
des  trois  quarts. 

On  peut  se  demander  quels  seraient , dans  une  pa- 
reille hypothèse  , aux  termes  de  notre  police,  les  droits 
respectifs  des  assureurs  et  des  assurés? 

Sous  le  droit  commun  , aucune  difficulté  ne  serait 
même  possible  : l’assuré  sur  marchandises  aurait , 
comme  l'assuré  sur  corps,  par  la  seule  survenance 
d'un  sinistre  majeur,  la  faculté  de  faire  délaissement  ; 
mais  sous  l'empire  de  notre  police  , qui  lui  refuse  ce 
droit  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  hors  des  cas  énu- 
mérés par  les  deux  premiers  alinéa  de  l'article  1 2 , 
sera  t-il,  au  moins,  dans  la  position  où  le  placerait 
la  déclaration  d'innavigabilité  ? 

Point  de  doute  que  le  capitaine  ne  doive  cher- 
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cher  un  autre  navire  pour  y charger  les  marchandises 
sauvées;  point  de  doute  que  l'assureur  ne  soit  tenu, 
par  l’action  d'avarie , de  toute  la  perte , de  tout  le 
dommage , de  tous  les  frais  occasionnés  par  le  trans- 
bordement ; car,  indépendamment  des  articles  390  et 
suivans.qui  statuent  pour  le  cas  d’innavigabilité, 
cette  obligation  découle  des  termes  généraux  de  la 
convention  d’assurance,  et  du  devoir  qu’elle  impose  à 
l’assureur  d’indemniser  l’assuré  de  toute  perte  ou  dom- 
mage (350)  provenant  de  fortune  maritime;  mais,  si 
le  capitaine  ne  peut  trouver  de  moyen  de  transport , 
ou  du  moins  s’il  n’en  peut  trouver  avant  la  fin  du  dé- 
lai donné  par  l’article  387 , décidera-t-on  que  l’arti-  ’ 
de  394  est  applicable  , quoiqu’il  ne  s’agisse  point 
d’innavignbilité , et  faudra-t-il  déclarer  l’assuré  re- 
cevable , aux  termes  de  notre  article , à faire  délais- 
sement? 

L’assureur  ne  sera-t-il  pas  fondé  à soutenir  que 
l’article  1 2 de  la  police  ne  le  forçant  à subir  le  délais- 
sement des  facultés  que  dans  le  cas  prévu  par  l’arti- 
cle 394,  et  cet  article  prévoyant  exclusivement  le  cas 
où  l’innavigabilitédu  navire  sui'venuc,le  capitaine  n'a 
point  trouvé  dans  le  délai  prescrit  un  nouveau  na- 
vire, on  ne  saurait,  sans  faire  violence  à la  conven- 
tion , étendre  la  décision  d’un  cas  à l’autre?  Peu  im- 
porte , dira  l’assureur , peu  importe  l’analogie , la 
parfaite  similitude  même,  si  l’on  veut,  des  deux  situa- 
tions ; peu  importe  que,  dans  l’une  comme  dans  l’au- 
tre , la  même  perte  , le  même  péril  menace  l’assuré  : 
la  question  n’est  pas  de  savoir  ce  que . devrait  être  la 
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convention  , mais  ce  qu'elle  est.  Or,  la  convention 
exclut  formellement  et  précisément  l'action  en  dé- 
laissement des  facultés,  hors  des  trois  cas  spécifique- 
ment énumérés  en  l'article  12;  tout  autre  cas,  quel- 
que ressemblance  qu'il  puisse  avoir  avec  les  cas  énu- 
mérés , se  trouve  donc  nettement  écarté  par  la  vo- 
lonté commune  qui  créa  la  convention.  Pour  savoir 
si,  dans  une  espèce  donnée  , la  faculté  de  délaissement 
appartieut  ou  non  à l'assuré  sur  facultés  , il  ne  s'agit 
donc  |)oint  d’argumenter  sur  l'analogie  des  cas  ; il  s'a- 
git purement  cl  simplement  de  voir  si  le  cas  examiné 
est  ou  non  celui  de  l'article  394  : or,  encore  un  coup, 
l’article  394  n'est  fait  que  pour  le  cas  d'innavigubi- 
lité  : il  est  le  dernier  d'une  série  d’articles  qui  tous 
prévoient  cl  règlent  uniquement  les  caractères  et  les 
effets  de  l'innavigabilité.  C'est  donc  raisonner  faux 
que  de  prétendre  qu'en  se  référant  strictement,  comme 
il  le  fait,  aux  cas  prévus  par  l'article  394,  l'article  12 
de  la  police  a voulu  donner,  par  analogie,  l'action  en 
délaissement,  dans  des  situations  pareilles,  mais  ame- 
nées par  d'autres  sinistres  ! 

Malgré  la  rigueur  apparente  des  raisonnemens  pré- 
cédons , nous  n hésitons  pas  à embraeser  l'opinion 
contraire , et  à décider  que  toutes  les  fois  qu'un  si- 
nistre quelconque , naufrage  avec  bris , iunavigabi- 
lité  , arrêt  ou  confiscation  du  navire  , a placé  l'assuré 
sur  marchandises  dans  la  situation  cl  dans  le  cas  pré- 
vus par  l’article  394 , l'action  en  délaissement  lui  est 
oiiverte  par  notre  article  1 2. 

• Il  faut  convenir,  d abord,  que  la  raison  et  l’équité 
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le  veulent  ainsi  : quelle  que  soit  la  natnre  du  si- 
nistre qui  a frappé  le  navire  , le  résultat , pour  l'as- 
suré , est  exactement  le  même  , et  les  motifs  qui  ont 
décidé  les  rédacteurs  de  la  police  à laisser  subsister 
en  sa  faveur  l'action  en  délaissement  ouverte  par 
l'article  394  , au  cas  d’innavigabilité  , demandent 
certainement  que  la  même  faculté  lui  soit  reconnue 
pour  le  cas  où  un  sinistre  différent  l’a  placé  dan» 
une  situation  exactement  semblable. 

Nous  sommes  même . convaincu  que  si  l'hypo- 
tbèse  qui  noos  occupe  s'était  présentée  à l'esprit  des 
habiles  négocians  qui  ont  rédigé  notre  police , ils 
n’auraient  fait  aucune  difficulté  d’ouvrir,  sans  aucune 
ambiguïté  possible,  l'action  en  délaissement  des  facul- 
tés, chaque  fois  qu’après  naufrage  , échouement  avec 
bris,  innavigabililé  par  fortune  de  mer,  ou  tout  autre 
sinistre  h la  charge  des  assureurs  ^.le  capitaine  , privé 
(le  son  navire,  n'aura  pu  , dans  le  délai  porté  en  l'ar- 
ticle 387,  trouver  d’autres  moyens  de  transport. 

Au  surplus,  la  rédaction  actuelle,  malgré  l'imper- 
fection qu'on  veut  bien  y trouver,  nous  parait  offrir  à 
l'assuré  un  moyen  certain  défaire  triompher  le  droit 
que  la  logique  et  l'équité  lui  donnent  tontes  les  deux 
par  avance; 

« Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait 
que  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent 
et  par  l’article  894  du  Code  de  commerce.  » 

Voilà  les  termes  mêmes  de  notre  article.  Ce  n'est 
point , on  le  voit  , aux  dispositions  par  lesquelles 
le  Code  a réglé  les  suites  de  l'innavigabilité  que 
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se  réfère  celte  rédaction  : c'est  parement  et  simple- 
ment aux  ca»  prévu»  par  l'article  394.  Reste  donc  h 
examiner  si  l'article  394  du  Code  doit,  exclusivement 
ou  non,  s'appliquer  au  cas  d’innavigabilité. 

Faisons  remarquer  d'abord,  avant  d’engager  la  dis- 
cussion, que  si  l'assuré  veut  éviter  toute  contestation 
avec  ses  assureurs  , rien  ne  l'empêchera  de  faire  dé- 
clarer, après  naufrage  ou  écbouement  avec  bris,  l'in- 
navigabilité  du  navire.  Il  est  en  effet  difücile,  pour  ne 
pas  dire  impossible , que  le  naufrage  ou  l’échouement 
avec  bris  n'aient  point  causé  l'innavigabilité.  Ap- 
puyé sur  cette  déclaration  , dont  il  ferait  k l'assureur 
la  notification  prescrite  par  l'article  390  , l'assuré 
se  trouverait,  non  seulement  au  fond,  mais  encore  par 
la  forme  , dans  le  cas  de  l'article  394 , et  cette  marche 
ne  laisserait  à l'assureur  aucun  moyen  d'échapper  au 
délaissement. 

278.  Mais  cette  précaution  ne  pourrait  être  prise , 
et  la  difûculté  se  présenterait  toute  entière , dans  le 
cas  où  une  autre  cause  que  le  naufrage  ou  l'échoucmcnt 
avec  bris  aurait  enlevé  le  navire  au  transport  des 
marchandises  , et  forcé  le  capitaine  à débarquer  ces 
dernières;  si  le  gouvernement  du  lieu,  par  exem- 
ple , avait  frappé  le  navire  d'arrêt , et  l'avait  requis 
pour  un  service  public. 

M.  Vincens,  qui  a prévu  la  difficulté,  et  soulevé  la 
question  ( < ) , n'hésite  pas  à la  résoudre  en  faveur  de 


(!)  T.  III,  p.  272,  Aucun  autre  jurisconsulte  n’a  même 
abordé  cette  question;  seulement,  Émérigon,  t,  I",  p.  451, 
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l’assuré;  l'espèce  dont  nous  venons  de  lui  emprunter 
l'hypothèse  lui  parait  tout-à-fait  assimilable  au  cas  d'in- 
navigabilité : il  ne  balance  pas , en  conséquence , à 
donner,  en  ce  cas,  à l'assuré  le  droit  de  faire  délaisse- 
ment des  facultés  par  application  de  l’article  394. 

Noos  partageons  entièrement  cet  avis.  On  ne  peut , 
ce  nous  semble.,  s'appuyer,  pour  le  combattre,  et  pour 
soutenir  que  l'article  394  doit  exclusivement  s’appli- 
quer an  cas  d'innavigabilité,  que  sur  la  place  occupée 
par  cet  article  dans  la  loi.  11  fait  suite,  dira-t-on  , à 
cinq  articles  consacrés  tous  cinq  à poser  les  principes, 
et  à déterminer  les  effets  de  l'innavigabilité  ; lui-mè- 
me  achève  et  couronne  cet  ensemble  de  règles  et  de 
précautions,  en  disposant  pour  une  hypothèse  que  l'in- 
navigabilité  fera  naître  souvent  : le  sauvetage  entier 
de  la  marchandise,  malgré  la  perte  ou  la  dégradation 
absolue  du  navire. 

Nous  ne  contestons  point  que  l’article  394  con- 
tienne une  disposition  qui  forme  le  corollaire  indis- 
pensable des  règles  tracées  par  le  Code  en  matière 
d'innavigabilité  ; nous  voulons  même  confesser  que , 
selon  toute  apparence,  le  législateur  a été  logiquement 
conduit  à créer  cet  article,  par  la  nécessité  de  régler  le» 
effets  probables  de  l'innavigabilité  du  navire  sur  le 
sort  des  marchandises  ; mais  nous  disons  que  si  l’ar- 
ticle 394  se  rapporte  et  s'applique  évidemment  au  cas 
d'innavigahilité  , rien  dans  sa  rédaction  ne  le  rend 


semble  poser  quelques  principes  qui  pourraient  conduire  i 
la  décision  que  nous  proposons. 
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inapplicable  aux  cas  où  «les  sinistres  différons  auront 
produit  une  situation  exactement  pareille,  et  placé 
les  chargeurs,  précisément  dans  la  position  critique  à 
laquelle  le  législateur  a voulu  donner,  pour  remède  et 
pour  issue,  la  faculté  du  délaissement. 

Il  est  évident,  ,à  la  simple  lecture  de  cet  article, 
qu’il  prévoit  le  casoù  des  marchandises  sauvées  à terre, 
et  ne  pouvant  plus,  par  l’effet  d’une  fortune  de  mer, 
être  transportées  par  le  navire  qui  les  contenait,  le 
capitaine  a fait , pendant  le  temps  prévu  par  l’arti- 
cle 387,  d’inutiles  efforts  pour  trouver  un  autre  ba- 
timent. 

One  l’événement  de  mer  qui  a créé  cette  situation 
soit  l’innavigabilité  du  navire , ou  tout  autre  sinistre 
dont  les  assureurs  sont  tenus , peu  importe  : la  ré- 
daction de  l’article  394cst  démonstrative,  et  non  point 
limitative.  De  tous  les  sinistres  qui  pourront  donner 
lieu  à l'application  de  l’article,  sous  le  droit  commun, 
l'innavigabilité  sera  certainement  le  plus  fréquent, 
nous  non  douions  pas,  et  cela  par  l’excellente  raison 
que,  dans  le  système  du  Code,  la  plupart  des  fortunes 
de  mer,  qui  peuvent  enlever  le  navire  à la  cargaison, 
sont,  par  elles-mêmes,  des  cas  directs  de  délaissement; 
et  voilà  pourquoi  c’est,  pour  ainsi  dire,  à propos  de  ce 
sinis're  que  le  législateur  a créé  l’article  394  ; mais 
puisque  cet  article  est  conçu  en  des  termes' généraux 
qui  pérmettcul  , qui  commandent  , allions-nous  dire, 
d’appliquer  sesdis]K)silioDs  10011*$  les  fois  que  d’autres 
fortunes  maritimes  font  impérieusement  sentir  la  né< 
cessité  de  recourir  à lui , pourquoi  donc  s’obstinerait- 
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on  à vouloir  mettre  la  loi  en  contradiction  avec  la 
raison  , la  justice  et  l’équité  commerciale  ? 

Si  tel  est  le  sens  de  l’article  394  dans  le  système  du 
Gode,  si  l’assure  sur  facultés  peut,  de  droit  commun, 
y trouver  la  faculté  de  faire  délaissement  chaque  fois 
qu'un  sinistre  maritime  le  prive  du  navire  sur  lequel 
il  avait  chargé  , et  laisse  les  objets  assurés  sans  aucun 
moyen  de  transport , il  va  de  soi  que  la  même  déci- 
sion est  applicable  sous  l'empire  de  notre  police,  puis- 
qu’elle se  réfère  simplement  au  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 394. 

279.  On  dira  peut-être  qu'en  appliquant  ainsi , au 
cas  d'arrêt  du  navire,  la  décision  de  l'article  394,  nous 
rétablissons  indirectement  le  droit  de  faire  délais- 
sement pour  cause  d'arrêt  de  prince,  au  mépris  de  la 
prohibition  du  second  alinéa  de  notre  article  , qui 
exclut  formellement  tout  cas  de  délaissement  des  fa- 
cultés non  prévu  par  les  articles  37o,et  394  du  Code. 

Ce  reproche  serait  mal  fondé.  Les  articles  369  et 
387,  qui  font  de  l'arrêt  de  prince  un  cas  de  délaisse- 
ment, soit  du  corps,  soit  des  facultés,  statuent  dans 
l’hypothèse  d’un  arrêt  frappé  sur  les  objets  assurés; 
mais  ni  l’un  ni  l'autre  n'ont  prévu  le  cas  où,  le  navii'e 
étant  seul  arrêté  et  mis  en  réquisition , les  marchan- 
dises demeurent  à l’entière  et  libre  disposition  des 
chargeurs,  auxquels  l'arrêt  ne  cause  d’autre  préjudice 
que  de  les  priver,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
du  bâtiment  qu'ils  avaient  affrété. 

Le  droit  de  délaissement,  qu'à  notre  avis  l'article  12 
delà  police  donne,  dans  notre  hypothèse,  aux  assurés 
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sur  marchandises,  n’est  donc  point  le  droit  consacré 
par  l’article  387  du  Code,  mais  bien  le  droit  établi 
par  l’article  394  ; et  la  faculté  de  délaisser  à titre  d'ar- 
rêt de  prince  , demeure , malgré  notre  décision  , for- 
mellement interdite  aux  assurés  qui  se  sont  soumis  à 
notre  police. 

280.  Mais  que  décidera-t-on  lorsque  la  nécessité  de 
réparer  des  avaries,  trop  peu  considérables  ponrentral- 
ner  l’innavigabilité  du  navire  . forcera  les  marchan- 
dises k faire,  abord  ou  à terre,  un  séjour  plus  long  que 
le  délai  déterminé  par  l'article  387  du  Code?  Sera-ce 
le  lieu  d'appliquer  l’article  394?  L’assuré  sur  facultés 
pourra-t-il  soutenir  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  et  faire  valoir  queJes  marchandises  se 
trouvent,  par  fortune  de  mer  , privées  du  navire  qui 
devait  les  transporter,  pendant  un  temps  plus  long^que 
celui  après  lequel  l’article  387  établit  la  présomption 
de  perte,  et  le  droit  de  faire  délaissement? 

Non  certainement  : que  l'on  se  place  sous  l'empire 
du  droit  commun  ou  sous  l’empire  de  la  police,  on 
doit,  à notre  avis,  refuser,  sans  hésitation,  l'action  en 
délaissement  à l’assuré  sur  facultés  qui  voudrait  l'exer- 
cer dans  ce  cas. 

Ce  n'est  point  précisément  i raison  du  temps  pen- 
dant lequel  le  transportées  marchandises  demeure  in- 
terrompu, que  les  articles  387  et  394  du  Code  permet- 
tent l'action  en  délaissement  : c'est  uniquement  à 
raison  de  la  privation  de  moyens  de  transport.  Tou- 
tes les  fuis  que  le  navire  peut  être  réparé  , toutes  les 
fois  qu'il  n'est  ni  détruit , ni  enlevé  à la  cargaison 
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par  une  fortune  de  mer , l'action  en  délaissement  ne 
peut  naître  au  profit  des  chargeurs,  quelque  longueque 
soit  l'interruption  du  voyage.  En  matière  de  délais- 
sement tout  est  de  droit  strict , ne  l'oublions  point  ; 
donner  au  chargeur  la  faculté  de  puiser  le  droit  de 
délaissement  dans  un  simple  retard  de  voyage,  occa- 
sionné par  les  avaries  du  navire,  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment fausser  le  principe  de  l'article  394  , ce  serait 
créer  un  cas  de  délaissement,  auquel  ni  les  auteurs 
du  Code,  ni  les  rédacteurs  de  la  police,  n'ont  jamais 
songé. 

28 1 . Une  autre  question  se  présente  : l'innavigabilité 
relative  n'est  point,  sous  l'empire  de  la  j^lice,  un  cas 
de  délaissement  du  corps;  elle  est  formellement  exclue 
par  le  troisième  aliuéa  de  notre  article.  Mais  cette  es- 
pèce d'innavigabilité  ne  doit-elle  pas  donner  à l'assuré 
sur  facultés  le  droit  de  délaisser,  quand  elle  le  placera 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  394  ? 

L'affirmative  ne  nous  parait  point  douteuse.  C'est 
une  jurisprudence  incontestable  que  l'article  394  sta- 
tue aussi  bien  pour  le  cas  d'innavigabilité  relative 
que  pour  le  cas  d'innavigabilité  absolue  ; or,  puisque 
la  police  se  réfère  purement  et  simplement  au  cas  de 
cet  article  , il  est  évident  qu’il  doit  produire,  sous  son 
empue,  au  moins  tous  les  effets  que  la  loi  commune 
lui  attribue. 

Peu  importe  l'exclusion  expressément  faite , par  le 
troisième  alinéa  de  l’article  12,  de  l'innavigabilité 
relative  : cet  alinéa  ne  statue  que  sur  le  délaissement 
de  corps,  et  ne  dit  pas  un  mot  des  facultés. 
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\o(rp  police  n’est , apri'S  tout , entre  ceux  qui  la 
signent , qu’un  contrat  privé;  elle  demande  , sauf  les 
clauses  dérogatoires  qu’on  y insère,  à être  régie  et  do- 
minée par  la  loi  et  par  la  jurisprudence  communes  : 
or,  la  volonté  d'exclure  du  nombre  des  cas  de  délaisse- 
ment des  facultés  l'innavigabilité  relative  , quand 
elle  amène  les  circonstances  prévues  par  l'article  39-i 
du  Code,  n’est  nulle  part  exprimée  dans  notre  article, 
et  les  dérogations  ne  se  présument  |K>int. 

Malgré  la  conliance  avec  laquelle  nous  donnons 
les  solutions  qui  précèdent,  confiaDcc  qui  n’a  point 
exclusivement  sa  source  dans  nos  propres  études,  mais 
qui  s'appuie  sur  l'avis  éclairé  de  plusieurs  m^ocians 
honorables , il  serait  de  l'intérêt  du  commerce  d’assu- 
rance de  changer  la  rédaction  de  l’article  12  de  la 
police,  de  manière  à lui  faire  exprimer  nettement  les 
décisions  implicites  que  nousy  croyons  renfermées.  Le 
droit  de  faire  délaissement  des  facultés  se  trouverait 
alors  acquis  sans  contestation  à l’assuré,  toutes  les 
fois  que,  par  un  accident  de  mer  quelconque,  le  navire 
cessant  d’en  pouvoir  faire  le  transport , le  capitaine 
n'aurait  pu  se  procurer  un  autre  bâtiment  dans  les  dé- 
lais portés  en  l’article  387. 

282.  Nous  arrivons  au  dernier  des  trois  cas  de  dé- 
laissement des  facultés  mentionnés  par  notre  police  ; 
la  perte  ou  détérioration  materielle  des  trois  quarts. 

Ce  cas  est  aussi  le  dernier  de  ceux  qu’énumère  l’ar- 
ticle 309  du  Code.  La  loi  a considéré  la  perte  ou  la 
détérioration  des  trois  quarts  comme  équivalant  à la 
perte  totale  ; elle  a créé , en  conséquence , une  pré- 
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somption,  en  vertu  de  laquelle,  toutes  les  fois  que  des 
fortunes  de  mer  causent  une  perte  ou  une  détérioration 
des  trois  quarts,  la  chose  assurée  est  réputée  entière- 
uient  perdue. 

Celte  rédaction  a mis  fin  aux  roulroverscs  agitées  sur 
le  sens  de  l'article  -ifi  de  l'ordonnaacc  qui  déclarait 
l'action  en  délaissement  ouverte,  quand  il  y avaitpe;7c 
entière.  Les  uns  soutenaient  avec  Valin  et  Pothier 
qu’il  suffisait  que  la  perte  (ùl  presque  entière  ; les  au- 
tres, avec  Émérigon  , que  l’on  ne  devait  point  faire 
de  distinction  sur  les  termes  rigoureux  et  précis  de  la 
loi,  qui  disailperteemâ'f'c,  et  non  [>oint  presque  entière. 

283.  Le  cas  de  perle  ou  de  détérioral'on  des  trois 
quarts  peut  donner  lieu,  dans  le  droit  commun,  au  dé- 
laissement du  corps,  comme  au  délaissement  des  facul- 
tés; l'article  369  le  comprend  d'une  manière  générale 
dans  la  nomenclature  des  cas  de  déiaisscmeul  : nôtre 
police  en  restreint  l'application  aux  seules  assurances 
sur  facultés. 

Quel  que  soit  donc  le  sinistre  survenu  , qu'il  soit 
rangé  ou  non  par  l'article  369  au  nombre  des  sinis- 
tres majeurs , peu  importe  : le  droit  de  délaisser  ne 
s'ouvrira  sous  l’empire  de  notre  article  que  lorsque  les 
marchandises  assurées  auront  subi,  indépendamment 
de  tous  frais  quelconques  , une  perte  ou  détérioration 
matérielle,  égaie  aux  trois  quarts  de  leur  valeur. 

Deux  expressions  sont  ici  à noter  : le  mot , matériel- 
le ; et  la  clause  restrictive  , indépendamment  de  toits 
frais  quelconques. 

L’une  et  l'autre  ont  été  ajoutées  afin  de  prévenir 
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toute  équivoque  et  toute  contestation,  sur  la  manière 
dont  il  faut  que  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois 
quarts  soit  établie,  pour  qu'elle  puisse  donner  ouver- 
ture au  délaissement.  L'article  369  , en  mettant  au 
rang  des  cas  de  délaissement  la  perte  ou  la  détériora- 
tion des  trois  quarts,  a fait  naître,  en  effet,  une  ques- 
tion fort  grave. 

284.  Faut-il,  pour  avoir  droit  au  délaissement,  jus- 
tifier qu'une  fortune  de  mer  a corporellement  enlevé 
au  moins  les  trois  quarts  en  quantité,  ou  détérioré  les 
trois  quarts  en  qualité  ? ou  bien  pourra-t-on  joindre, 
à la  perte  physique  résultant , soit  de  la  destruction  , 
soit  de  la  corruption  de  la  marchandise,  les  frais  ren- 
dus nécessaires  par  le  sinistre  qui  l'a  frappée  ? Et  , 
par  exemple  , les  frais  de  sauvetage,  sans  lesquels  la 
totalité  de  la  marchandise  eiit  été  ])crdue  , privilégiés 
sur  les  débris  eux-mèmes  , qui  diminuent  d’autant  la 
valeur  nette  delà  marchandise,  qui  constituent , par 
conséquent  , pour  le  propriétaire  nne  perte  sèche 
aussi  claire,  aussi  réelle  que  la  j)erle  causée  par  une 
destruction  matérielle,  |)euvcnt-ils  s'ajoutera  la  perte 
corporellement  faite  delà  chose  , pour  établir  le  chif- 
fre total  du  dommage  de  l'assuré  et  son  droit  à faire 
délaissement  ? 

Boulay-Paty  (t),  Estrangin  (a).  Pardessus  (a),  dé- 
cident cette  question  dans  le  sens  défavorable  à l as- 


(1)  T.  IV  , p.  252, 

(2)  Page  428. 

ti)  T.  III,  p.  386. 
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sure,  qui  ne  peut,  disent-ils , porter  eu  compte,  pour 
justifier  une  perte  des  trois  quarts,  que  le  dommage 
matériellement  souffert , et  non  les  frais  occasionnés 
par  le  sinistre  (').  Dageville,  au  contraire  (a) , dont 
nous  partageons  entièrement  l’avis,  professe,  dans 
une  excellente  dissertation,  à laquelle  nous  renvoyons 
nos  lecteurs , qu  au  dommage  résultant , soit  de  la 
perte  , soit  de  la  détérioration  matérielle  de  la  chose 
assurée  , il  faut  ajouter  encore  les  frais  et  les  dépenses 
qui  ont  été  la  conséquence  immédiate  et  forcée  du 
sinistre,  sans  y comprendre  toutefois  les  frais  de  la 
demande  intentée  par  l'assuré. 

Quelle  que  soit  notre  opinion  particulière  sur  cette 
grave  question  , quelque  désir  que  nous  puissions 
éprouver  d’ajouter  nos  faibles  efforts  aux  raisons  vic- 
torieuses , à notre  avis  , par  lesquelles  Dageville  sou- 
tient une  thèse  si  importante  aux  intérêts  du  com- 
merce , nous  devons , fidèle  à notre  mission , écar- 
ter une  discussion  que  la  précision  des  termes  de  la 
police  rend  complètement  inutile. 

Que  l'on  prenne  parti  pour  ou  contre  l'opinion  de 
Dageville,  il  n'est  point  douteux,  en  présence  des  dis- 
positions expresses  du  second  alinéa  de  notre  arti- 
cle 12,  que,  sous  son  empire,  l'assuré  ne  peut  exercer 
l'action  en  délaissement  des  facultés  pour  cause  de 


(!)  Con/'.  Bordeaux,  5 avril  1832,  Journal  du  Palais, 
t.  XXIV,  p.  943,  mais  contraire;  Kouen,  17  février  1831, 
'même  volume  , p.  1163. 

(s)  V.  lU  , p.  416  cl  suivantes. 
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perte,  onde  détérioration  des  trois  quarts,  qu’en  justi- 
fiant d’une  perte  ou  d’une  détérioration  corporelle- 
ment et  matériellement  éprouvée  , sans  pouvoir  com- 
prendre dans  l'évaluation  du  dommage  aucune  espèce 
de  frais. 

Ceserait  donc  inutilement  que  l’assuré,  frappé,  dans 
une  contribution  pour  avarie  grosse,  d'une  perte  pécu- 
niaire égale  ou  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  va- 
leur de  sa  chose , voudrait  exercer  l’action  en  délais- 
sement, sur  le  fondement  d’une  perte  des  trois  quarts. 
On  lui  répondrait,  notre  article  12  à la  main  , que 
ses  marchandises  n’ont  matériellement  éprouvé  au- 
cune perte  ni  aucune  détérioration  (car  il  faut  dans 
l'espèce  les  supposer  arrivées  intactes  à leur  destina- 
tion) ; qu’elles  sont , il  est  vrai , grevées  d’une  con- 
tribution égale  aux  trois  quarts  de  leur  valeur  , mais 
que  le  droit  de  délaissement  étant  expressément  res- 
treint au  cas  d’une  perte  ou  d’une  détérioration  phij- 
s'xjue  , sa  demande  est  mal  fondée. 

Mais  toute  perle  réelle , effective  , provenant  de  la 
destruction  ou  de  la  disparition  corporelle  des  trois 
quarts  de  la  chose  assurée  , soit  que  le  feu  , le  nau- 
frage , le  jet , la  confiscation  , les  captures  , dans  les 
«as  où  les  assureurs  en  répondent , soit  que  tout 
autre  événement  de  mer  en  aient  été  la  cause  , donne 
ouverture  au  droit  de  délaissement. 

283.  Il  est  cependant  une  fortune  maritime  à la- 
quelle notre  article  refuse  catégoriquement,  parla  der- 
nière clause  du  second  alinéa,  la  vertu  de  produire  l’ac- 
tion en  délaissement  des  facultés  , quoiqu’elle  entraîne 
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leur  perte  totale  et  matérielle  : c'est  la  vente  opérée  en 
cours  (le  voyage  pour  faire  face  aux  besoins  du  navire. 

Il  nous  parait  certain  que  , même  dans  l’opinion 
de  ceux  qui  réduisent  au  cas  de  perte  matérielle  la  fa- 
culté de  faire  délaissement , la  vente  faite  en  cours  de 
voyage  doit . en  vertu  des  principes  que  nous  posions 
tout-à-l'heure , engendrer  l’action  en  délaissement. 
Le  prix  que  le  capitaine  aura  tiré  de  la  marchandise 
vendue , la  créance  que  le  fait  de  cette  vente  donne  au 
chargeur  sur  le  navire,  et,  la  plupart  du  temps,  sur  1e 
surplus  de  la  cargaison  , ne  remplacent  point  en  na- 
ture la  marchandise  vendue;  le  propriétaire  de  cette 
marchandise  se  trouve  exactement  dans  la  situation 
où  l'aurait  placé  le  jet  de  sa  chose  , effectué  pour  le 
salut  commun  ; il  est  incontestable  qu'il  a perdu  cor- 
porellement et  matériellement  la  marchandise  assurée.  ' 
La  logique  la  plus  rigoureuse  commande  donc  de  lui 
accorder  l'action  en  délaissement  , quand  même  le 
prix  de  la  chose  vendue  excéderait  de  beaucoup  le 
quart  de  la  valeur  assurée  ( *).  Peu  importe , à notre 
avis , que  l'article  234  du  Code  de  commerce  , qui 
donne  au  capitaine  le  droit  formel  de  faire  cette  vente, 
réserve  an  chargeur  une  action  en  indemnité  contre 


(*  ) Rouen,  27  novembre  1838  , rapporté  sous  un  arrêt 
de  cassation  qui  confirme.  Journal  du  Palais,  t.  II , 1839, 
p.  437  ; tribunal  de  Marseille,  1"  mars  1839  , Mémorial 
de  Jurisprudence , t.  VI , n , p.  75.  Voir  aussi  , Journal  de 
Marseille  , t.  VI,  i , p.  281 1 1.  XII , I , p.  113  , i.  XIII, 
I , p.  248  , dinérentes  décisions  dans  le  même  sens. 
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le  capitaine , contre  rarmateur  et  contre  les  autres 
chargeurs;  peu  importe  surtout  que  la  propriété  des 
marchandises  ilsndu^  soit  régulièrement  et  légitime- 
ment transmise  à celui  qui  les  achète  : aucune  de  ces 
raisons  , données  à l'appui  d’une  récente  décision  de 
la  cour  supn'me  (i  ) , contraire  à l'opinion  que  nous 
défenduns,  ne  nous  parait  concluante.  U n'eo  demeure 
pas  moins  vrai  que  , par  suite  d'une  fortune  de  mer 
, (l’arrêt  lui -même  reconnaît  ce  caractère  à La  vente 
dont  il  s'agit) , l'assuré  se  trouve  corporellement  privé 
de  la  marchandise  assurée.  Ni  le  prix  de  la  vente , 
ni  la  créance  que  lui  donne  l'article  234,  ne  rempla- 
cent physûjiiement  sa  cliose  ; le  cas  de  perle  maté- 
rielle , prévu  par  l’article  369  du  Code  et  par  l’arti- 
cle 12  de  notre  police  , se  trouve  donc  réalisé  par  le 
fait  de  cette  vente  ; et , dès  lors  , l’assuré  doit  avoir  la 
faculté  de  délaisser  , eu  abandonnant  à ses  assureurs 
ses  droits  et  actions  contre  le  capitaine  , contre  l’ar- 
mateur et  contre  les  antres  chargeurs. 

Au  surplus , cette  discussion  , qui  peut  s’élever  en- 
core sous  l’empire  de  la  police  bordelaise , ainsi  que 
' noos  le  dirons  un  peu  plus  tard  , n'est  d'aucun  inté- 
rêt sous  l’influence  de  la  police  de  Paris.  La  précision 
des  termes  par  lesquels  cette  police  exclut  le  délaisse- 
ment pour  vente  en  cours  de  voyage  , prévient  toute 


(O  9 février  1842,  Journal  du  Palais,  l.  P',  1842, 
' p.  509;  Il  est  à noter,  du  reste,  que  cet  arrêt  statue  exclu- 
sivement pourlecas  oii  la  vente  des  facultés  est  faite  en  cours 
de  voyage,  en  vertu  de  l'article  234  du  Code  du  coinniorce. 
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difficulté  sur  ce  point , entre  ceux  qui  l'ont  siguée 
sans  dérogation. 

286.  Terminons  Sur  ce  sujet  en  relevant  l'erreur 
commise  par  Vincens  ( *),  qui  pose  en  principe  que  la 
non  arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination 
donne  ouverture  au  délaissement  pour  cause  de  perte 
totale. 

Cette  fausse  opinion  a son  origine  dans  un  passage 
du  Guidon  de  la  mer,  qui  dispose  en  effet  que  « le  délais 
a lieu  s'il  advient  tel  destourbier  en  la  navigation,  ou 
telle  empirance  en  la  marchandise,  qu’il  n'y  ait  moyen 
de  l'avoir  fait  naviguer  à son  dernier  reste (*)•>> 

Quelques  auteurs  italiens  l’avaient  accueillie , et 
nous  comprenons,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'cn  de- 
hors des  prescriptions  formelles  de  l’ordonnance  et  du 
Code,  on  puisse  invoquer  quelques  bonnes  raisons  en 
sa  faveur.  Mais  l'action  en  délaissement  ne  dérivant 
point  directement  des  principes  memes  de  la  conven- 
tion d'assurance  (s),  le  législateur,  en  l'introduisant, 
dans  l'intérêt  Lien  entendu  du  commerce,  est  demeu- 
ré maître  de  la  restreindre  expressiiment  à certains 
cas,  et  il  est  tout-à-fait  impossible  de  l'étendre  à d’au- 
tres par  voie  d’induction  ou  d'analogie.  Or , l'arti- 
cle 369  du  Code  termine  l'énumération  des  cas  de 
délaissement , par  la  déclaration  formelle  que  tout 


(»)  T.  111,  p.  268. 

t»)  Chap.  XII , art.  1^';  Pardessus,  Colleel.  det  (où  ma- 
ritmet,  t.  11 , p.  400. 

(*)  Voir  plus  haut,  n*  253. 
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sinistre  non  compris  dans  cette  énumération  n'ouvrira 
que  la  simple  action  d’avarie. 

Poser  en  principe  que  le  seul  défaut  d'arrivée  de 
la  marchandise  donne  l'action  en  délaissement,  môme 
quand  cette  marchandise  n'est  [K>int  perdue  pour  le 
chargeur , c'est  donc  ajouter  arbitrairement  un  cas 
nouveau  aux  cas  prévus  par  la  loi  , et  mettre , par 
conséquent,  une  pure  opinion  individuelle  en  opposi- 
tion formelle  avec  la  volonté  souveraine  du  législa- 
teur. 

Au  surplus,  la  difRcultécst  ici  de  rechercher  si  les 
circonstances  qui  ont  empêché  l'heureuse  arrivée  cons- 
tituent, ou  non,  le  cas  de  perle  des  trois  quarts  , et 
nous  devons  ajouter  que  la  stipulation  si  claire  et  si 
impérieuse  par  laquelle  notre  article  proscrit  l'action 
en  délaissement,  quand  la  perte  des  trois  quarts  n'est 
point  toute  entière  une  perle  corporelle  et  physique, 
ne  laisse  guère  de  place  au  doute  et  à la  controverse  ; 
la  question  à examiner  est  toujours  une  pure  question 
de  fait  : seulement  il  faut  noter,  comme  un  point  in- 
contestable sous  le  droit  commun,  et  plus  certain  en- 
core, s'il  est  possible,  sous  l'empire  de  la  police  , que 
le  défaut  d'arrivée  de  la  marchandise  autorise  bien 
l'action  en  avarie , mais  ne  peut  jamais  à lui  seul  ou- 
vrir l’action  en  délaissement  ( t). 

287.  Le  calcul  de  la  perte  s'établit  sur  la  qmnlhé , 
et  le  calcul  de  la  détérioration  sur  la  qualité. 


(i)  ÉiQérigoii,  t.  II,  p.  220,-  Boulay-Paly  sur  Éaiérigon, 
ibid. 
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Quand  les  trois  quarts  de  la  chose,  en  poids,  en  vo- 
lume, en  nombre,  ont  disparu,  la  perte  est  constante , 
et  le  droit  de  délaisser  irrévocablement  acquis. 

Pour  le  calcul  de  la  détérioration  matérielle , il 
doit  s'établir,  cela  est  évident,  sans  aucun  égard,  soit 
à la  hausse  ou  à la  baisse  de  prix  survenue  depuis  l'a-r 
chat , soit  à la  différence  qui  peut,  et  qui  doit  même, 
la  plupart  du  temps ,'  exister  entre  les  prix  du  lieu  de 
départ,  et  ceux  du  lieu  de  destination.  On  doit  sim- 
plement comparer  la  valeur  qu'aurait  la  chose  en  état 
.sain  , dans  un  lieu  quelconque  , avec  la  valeur  que 
lui  laisserait,  dans  le  même  lieu,  la  détérioration  sur- 
venue dans  sa  qualité. 

Ainsi , par  exemple  , un  chargement  de  blé  de 
1 ,000hectolit.  a été  assuré  au  prix  agrééde  16,000  f., 
soit  à raison  de  16  fr.  l'hecto.  ; pendant  la  traversée 
une  avarie  enlève  au  blé  la  moitié  de  sa  valeur;  on 
débarque  ; les  blés  ont  baissé  ; le  blé  sain  de  même 
qualité  ne  vaut  que  10  fr.;  la  cargaison  détériorée  est 
vendue  au  prix  de  4 fr.  l’hectolitre  , soit  pour  les 
'1,000  hectolitres  4,000  fr.  Quoique  l'assuré  perde 
véritablement  les  trois  quarts  , il  ne  sera  point  reça 
à faire  délaissement  ; la  fortune  de  mer  ne  lui  enlève, 
en  effet,  que  la  moitié  , et  le  surplus  de  sa  perte  pro- 
vient d'une  baisse  de  prix  dont  l'assureur  ne  doit  point 
lui  garantir  les  chances  purement  commerciales. 

Il  faudra  donc,  en  général,  pour  rechercher,  s'il  y 
a ou  non  détérioration  des  trois  quarts  , et  lieu,  par 
conséquent,  à faire  délaissement,  écarter  d’abord  toute 
détérioration  dont  l'assureur  no  serait  pas  tenu  , celle. 


Digilized  by  Google 


78 


POUOa  DK  PABU  BT  DB  BORDKAUX. 


par  exemple , qoi  proviendrait  du  vice  propre , pour 
tenir  compte  seulement  de  la  détérioration  survenue 
par  fortune  de  mer;  puis,  sans  aucun  égard  à la  diffé* 
rence  entre  le  prix  que  pouvait  valoir  la  marchandise 
au  temps  de  l’achat  et  du  départ , et  le  prix  auquel  od 
la  vendrait  au  temps  et  au  lieu  du  reste  ou  de  l'arri- 
vée , fixer  à un  certain  chiffre  la  valeur  qu'elle 
aurait , n’importa  en  quel  lieu  , si  elle  était  saine  et 
en  hon  état  ; puis  enfin  déterminer,  par  rapport  à ce 
prix  originaire,  quel  qu’il  soit,  la  dépréciation  qu’elle 
doit  subir  à raison  de  sa  détérioration  matérielle,  l^e 
chiffre  de  cette  dépréciation  exprimera  la  quotité  de 
la  détérioration  : si  la  somme  qu’il  représente  égale 
au  moins  les  trois  quarts  de  la  valeur  attribuée  à la 
marchandise  en  état  sain  , l’action  en  délaissement  est 
fondée  ; s'il  est  moindre,  l'assuré  est  réduit  à l'action 
d’avarie  qui  s’exerce  alors  sous  les  franchises,  et 
après  les  réductions  convenues. 

388.  Dageville  (•)  soulève  une  autre  question  : il  ’ 
demande  s’il  est  nécessaire  , pour  déclarer  l'action  en 
délaissement  ouverte  à l'assuré , à titre  de  perte  ou 
de  détérioration  des  trois  quarts  , que  cette  perte  ou 
ce  dommage  procède  d'un  seul  accident?  ou  bien  si 
l’on  doit  lui  accorder  l'action  toutes  les  fois  qu’il 
est  constant  que  , par  fortune  maritime,  il  a subi  une 
perte  ou  une  détérioration  des  trois  quarts  , soit  que 
le  dommage  provienne  d’un  accident  unique , soit 


(0  T.  III,  p.  il8. 
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qu'il  reconnaisse  pour  cause  une  succession  d'avaries, 
survenues  toutes  pendant  on  même  voyage  assuré , 
mais  à diverses  époques? 

Aucune  disposition  dans  la  loi , aucun  texte  dans 
notre  police,  ne  restreint  la  faculté  de  délaissement 
acquise  à l’assuré  sur  facultés  par  la  perte  ou  la  dété-, 
rioration  matérielle  des  trois  quarts , an  cas  où  le 
domdiage  provient  d'un  accident  unique.  L'article  369 
du  Code,  auquel  la  police  se  réfère  , dit  simplement 
que  le  droit  de  délaisser  est  acquis  quand  il  y a perte 
ou  détérioration  égale  au  moins  aux  trois  quarts  de 
la  valeur,  et  l'article  12  de  la  police  ajoute  seulement 
que  cette  perte  ou  cette  détérioration  doit  être  maté- 
rielle , et  calculée  indépendamment  de  toute  espècei 
de  frais.  11  n’est  point  permis  de  faire  une  distinction 
que  ni  la  loi  ni  la  convention  n'ont  faite  : nous 
croyons  donc  , avec  Dageville  , qne  tout  assuré  sur 
facultés  qui  justifiera  que,  pendant  la  durée  de  l’assu- 
rance, des  fortunes  maritimes  ont  détrnitou  détérioré 
matériellement  la  chose  assurée , à concurrence  desi 
trois  quarts  de  sa  valeur,  sera  fondé  à faire  délaisse- 
ment , sans  que  l'assureur  soit  recevable  à rechercher 
si  le  dommage  provient  ou  non  d’un  accident  unique  ; 
circonstance  entièrement  étrangère  aux  droits  respec- 
tifs des  parties, 

289.  Nous  ne  quitterons  point  la  matière  importan- 
te dont  nous  avons  commencé  l'étude , sans  examiner 
à fond  une  décision  assez  récente,  dans  laquelle  la  cour 
souveraine  nous  parait  avoir  commis  une  étrange  mé- 
prise. 
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Suivant  police  du  4 février  1838  , la  réunion  des 
' assureurs  particuliers  de  Granville  assura  au  sieur 
Langlois  40,000  fr.,  à valoir  sur  30,000  fr.  espèces 
sonnantes , et  sur  quarante-trois  barriques  de  sucre 
brut,  estimées  d'accord  12,900  fr.,  le  tout  chargé  sur 
le  navire  le  GMral-Foy , capitaine  Godefroy , pour  le 
voyage  de  la  Pointe-à-Pitre  au  Havre.  L'assurauce 
fut  faite  aux  conditions  ordinaires  de  la  police. 

Parmi  ces  conditions , il  est  essentiel  de  faire  con- 
naitre  celles  rapportées  dans  les  articles  1 et  10. 

« Art.  1".— Lesassureuts  prennent  à leurs  risques 
tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête  , nau- 
frage , échouement , abordage  fortuit , relâches  for- 
cées, changemens  forcés  de  route  , de  voyage  et  de 
vaisseau  , jet , feu , pillage  , tous  arrêts...  , cl  géné- 
ralement tous  aecidens  et  fortune  de  mer.  » 

« Art.  10.  — En  aucun  cas,  sauf  celui  prévu  par 
l'article  394  du  Code  commerce,  le  délaissement  des  fa- 
cultés ne  pourra  être  failqu'autant  qu'il  y aura  perte 
ou  détérioration  au  moins  des  trois  quarts  , frais  non 
compris....» 

Dans  le  cours  du  voyage  , le  navire  le  Général-Foy 
fut  assailli  par  une  violente  tempête  qui  le  fatigua 
tellement , qu'il  dut  être , après  délibération  , aban- 
donné en  mer  avec  tout  son  chargement,  sauf  18,486  f. 

* espèces,  que  l’on  parvint  à sauver.  Le  capitaine  et 
l’équipage  furent  recueillis  par  le  brick  norwégieu 
l' Ursus-Mitwr , dont  la  destination  était  pour  Bor- 
deaux. 

Aussitôt  que  le  sieur  Langlois , propriétaire  des 
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marchandises  assurées,  eut  connaissance  du  sinistre  , 
il  en  signiGa  le  délaissement  aux  assureurs,  qui  l'ac- 
ceptèrent pour  les  sucres  ; mais , à l’égard  des  espè- 
ces , le  délaissement  fut  refusé , attendu  qu'il  y avait 
perte  de  moins  des  trois  quarts. 

Des  arbitres  furent  nommés , qui  décidèrent  qne 
le  délaissement  devait  avoir  lieu.  — Appel, 

La  cour  de  Caen , par  des  motifs  qu’il  est  inutile 
de  donner,  puisqu'ils  sont  reproduits  avec  plus  d'é- 
tendue , soit  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  La- 
sagni , soit  dans  l’arrêt  que  nous  allons  transcrire  , 
jugea  qu'il  y avait  dans  l’espèce  perte  entière , et  lieu 
par  conséquent  à faire  délaissement. 

Pourvoi  en  cassation. 

Devant  la  cour  souveraine  , M.  Lasagni , rappor- 
teur, a présenté  diverses  observations.  « D'après  l’ar- 
rêt attaqué,  a dit. ce  savant  magistrat,  quatre  points 
sont  constans  : 1°  l'assurance  n’a  pas  compris  le  navi- 
re, mais  seulement  30,000  fr.  en  argent , et  10,000 
en  sucre  brut  ; 2"  le  navire  a fait  naufrage  ; 3”  il  y a 
eu  sauvetage  de  l'argent  au-delà  des  trois  quarts  ; 
4°  la  police  d’assurance  réserve  expressément  le  dé- 
laissement pour  la  perte  des  trois  quarts  au  moins  ; 
elle  le  réserve  aussi  pour  la  perte  totale  des  objets  as- 
surés. 

» L’arrêt  attaqué,  ayant , entre  autres  choses,  re- 
connu qu’il  y avait  eu  naufrage  , et  que  l’argent  re- 
couvré l'avait  été  à l'aide  du  sauvetage , n’a-t-il  pas 
fait  une  juste  application  de  l’art.  369,  C.  com.,  § 2 
et  6 , et  de  l'art.  381 , même  Code,  en  considérant , 

II.  6* 


Digilized  by  Google 


82  POUCE  DE  PARIS  ET  DE  BORDEAUX. 

en  droit,  comme  perdu  à la  suite  de  naufrage,  tout 
l’argent  assuré , et  ainsi  comme  réalisé  le  cas  de  perte 
totale  implicitement  réservé  pour  le  délaissement  par 
la  police  d’assurance,  à quelque  somme  que  pût  mon- 
ter le  numéraire  recouvré  par  l'effet  du  sauvetage? 

» Ne  vous  parailra-t-il  pas , messieurs , que  les 
textes  invoqués  par  les  demandeurs , et  qui  sont  re- 
latifs, soit  à la  simple  perte  ou  détérioration  des  ob- 
jets assurés  , soit  à la  simple  innavigabililé  , demeu- 
rent étrangers  à l’espèce  ? 

» L’on  oppose  que  , lors  même  que  ce  système  se- 
rait vrai , le  délaissement  ne  pourrait  être  admis  que 
dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  assuré  en  même 
temps  que  la  cargaison,  et  non  pas  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce  , le  navire  seul , non  assuré,  a fait  nau- 
frage , et  que  les  marchandises  seules  assurées  ont  été 
recouvrées  avec  perte  de  moins  des  trois  quarts; 

» Vous  examinerez  , messieurs , si  l’on  ne  peut 
pas  répondre  que  la  circonstance  de  l'assurance  ou  de 
la  non-assurance  du  navire  ne  change  point  la  nature 
et  les  effets  du  naufrage  aux  yeux  de  la  loi.  Quand 
ce  sinistre  a lieu  , la  loi  considère  comme  perdue 
toute  la  cargaison  ; seulement  elle  oblige  le  capitaine 
et  les  assnrés  à travailler  au  recouvrement  des  mar- 
chandises qui  composent  le  chargement , et  que  la  loi 
ne  considère  que  comme  des  débris  ; aussi,  loin  de  les 
priver  du  droit  de  délaisser,  le  leur  conserve-t-elle  ex- 
pressément (art.  381).  » 

Après  ces  observations  , et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Hébert , avocat-général , la  Cour  ; 
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» AUenda  , en  droit , que  de  la  combinaison  des 
articles  369  (deuxième  et  sixième  alinéas)  et  381  du 
Code  de  commerce , il  résulte  que , sur  la  demande 
en  délaisement  de  la  part  des  assurés  vis-à>vis  des 
assureurs  , il  ne  faut  pas  confondre  la  perte  ou  la  dé- 
térioration des  objets  assurés  avec  le  naufrage  du  na- 
vire , quoique  non  assuré  ; qu'au  premier  cas  le  dé- 
laissement ne  peut  être  fait  que  lorsque  la  perle  ou 
la  détérioration  des  mêmes  objets  va  au  moins  aux 
trois  quarts , tandis  qu'au  second  cas  , les  objets  as- 
snrés  devant  être  considérés  , aux  yeux  de  la  loi , 
comme  totalement  perdus , le  délaissement  peut  être 
fait  quand  même  ils  auraient  été  , à l'aide  du  sauve- 
tage, recouvrés  au-delà  des  trois  quarts  ; 

» Qu'en  effet , s'il  en  était  autrement , il  pourrait 
arriver  que  le  capitaine  et  les  assurés,  pour  ne  pas 
être  privés  du  droit  de  délaisser,  ne  travailleraient 
point  avec  tout  l'empressement  possible  an  recouvre- 
ment des  objets  naufragés  , au  grand  préjudice  des 
assureurs  cux-mèmes , qui  en  profitent  ; 

» Et  attendu , en  fait , que , d'après  les  pièces  et 
circonstances  de  la  cause  , et  d’après  l'interprétation 
de  la  police  d'assurance  et  la  volonté  des  parties  , 
l'arrêt  attaqué  a décidé  1"  que  le  navire  le  Général- 
Foy , non  assuré  , a fait  naufrage;  2°  que  l'argent 
assuré  a été  recouvré . avec  perte  de  moins  des  trois 
quarts,  à l'aide  du  plus  dangereux  des  sauvetages, 
qui  même  n'aurait  point  eu  lieu  sans  le  secours  aussi 
imprévu  qu'efficace  du  navire  norwégien  l'Ursua-Mù 
nor;  3°  enfin  que  , si , dans  la  police  d'assurance  , les 
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parties  ont  expressément  autorisé  le  délaissement  pour 
la  perte  des  espèces  assurées  au-delà  des  trois  quarts, 
cas  prévu  par  l'art.  394  do  Code  de  commerce  , elles 
l'ont  formellement  aussi  autorisé  pour  la  perte  totale, 
et  ainsi  pour  le  naufrage  , cas  prévu  par  le  deuxième 
alinea  de  l'article  369  du  même  Code  ; 

» Attendu  que  , d'après  ces  faits,  en  décidant  qu'il 
ne  s'agissait  point , dans  l’espèce , de  la  perte  plus  ou 
moins  grande  des  objets  assurés  , et  ainsi  d'avaries  à 
rembourser  par  les  assureurs  , mais  bien  de  la  perle 
totale  des  mêmes  objets  à la  suite  du  naufrage  du  na- 
vire , et  que  par  conséqueut  les  assurés  avaient  pu  en 
faire  le  délaissement  pour  le  compte  des  assureurs  , 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  des  art.  369 
(deuxième  et  sixième  alinéas)  et  de  l'art.  381  du  Code 
de  commerce,  sans  violer  les  articles  invoqués  par  les 
demandeurs  en  cassation  , et  qui  sont  étrangers  à l'es- 
pèce ; — Rejette.  » 

Nous  ne  contestons  point  la  vérité  du  principe  qui 
sert  de  fondement  à la  singulière  décision  que  nous 
venons  de  reproduire  ; mais  la  cour  nous  parait  en 
avoir  fait  à la  cause  une  application  tout-à-fait  hasar- 
dée. 

Sans  doute,  il  y a perle  légale,  perte  présumée  des 
facultés  par  la  seule  survenance  de  l'un  des  sinistres 
majeurs  énumérés  en  l'article  369  du  Code  , et  cela, 
quand  même  ce  sinistre  aurait,  par  un  sauvetage  ines- 
péré , laissé  les  marchandises  assurées  dans  un  état 
de  parfaite  intégrité.  Cette  doctrine  est  vraie  ; elle  est 
celle  de  tous  les  auteurs,  et  nous  tombons  d’accord  que 
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le  seul  fait  de  naufrage,  par  exemple,  quel  que  soit 
d'ailleurs  pour  la  cargaison  le  résultat  du  sinistre , 
donne  au  chargeur  le  droit  d’en  faire  le  délaissement, 
même  quand  le  navire  n'aurait  pas  été  couvert  par 
l'assurance.  Aussi  n'était-ce  point  là  la  question  sou- 
mise à la  cour  : il  s’agissait  de  savoir  si , par  l’arti- 
cle 10  de  leur  police  (« ) , les  parties  n'avaient  pas  en- 
tendu déroger  aux  principes  ordinaires  , et  exclure 
tout  cas  de  délaissement  des  facultés , sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  394,  et  le  dernier  de  ceux  énumé^ 
rés  en  l’article  369  , c’est-à-dire  le  cas  de  perte  ou 
de  détérioration  des  trois  quarts. 

' Or , tout  en  convenant  que  l’absence  du  Mot  trto- 
tériflle,  dans  l'article  10  de  la-poUce  du  Havre,  donne 
à la  clause  une  signiBcation  moins  précise  et  moins 
nette,  nous  croyons  qu'elle  exprime  avec  une  clarté 
sufGsante  une  volonté  qui.  se.  trouve  méconnue  par 
l'arrêt  que  nous  nous  permettons  de  critiquer. 

Quel  but  et  quel  effet  pourrait  avoir  la  clause  rap- 
portée ci-dessus,  si  elle  ne  devait,  par  dérogation  à- 
l'arlicle  369  du  Gode,  empêcher  Taction  en  délaisse- 
ment des  facultés  de  naître  par  le  seul  fait  du  naufra- 
ge , de  l’échouement  avec  bris  et  des  autres  sinistres 
énumérés  dans  cet  article?  N’est-il  pas  d'uiie  entière 
évidence  que  la  police  veut  restreindre  le  nombre  des 
cas  de  délaissement?  Or,  ce  but  qui  est  certainement 
celui  de  la  clause,  car  elle  ne  peut  en  avoir  d'autre,  est  ^ 


( * ) L’assurance  était  faite  sous  l'empire  de  la  police  du 
Havre. 
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enlièreoieDl  manqué,  si,  en  soutenant  avec  l'arrêt  que 
le  mol  perte  doit  s’entendre,  et  de  la  perle  légale,  et  de 
la  perte  effective,  on  arrive  à décider  que  toutes  les 
fois  qu'il  y a sinistre  majeur  , la  marchandise  assurée 
fût-elle  immédiatement  et  entièrement  sauvée,  il  faut, 
même  sous  l'empire  de  la  clause  dont  il  s'agit , dé^ 
clarer  qu'il  y a perte  , et  ouvrir  en  conséquence  l'ac- 
tion en  délaissement? 

11  est  incontestable  que  les  rédacteurs  de  la  pohee 
ont  donné  aux  mots  perte  ou  détérioration , le  sens 
que  leur  prèle  l'article  369  du  Code  ; or , cet  article,  qui 
ajoute  le  cas  de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  4 
la  liste  des  sinistres  majeurs  dont  il  fait  des  cas  de  délais- 
sement, n'a  certainement  pasentendu  parler  d’une^ierte 
légale  provenant  de  la  seule  survenance  d’un  sinistre 
majeur,  mais  bien  d'une  perte  effective  et  réelle.  En 
rédigeant  l'article  10  de  la  police  du  Havre  , comme 
en  dressant  l'article  12  de  la  nôtre,  on  a donc,  la 
chose  est  évidente,  des  huit  cas  de  délaissement  auto- 
risés par  le  Code  (six  dans  l'article  369,  et  deux  au- 
tres par  les  articles  376  et  394),  voulu  exclure  les  cinq 
premiers,  et  conserver  seulement  les  trois  autres. 

Aussi , et  , malgré  l'assertion  contraire  de  L'hono- 
rable conseiller  sur  le  rapport  duquel  l’arrèl  a été 
rendu  , cette  vicieuse  décision  est-elle  isolée  dans  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (<). 


())  L’arrêt  du  29  juin  182C,citê  par  le  conseiller  rap- 
porteur, à l'appui  de  la  décision  'qu'il  a fait  prévaloir,  dis- 
pose dans  une  espèce  toute  différente , où  il  s'agissait  d'un 
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Quant  au  danger  que  prévoit  l'un  des  considérans  de 
l'arrêt,  de  ralentir,  par  l'aduption  d'une  jurisprudence 
différente  , l'empressement  du  capitaine  et  de  l'assuré 
à travailler  activement  au  sauvetage,  car  il  est  mani- 
feste que  la  clause  entendue  dans  le  sens  que  nous  lui 
prêtons  peut  leur  enlever,  par  le  sauvetage  de  plus  du 
quart  de  la  marchandise,  l'action  en  délaissement,  no- 
tre réponse  est  toute  simple  : les  parties  ont  toujours 
le  droit  de  déroger  à la  loi  (lar  des  conveutions  par- 
ticulières , pourvu  que  ces  conventions  ne  blessent  ni 
l'ordre  public  , ni  les  bonnes  mœurs.  Si  les  assureurs 
courent  le  danger  dont  la  cour  voudrait  les  garantir, 
c'est  qu'ils  ont  voulu  absolument  lu  courir.  Puisqu’ils 
ont  eux-mêmes  rédigé  et  maintenu  la  clause  dans  les 
termes  qui  viennent  d être  cilé.s , elle  leur  apporte  , 
sans  doute  , plusd'avautages  que  d'inconvéniens. 

290.  Dageville,  qui  donne  à la  clause  le  sens  que 
nous  lui  prêtons  nuus-même , la  critique , cepen- 
dant, avec  une  mauvaise  humeur  qui  nous  parait 
passablement  exagérée.  Parnii  les  dirhcultés*  qu’elle 
soulève,  suivant  lui,  et  dont  il  trace  une  lamenta- 
ble et  longue  énumération  , la  plupart  ne  sont  point 
fondées. 

Une  seule  nous  parait  mériter  l'altention.  Si  le  nau- 
frage du  navire  ne  suflit  point,  sous  l'euipire  du  notre 


délaissement  fait  après  innav  igabilitè,  (kVIaréc  dans  le  r.ns  et 
suivant  In  forme  prévus  par  l'article  3’J  l,  Nous  trouvons  ce- 
penilant  dans  Dageville,  t.  III,  p.  .127,  un  jugement  .arbi- 
tral «opforioc  à la  dociriue  de  rarrél  du  29  décembre  1840. 
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article,  pour  donner  à l'assuré  sur  facultés  l’action  en 
délaissement,  s'il  lui  faut , pour  obtenir  celte  action , 
justifier  d’une  perte  ou  d'une  détérioration  matérielle 
des  trois  quarts,  l'assureur  pourra-t-il  toujours  être 
condamné  à accepter  le  délaissement , et  à payer  le 
montant  de  l'assurance,  sur  la  seule  justification  du 
naufrage,  et  avant  que  le  résultat  du  sauvetage  puisse 
être  connu  ? 

Répondre  affirmativement , c’est  décider , comme 
l'a  fait  la  cour  de  cassation,  que  la  présomption  de 
perte  légale  des  trois  quarts  résulte  du  seul  fait  de 
naufrage , et  nous  avons  dit  pourquoi  cette  décision 
nous  parait  contraire  à l'esprit  et  au  texte  de  notre  po- 
lice ; répondre  négativement , c'est  faire  naître  une 
grave  difficulté  , car  le  sauvetage  peut  très-bien  n'è- 
tre  pas  immédiat.  Si  l'assuré , pour  être  recevable  à 
faire  délaissement , doit  non  seulement  prouver  le  si- 
nistre qui  a occasionné  la  perte  , mais  justifier  en  ou- 
tre que  le  sauvetage  des  trois  quarts  de  la  chose  n'a 
pas  eu  lieu  , combien  de  temps  lui  donnera-t-on  pour 
faire  cette  preuve?  Et  quel  que  soit  le  temps  qu'on 
veuille  accorder  pour  rapporter  la  preuve  d'un  sauve- 
tage dont  l'impossibilité  absolue  ne  peut  jamais  être 
démontrée  , puisqu'il  s’agit  d'établir  un  fait  négatif , 
ne  faudra-t-il  point  toujours  finir  par  trancher  la  ques- 
tion au  moyen  d’une  présomption  de  droit? 

La  difficulté  est  sérieuse  ; mais  il  est  facile  , à notre 
avis  , de  la  résoudre  , en  posant  ce  principe  de  raison 
et  d'équité  , que  le  sauvetage  n'est  jamais  présumable 
en  lui-même.  Si  donc  l’assuré  rapporte  la  preuve  d’un 
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naufrage  ou  d'un  échouement  avec  bris , dont  les  cir- 
constances n'indiquent  point  la  probabilité,  ou  même, 
ce  qui  arrive  parfois , la  réalisation  d'un  sauvetage 
déjà  pratiqué  , nous  ne  doutons  pas  que  les  juges  ne 
doivent  prononcer  le  délaissement,  en  s'appuyant,  non 
point  sur  la  présomption  légale  de  perte  attachée  par 
le  droit  commun,  au  seul  événement  d'un  sinistre  ma- 
jeur , mais  en  fondant  leur  décision  sur  les  présomp- 
tions nées  du  fait  lui-mème  et  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagné. 

Si,  au  contraire , les  pièces  qui  justifient  de  la  sur- 
venance du  naufrage  indiquent,  en  même  temps,  d'une 
manière  positive  , que  le  sauvetage  est  déjà  opéré,  ou 
même  simplement  en  voie  de  réalisation,  nous  croyons 
que  le  délaissement,  et  les  condamnations  qui  en  sont 
le  fruit , ne  peuvent  être  prononcés  au  profit  de  l'as- 
suré, qu'à  la  charge  par  lui  de  donner  caution,  et  sous 
la  réserve  pour  l'assureur  de  faire  plus  tard  , dans  un 
délai  fixé  , la  preuve  complète  d'un  sauvetage  supé- 
rieur an  quart  de  la  valeur  assurée. 

On  nous  accuserait  à tort  de  jouer  ici  sur  les  mots  ; 
il  y a une  différence  immense  à poser  en  principe  que, 
le  sauvetage  ne  se  présumant  jamais  par  lui-même,  la 
preuve  du  naufrage  donne  ouverture  an  délaissement 
chaque  fois  que  les  circonstances  de  ce  naufrage  n’in- 
diquent point  qu'un  sauvetage  a dû  être  opéré , et  à 
professer,  comme  l’a  fait  la  cour  de  cassation  , que  , 
même  sous  l'empire  de  notre  article  12,  le  délaisse- 
ment doit  être  prononcé  sur  la  seule  preuve  de  la  sur- 
venance d'un  sinistre  majeur , et  quelles  que  soient 
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la»  circoDstanœs  de  sauvetage  qui  auraient  accompa- 
gné ou  suivi  immédiatement  le  sinistre. 

Le  fait  du  naufrage  n'est  ici , selon  nous,  qu'une 
présomption  ordinaire,  sur  le  fondement  de  laquelle  le 
juge,  suivant  sa  conscience  et  ses  lumiè|«s,  peut  ac- 
corder ou  refuser  le  délaissement  ; il  devient,  au  con- 
traire , dans  la  théorie  que  nous  critiquons  , une 
présomption  y um  cl  de  jure,  qui  force  la  décision  des 
-tribunaoii , sans  que  l’on  puisse  même  la  combattre. 

Si , le  délaissement  admis , et  le  montant  de  l'assu- 
rance payé , sur  la  preuve  faite  par  l’assure  et  jugée 
suffisante  d'une  perte  des  trois  quarts , une  circons- 
tance imprévue  vient,  après  coup,  compléter  le  sau- 
vetage et  réduire  la  perte  à moins  des  trois  quarts, 
devra-t-on  dans  ce  cas  annuller  le  délaissement , et 
obliger  l'assuré  k restituer  la  somme  reçue?  Non  sans 
doute  : ce  serait  revenir  anx  doctrines  qui  ont  inar-, 
qoé  l'enfaiiçe  du  droit  maritime,  porter  une  atteinte 
mortelle  à la  théorie  du  délaissement,  et  méconnaître 
des  principes  consacrés  par  l'expérience  do  trois  siè- 
cles. Nous  ne  saurions  reconnaître  cette  portée  et  cet 
empire  à une  simple  clause  dérogatoire  au  droit  com- 
mun. Lorsque,  sur  la  demande  de  l'assuré,  les  tribu- 
naux com|)éteus  ont  reconnu  en  fait , et  contradictoi- 
rement avec  l'assureur,  qu'il  y avait,  à l’époque  du 
jugement , j)crk;  ou  détérioration  des  trois  quarts  ; 
lorsqu’on  vertu  de  ce  fait  constaté,  le  délaissement  a 
été  prononcé  aux  termes  de  la  convention  et  de  la  loi  ; 
lorsque,  soit  par  rcxéculion,soit  par  le  laps  de  temps 
nécessaire,  la  décision  judiciaire  a obtenu  l'autorité  de 
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chose  jugée,  c'est  inutilement  que  l’assureur  voudrait 
se  fonder  sur  un  sauvetage  postérieur  pour  faire  ré- 
soudre le  délaissement  ordonné. 

Cette  décision  nous  parait  incontestable  ; il  ne  peut 
donc  subsister  de  difficulté  que  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  circonstances  et  après  quel  délai  les  tribu- 
naux doivent  réputer  le  sauvetage  terminé , et  pro- 
noncer qu’il  y a lieu  ou  non  au  délaissement.  Nous  re- 
connaissons volontiers  que  la  solution  de  ce  point  de 
fait  peut  offrir,  suivant  les  cas,  de  graves  difficultés  ; 
mais  il  faut  laisser  à la  prudence  et  à la  conscience 
des  magistrats  le  soin  de  les  résoudre. 

- Nous  regrettons  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux , devant  lequel  la  question  s’est  présentée 
le  29  octobre  1841  (<),  ne  l'ait  point  décidée  avec 
toute  la  clarté  désirable.  Nous  croyons  parfaitement 
fondé  le  jugement  auquel  nous  faisons  allusion , par- 
ce que,  dans  l’espèce,  lesdocumens  produits  par  les 
assurés  établissaient,  en  effet , une  perte  matérielle  des 
trois  quarts,  sans  que  les  assureurs , qui  parlaient  va- 
guement d'un  sauvetage  postérieur,  en  donnassent  la 
moindre  preuve.  Le  tribunal  a donc  bien  fait,  suivant 
nous,  de  décider  que  les  conditions  de  fait,  auxquelles 
l'article  12  de  la  police  subordonne  la  faculté  de  dé- 
laisser les  facultés  pour  perte  des  trois  quarts,  étaient 
réalisées;  mais  il  nous  parait  s'étre  écarté  des  princi- 
pes, en  posant,  commelhèse  de  droit,  que  sous  l'empire 


{*)  Mimorial  de  Juriuprudence,  t.  VllI,  i,  p.  2il. 
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d'une  police  qui  exclut  tout  autre  cas  de  délaissement 
des  facultés  que  les  cas  des  articles  375  et  394,  et  le 
cas  de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  on  doit 
réputer  survenu  le  dernier  de  ces  trois  cas,  et  donner 
l’action  en  délaissement , par  cela  seul  que  la  surve- 
nance d’un  naufrage  ou  de  l'un  des  sinistres  majeurs 
énumérés  en  l'article  369  du  Code  , fait  toujours  naî- 
tre la  présomption  légale  de  perte. 

Sans  reproduire  l'argumentation  à laquelle  nous 
nous  sommes  livré  tout-à-l'heure,  en  examinant  l’ar- 
rêt de  cassation  du  29  décembre  1840,  sur  les  traces 
duquel  il  est  visible  que  le  tribunal  a voulu  s’enga- 
ger , nous  demanderons  à quoi  serviraient  les  restric- 
tions contenues  dans  l'article  12  de  la  police,  si  toutes  • 
les  fois  qu'un  sinistre  majeur  survient  , l’assuré  peut 
éluder  CCS  restrictions,  et  faire  délaissement , en  in- 
voquant la  présomption  légale  de  perte  que  le  droit 
commun  attache  à ces  sortes  de  fortunes  de  mer  7 

Nous  demanderons  enfin  comment  il  est  possible 
d'admettre  que  notre  article  12,  qui  ne  veut  autoriser 
le  délaissement  que  sur  la  preuve  d’une  perte  physi- 
que , matérielle  , cor|K>rellement  éprouvée  par  la 
marchandise  assurée  , ait  entendu  parler  d'une  perte 
IJgale  ? 

291.  Moins  rigoureuse  que  la  police  de  Paris  , la 
police  bordelaise  laisse  subsister  trois  cas  de  délaisse- 
ment du  corps  : I"  défaut  de  nouvelles  ; 2”  naufrage  ; 

3"  innavigabilité  causée  par  échouement  avec  bris  ou 
par  toute  autre  fortune  de  mer. 

La  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
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de  12  de  cette  police  rend  oécessaire  trois  obsena- 
iions  importantes. 

292.  La  police  de  Bordeaux  mentionne  parement  et 
simplement  le  défaut  de  nouvelles,  comme  devant  ou- 
vrir , sous  son  empire , l'action  en  délaissement  du 
corps  : elle  se  réfère  donc  , pour  le  calcul  des  délais 
après  l'expiration  desquels  le  droit  de  délaisser  faute 
de  nouvelles  est  acquis  à l'assuré,  au  mode  indiqué  par 
les  articles  375  et  376  du  Code,  tandis  que  la  police 
parisienne  adopte  un  mode  de  calcul  plus  simple,  plus 
favorable  aux  intérêts  de  l’assuré  , et  qui  prévient  , 
en  outre  , comme  nous  l’avons  fait  remarquer,  t.  II, 
n*  263,  les  difficultés  que  peuvent  offrir  les  obscures 
définitions  données  par  le  législateur  du  voyage  au 
long  cours  et  du  voyage  ordinaire. 

293.  La  police  parisienne , généralement  moins 
avantageuse  à l'assuré  que  la  police  bordelaise,  exclut 
expressément  le  délaissement  du  corps  fondé  sur  l'in- 
navigabilité  relative  (voir  plus  haut,  t.  II,  u*  2726m). 

La  police  de  Bordeaux  , mettant  d'une  manière  gé- 
nérale, et  sans  aucune  distinction,  l'innavigabililé  au 
nombre  des  cas  de  délaissement  du  corps , autorise 
l'action  en  délaissement,  quelle  que  soit  l'espèce  d'in- 
navigabilité qui  frappe  le  navire  (*). 

294.  La  troisième  et  dernière  observation  à laquelle 
donne  lieu  la  rédaction  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  formule  bordelaise  est  plus  grave. 


(O  Tribunal  de  Berdraux,  20  janvier  1840  ; 
I,  49. 
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La  formule  parisienne  dispose  « que  le  délaisse- 
ment du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  le  cas  d'inna- 
vigabilité absolue, /irodiute  par  naufrage,  échouement 
avec  bris,  ou  toute  autre  fortune  de  mer.  » 

La  police  deBordenux  s'exprime  ainsi:  « Le  délaisse- 
ment du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  le  cas  de  nau- 
frage , d' échouement  avec  bris  qui  le  rend  innavigable , 
ou  d'innavigabilité  pour  toute  autre  fortune  de  mer.  » 

Il  existe  entre  ces  deux  formules  une  première  dif- 
férence , sur  laquelle  aucune  difGcuIté  n'est  possible. 
La  police  parisienne  dépouille  le  naufrage  et  l'échoue- 
ment  avec  bris  du  caractère  de  sinistre  majeur  que 
leur  attribue  le  Code  ; elle  leur  enlève  toute  vertu 
particulière  d’ouvrir  l'action  en  délaissement;  cette 
action  , elle  la  réserve  exclusivement  au  ras  de  défaut 
de  nouvelles  ou  d'inuavigabilité  absolue.  Cela  n’est 
point  douteux. 

La  police  bordelaise  , au  contraire , maintient  le 
naufrage  au  rang  des  sinistres  majeurs;  qu'il  ait  ou 
non  causé  l'innavigabilité,  le  naufrage,  sous  son  em- 
pire, comme  sous  le  droit  commun,  ouvre  par  lui- 
même  l'action  en  délaissement  du  corps. 

Tout  cela  est  certain;  mais  que  décide  la  police  de 
Bordeaux  sur  l’échouement  avec  bris  ? dispose-t-elle 
exactement  comme  la  formule  parisienne?  assimile-t- 
elle  l'échouement  avec  brisa  tout  autre  sinistre?  fait- 
elle,  en  un  mot,  de  l'échouement  avec  bris  qui  rend  le 
navire  innavigable  , et  de  l’innavigabilité  par  toute 
autre  fortune  de  mer,  deux  ou  un  seul  et  même  cas? 
Elle  déroge  an  droit  commun  , dira-t-on  peut-être. 
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en  n'ouvrant  pas  l’action  en  délaissement  sur  la  seule 
preuve  d’un  éclioueiiieiit  avec  bris  , car  elle  exige,  en 
outre,  la  preuve  de  linnavigabilité;  mais  elle  distin- 
gue cependant  le  cas  d’innavigabilité,  proprement  dit, 
du  cas  d’échouement  avec  bris  et  iiinavigabilité , puis- 
qu’elle laisse  expressément  à l’assuré  le  droit  de  faire 
abandon  à ce  dernier  titre. 

11  en  résulte  que  l’assuré  sur  corps  qui  voudra  pui- 
ser, dans  l’échouement  avec  bris,  le  droit  de  faire 
délaissement , devra  simplement , sous  l’empire  de 
celte  clause  , prouver  l innavigabilité  , en  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  l’échouement  lui- 
mème  ; il  ne  sera  tenu  à aucune  preuve  négative  du 
vice  propre  ; on  ne  serait  pas  recevable , comme  on 
le  serait  au  cas  de  simple  innavigabilité,  à exciper 
contre  lui  de  l'absence  de  certificat  avant  le  départ; 
son  délaissement  étant  fait  à titre  d’échonement  avec 
bris , c’est-à-dire  sur  le  fondement  d’un  cas  réputé 
fatal , la  présomption  de  vice  propre  qu’il  lui  fau- 
drait avant  tout  renverser , s’il  délaissait  à titre  de 
simple  innavigabilité , ne  saurait  s’élever  contre  lui- 

Quelque  ingénieuse  que  puisse  paraître  celte  théo- 
rie , nous  la  croyons  plus  subtile  que  bien  fondée. 

La  police  de  Bordeaux  dit  positivement  que  l’é- 
chouement  avec  bris  ne  sera  une  cause  de  délaisse- 
ment que  lorsqu’il  aura  rendu  le  navire  innaviga- 
blc  ; elle  oblige  donc  l’assuré  à prouver  non  seulement 
l’existence  de  l’échouement  avec  bris , mais  encore 
le  fait  d’une  innavigabilité  réellement  produite  par 
lui;  cela  n’est  point  contestable.  Or,  puisfju’il  est 
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de  principe  que  l'iDnavigabilité  est  toujours  présu- 
mée provenir  de  vice  propre , obliger  l’assuré  à 
prouver  que  l'échouement  a causé  l'innavigabililé  , 
c’est  énoncer , implicitement , nous  l’avouons , mais 
avec  une  clarté  suffisante  à notre  avis , que  le  na- 
vire, quoiqu’il  ait  échoué  avec  bris,  est  néanmoins 
présumé,  jusqu’à  preuve  contraire,  être  devenu  in- 
navigablc  par  une  autre  cause  que  le  sinistre , c'est- 
à-dire  par  suite  d’un  vice  propre.  C’est  imposer  par 
conséquent  à l'assuré,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
d’innavigabilité  pour  toute  autre  fortune  de  mer,  l’o- 
bligation préalable  de  justifier  du  bon  état  du  navire, 
soit  au  moyen  d’un  certificat  de  visite , soit  par  toute 
autre  preuve. 

Tout  en  regrettant  la  demi-obscurité  que  l’on  peut 
trouver  sur  ce  point  dans  la  formule  bordelaise,  tout 
en  conseillant  même  l’adoption  de  la  rédaction  précise 
et  claire  de  la  police  parisienne,  nous  ne  pouvons  donc 
penser  qu’il  y ait  entre  leurs  dispositions  une  véri- 
table différence , et  nous  estimerions  mal  fondée  la 
prétention  de  l’assuré  qui  voudrait , sous  l’empire  de 
la  formulede  Bordeaux,  se  dispenser,  en  cas  de  délaisse- 
ment pour  échouement  accompagné  d’innavigabilité , 
de  justifier  du  bon  état  de  son  navire  avant  le  départ. 

296.  La  police  bordelaise  n’admet,  comme  la  police 
parisienne,  que  trois  cas  de  délaissement  des  facultés, 
et  ces  trois  cas  sont  les  mêmes  : 1°  le  défaut  de  nou- 
velles; 2"  le  cas  prévu  par  l’article  394  du  Code, 
et  3°  la  perte  ou  détérioration  matérielle  des  trois 
quarts* 
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296,  Nous  avons  peu  de  chose  à dire  sur  le  premier 
et  sur  le  dernier  de  ces  trois  cas. 

Nous  avons  dcljà  fait  remarquer  un  peu  plus  haut, 
B®  292,  que  la  police  de  Bordeaux  se  réfère  purement 
et  simplement  aux  rèpflesqui  régissent,  sous  l’empire 
do  droit  commun,  le  délaissement  pourdéfautdé  iiou-' 
vélles.  ■ ■ • -•  ‘ 

Quant  au  délaissement  des  facnlfés  dansle  cas  prévu 
en  l'article  394  du  Code,  nous  devons  nous  borner  à 
renvoyer  le  lecteur  aux  développemons  "donnés  ci- 
dessus  , n"  276  et  suivans. 

297,  Après  avoir  disposé,  dansle  premier  alinéa  de 
l’article  12,  que  le  délaissement  des  facultés  sera  per- 
mis au  cas  où  , indépendamment  de  tous  frais  quel-' 
conques  , la  perte  ou  détérioration  matérielle  absor- 
bera les  trois  quarts  de  la  valeur,  la  formule  borde- 
laise n’ajoute  point , comme  la  formule  parisienne , 
qu'aucun  autre  cas , même  celui  de  vente  en  cours  de 
voyage,  ne  donnera  droit  à faire  délaissement. 

Nous  avons  déjà  dit,  ci-dessus,  n°  285  , par  quelles 
raisons  nous  nous  rangions  à l’avis  de  ceux  qui  pensent 
que,  sous  l'empire  du  droit  commun , le  cas  de  perte 
des  trois  quarts  se  réalise,  chaque  fois  qu’une  fortune 
de  mer  prive  l'assuré  des  trois  quarts  de  sa  chose , 
quel  que  soif  l'équivalent  par  lequel  on  pourrait  la 
remplacer.  Nous  croyons  donc  que  les  dérogations 
au  droit  commun  ayant  besoin  d’être  expressément 
stipulées,  le  silence  gardé  parla  police  bordelaise  doit 
s’interpréter  en  faveur  des  assurés  , et  que  , sous  son 
empire , toutes  les  fois  qu’une  fortune  de  mer , vente 
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en  cours  de  voyage  ou  autre,  aura  dépossédé  l’assuré 
de  la  totalité  ou  des  trois  quarts  de  sa  chose  , le  dé- 
laissement en  sera  recevable  et  fondé. 

La  cour  de  Paris  a cependant  confirmé , par  arrêt 
du  17  mars  1838  (i),  uncsentence  arbitrale  qui  dé- 
cide que  ^ sous  l'empire  de  la  clause  dont  nous  parlons, 
l’action  en  délaissement  pour  perte  des  trois  quarts 
ne  s’ouvre  que  sur  la  preuve  faite  d’une  destruction 
ou  d'une  dégradation  directement  opérée  par  une  cau- 
se étrangère  à la  puissance  de  l'hoinmc,  et  que  ce  se- 
rait équivoquer  que  de  soutenir  que  la  substance  est  per- 
due , parce  quelle  est  convertie  en  argent. 

Nous  ne  croyons  |>oint  qu’il  faille  s’arrêter  à cette 
décision:  la  question  qui  nous  occupe  ne  se  trouvait 
soulevée  devant  la  cour  de  Paris  que  d'une  manière,  en 
quelque  sorte,  incidente;  il  s’agissait  au  fond  de  savoir 
si  les  assureurs  avaient  ou  non  dù  faire  les  avances 
d’un  prêt  à la  grosse,  dont  le  remboursement  refusé 
par  eux,  avant  réglement  d’avaries,  avait  occasionné 
la  vente  des  marchandises  affectées  à sa  garantie , et 
la  considération  que  les  assurés  n’avaient  été  privés 
de  leur  chose , après  son  heureuse  arrivée,  que  , par 
suite  de  leur  refus  d’avancer  la  somme  empruntée , 
parait  avoir  entraîné  l’opinion  de  la  cour,  beaucoup 
plus  que  la  théorie  de  droit  que  nous  persistons  d’ail- 
leurs à croire  erronée. 

L'article  369  du  Code  fait , du  cas  de  perte  ou  de 


(•)  Journal  iu  Palais,  (.  I*',  1838 , p.  536. 
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Jétérioration  des  trois  quarts  des  effets  assurés  , un 
cas  formel  de  délaissement  : en  ajoutant  expressément 
que  la  perte  de  la  détérioration  doit  être  matérielle  , 
et  qu’elle  doit  se  calculer  indépendamment  de  tçus 
frais  quelconques , l'article  12  de  la  police  bordelaise 
déroge  à la  loi  commune  , ou  tout  au  'moins  , car 
les  avis , nous  l'avons  déjà  dit , varient  sur  ce  point 
de  doctrine  , elle  l'éclaire  et  l’explique  dans  le  sens 
de  ceux  qui  soutiennent  que  le  Code  a entendu  parler 
d'une  perte  corporelle.  Mais  cette  dérogation  est  la 
seule  que  la  police  fasse  au  droit  commun;  elle 'n’ex- 
clut point  expressément,  comme  la  formule  parisienne, 
la  vente  faite  en  cours  de  voyage  ; or  , puisqu’il  est 
non  seolement  évident  en  raison , mais  avoué  par  ~ 
les  adversaires  mêmes  de-notre  opinion,  que  la  vente 
en  cours  de  voyage,  faite  pour  les  besoins  de  l'expédi- 
tion, a les  caractères  d'une  fortune  de  mer,  et  que  l'as* 
sureurdoil  en  répondre  (•  ),  il  ne  reste  plus,  pour  sa- 
voir si  une  telle  vente  constitue  ou  non  le  cas  de  délais- 
sement qui  nous  occupe , qu’à  voir  si  la  marchandise 
vendue  est  matériellement,  physiquement,  perdue  pour 
son  propriétaire?  Or,  en  vérité,  nous  croirions  abumr 
de  la  patience  du  lecteur,  si  nous  entreprenidifs^  &D 
prouver  autrement  que  par  un  appel  au  bon  sens  , 
qu'une  marcliandise  vendue  n'existe  pluspàyst^etnent 
en  la  possession  de  son  ancien  propriétaire  , et  que  le 
prix  qui  a été  retiré  de  cette  vente , avantageux  ou 


(i)  Cassation , 9 février  1842,  /ournat  du  Palait,  1. 1" , 
1842,  p.  509. 
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non  , ce  n'est  point  la  question  , n'est  pas  cette  chose 
elle-même  ! ; 

Article  13.  . , 

* I • . 

Soit  qu'il  y ait  ou  non  lieu  à délaissement, 
et  sans  préjudicier  aucunement  à scs  droits, 
l’assuré  est  tenu  de  veiller  au  sauvetage  des 
objets  assurés,  et  à leur  conservation. 

298.  En  cas  de  naufrage  ou  d’écliouemcnt  avec  bris, 
l'article  381  du  Code  de  commerce  impose  à l’assure 
l'obligation  de  travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés,  sans  préjudice  du  délaissement  à faire  en 
temps  et  lieu;  il  ajoute  que , sur  l'affirmation  de  l'as- 
suré, les  frais  de  recouvrement  lui  seront  alloués  jus- 
qu’à concurrence  de  la  valeur  des  effets  sauvés. 

11  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'obliga- 
tion, imposée  à l'assuré  pour  les  cas  de  naufrage  et 
d'échoucmenl  avec  bris,  s'étend  aussi  aux  autres  cas 
de  délaissement. 

299.  Notre  article  consacre  le  même  principe,  mais 
en  faisant  subir  aux  prescriptions  de  l’article  381  une 
importaïUc  modification. 

Le  Code  oblige  l'assuré  à travailler  au  recouvre- 
ment : la  police  lui  impose  seulement  le  devoir  de 
veiller  au  sauvetage.  Le  mandat  conféré  par  le  Code 
est  donc  plus  étendu  que  le  mandat  donné  par  la  po- 
lice. L'assuré  doit,  aux  termes  de  l’article  381,  faire 
faire  le  sauvetage  ; il  doit  eu  ordonner  les  frais  t et 
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l'excédant  de  ces  frais , s'ils  dépassent  la  valeur  des 
débris,  est  supporté  par  lui  sans  répétition.  Telle  est' 
du  moins  la  doctrine  presque  unanime  des  auteurs, 
qui  tous,  excepté  Dagcville  (*),  voient  dans  l'aili- 
cle  381  une  prescription  impérieuse,  à laquelle  l'assuré 
doit  obéir  sous  peine  de  dommag-s-intérêts  (s) , qui 
tous  (»)  laissent  à son  compte  personnel  l’excédant 
des  frais  sur  le  produit  du  sauvetage.  Quelques-uns 
seulement  (*),  avec  grande  raison,  suivant  nous,  ex- 
cusent l’assuré  de  ne  point  entreprendre  ce  recouvre- 
ment, quand  les  frais  doivent  dépasser  le  produit  pré- 
sumé. 

Notre  article , en  réduisant  l’obligation  de  l’assuré 
au  devoir  de  veiller  au  sauvetage  et  à la  conservation 
des  objets  recouvrés,  consacre  l'usage  habituellement 
suivi  par  les  assurés  qui , au  lieu  d’entreprendre  di- 
rectement le  sauvetage,  à leurs  frais  et  risques',  pas- 
sent des  marchés  à forfait,  en  vertu  desquels  les  sau- 
veteurs prélèvent  une  quote-part  des  débris;  parla 
ils  se  mettent  eux-mèraes  à l'abri  du  risque  de  faire 
des  frais  que  laisserait  à leurcompte  l'insuffisance  pos- 
sible da  sauvetage.  . > 

La  clause  que  nous  éludions  oblige  donc  l’assuré  , 


(i)T.  III,  p.  489. 

(a)  Boulay-i’aty,  t.  IV,  p.  310;  Pardessus,  t.  III,  p.  445; 
Émérigon,  t.  Il,  p.  235;  A'alin,  t.  Il , p.  98. 

(3)  Boiilay-Paty,  t.  IV,  p.  312  ; Pardessus,  t.  III,  p.  447; 
Valin,  t.  II,  p.  99;  Emérignn  , t.  TI,  p.  245. 
l»)  Esiranjin,  p.  178;  Dagevillc,  t.  III,  p.  489. 
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SOUS  peine  de  dommages-intérêts , à veiller  au  recou- 
vrement et  à la  conservation  des  objets  assurés , en 
même  temps  qu’elle  le  dégage  de  toute  obligation  d’y 
faire  travailler  autrement  qu'au  moyen  de  marchés  à 
forfait;  ainsi,  en  prouvant  l'impossibilité  où  il  seserait 
trouvé  de  procurer  le  sauvetage  à moins  d’en  entre- 
prendre l'opération  pour  son  compte  et  à ses  frais , 
l'assuré  échapperait,  sous  l'empire  de  la  police,  à toute 
action  en  indemnité  que  voudrait  lui  intenter  l'as- 
sureur. 

Le  Code,  au  contraire,  n'exige  pas  seulement  de  l'as- 
suré qu’il  veille  au  recouvrement  des  effets  perdus, 
mais  encore  qu’il  y travaille,  c’est-à-dire  que,  faute 
de  trouver  des  entrepreneurs  à forfait , lui-même  se 
fasse  entrepreneur  à ses  propres  périls.  C’est  cette  du- 
re obligation  dont  notre  article  a voulu  clairement 
affranchir  l’assuré.  S’il  est  juste  de  considérer , en  cas 
de  sinistre , l'assuré  comme  mandataire  de  l’assureur, 
et  de  l'obliger,  en  conséquence,  adonner  sa  peine  et  son 
temps  au  recouvrement  et  à là  conservation  des  objets 
assurés , il  le  serait  fort  peu  de  le  contraindre  à en- 
treprendre , à ses  frais  , des  opérations  de  sauvetage 
qui  pourraient  lui  donner  souvent  beaucoup  de  per- 
te , et  jamais  aucun  bénéfice. 

Notre  article  dégageant  l’assuré  de  l’obligation  de 
faire  aucun  frais  de  sauvetage,  il  était  inutile  de  repro- 
duire dans  sa  rédaction  la  disposition  de  Farticle  381 , 
qui  veut  que  la  simple  affirmation  de  l'assuré  soit  une 
justification  suffisante  des  frais  portés  en  compte  aux 
assureurs. 
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Maudataire  des  assureurs  dans  les  termes  que  nous 
venons  de  dire  , l'assuré  leur  doit  donc  un  compte  du 
sauvetage  opéré  par  ses  soins  ; mais  l’action  qui  naît 
de  ce  mandai  n’a  rien  de  commun  avec  l’action  en  dé- 
laissement. Quelle  que  soit  la  conduite  de  l'assuré;  qu’il 
remplisse,  fidèlement  ou  non  , le  mandat  dont  il  est 
chargé  ; qu’il  ait,  ou  non,  rendu  scs  comptes  ; qu’il 
détienne  encore  , ou  qu’il  ait  remis , soit  les  objets 
sauvés,  soit  le  prix  provenu  de  leur  vente,  les  assureurs 
n’en  doivent  pas  moins  payer  immédiatement  le  mon- 
tant de  la  somme  assurée . sans  pouvoir  puiser  aucune 
exception  dilatoire  dans  les  droits  que  leur  donne  la 
qualité  de  mandataire  conférée  par  notre  article  à l’as- 
suré (<). 

Article  14  (s). 

Les  avaries  grosses  se  règlent  indépen- 
damment des  avaries  particulières , sans  au- 
cune cumulation^  et  sont  remboursées  sous 
la  retenue  d'un  pour  cent  de  la  valeur  assurée 


(I ) Ëmérigon,  t.  II,  p.  236  ; Pardessus,  t.  III,  p.  446  ; 
Boulay-Paty.  t.  IV,  p.  3 14. 

(s)  ABTICLB  14  DE  LA  POLICE  DE  BORDEAUX. 

Les  avaries  grosses  sont  remboursées  sous  la  retenue  d'un 
pour  eent  dé  la  valeur  assurée  ; elles  se  règlent  indépendam- 
ment des  avaries  particulières  , et  sans  aucune  cumulation. 

La  portion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ti«  peut  jamais 
être  mise  d la  charge  de  l’assurance  sur  corps. 
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pour  les  voyages  de  long  cours , et  de  deux 
pour  cent  pour  ceux  de  grand  et  de  petit  ca- 
botage. 

La  partie  de  ces  avaries  incombant  au  fret 
ne  peut  jamais  dire  mise  à la  charge  de  l’as- 
surance sur  corps. 

* 

300.  Les  commerrans  du  moyen-àgo  nommaient  Va- 
rerc,  l'atn,  lohaver,  ou  au  pluriel,  hs  avers,  los  havers, 
les  marchandises  chargées  à bord  des  navires  ; ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  les  facultés,  ou  le  charge- 
ment (<).  ' 

A la  même  époque,  certains  droits  que  le  capitaine 
était  obligé  de  payer  à l’entrée  ou  à la  sortie  des  ports, 
devaient  être , suivant  l’usage  du  temps,  supportés 
par  les  propriétarresdes  marchandises,  proportionnel- 
lement àjla  part  de  chacun  dans  l eulier  chargement. 
11  était  donc  nécessaire  de  tenir  un  compte  exact , qui 
répartit  entre  les  divers  chargeurs  les  sommes  payées 
ainsi  pour  eux.  On  appela  ce  compte  , compte  de  l’a- 
t'cr,  compte  d’avere,  et,  par  la  suite,  compte  d’ava- 


■('1'^  ÛomHhit  de  la  mer,  cliap.  toO-195,  152-107  ; I\ar- 
(lessus.  Lois  inaritimei,  t.  II,  p.  l(>t>,  lt>7  et  171. 

Assises  des  Bourgeois ■,  -il  et  42;  ibid, , t.  I.V, 

p.  276  et  277. 

Statut  de  Marseille,  liv.  iv,  chap.  20  et  21  ; ibid.,  t.  IV, 
p.  27Ô  cl  276. 

Capilulare  nauticum  de  Venise  de  1255,  cbap.  107  et  108; 
ibid. , t.  V,  p.  52  et  53. 
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n«  ( • ),  c'csl-à-dire,  eu  réalité,  compte  de  contributioo. 

Ce  mol  d’avarie  a donc  été  originaireincDl  syno- 
nyme de  conlribiuion,  et  c'est,  en  effet,  l'acception  dans 
laquelle  l'emploie  encore  de  nos  jours  une  vieille 
formule  usitée  dans  les  coouaissemens  : « Tous  me 

paierez  mon  fret  à raison  de , avec  les  .avaries  , 

suivant  les  us  et  coutumes  de  la  mer.  o L’ordonnance 
de  1681  et  le  Code  de  commerce  ont  pareillement  tra- 
duit par  les  mots  : du  jet  et  de  la  contribution,  l'intitulé 
du  titre  vm  de  l'ordonnance  des  Villes  Anséatiques 
de  1 61i , qui  porte  pour  rubrique  : Du  jet  et  de  l'u\- 
v.vREV.  Tel  est  encore  l&scns  que  les  lois  et  les  juris- 
consultes d Angleterre  donnent  au  mot  average.  ^ 

Plus  tard  , quand  le  contrat  d’assurance  fut  deve- 
nu d’une  pratique  journalière,  le  niotaran’e  reçut  une 
nouvelle  acception  , et  il  signifia  les  dommages  dont 
l'assureur  était  tenu  à l’égard  de  l'assuré;  plus  lard  , 
enfin  , on  a désigné  par  ce  mot  tout  dommage  quel- 
conque , garanti  ou  non  par  les  assureurs  («)  ; c’est 
la  siguificaliou  que  lui  prèle  l’article  397  du  Code  de 
commerce. 

301.  Toute  dépense  extraordinaire  faite  pour  le 
navire  ou  pour  lus  marchandises  , conjointement  ou 
séparément,  tout  dommage  survenu  au  navire  ou  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  leur  départ 


(i)  Assises  des  Bourgeois,  chap.  42;  Pardessus,  ibid. , 
t.  n,  p.  277. 

-•fs)  Guidon  de  la  mrr,  chap.  v,  art.  107  ; Pardessus  , 
Lois  maritimes  , t.  IV,  p.  387, 
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jusqu’à  leur  retour  et  leur  déchargement,  sont  réputés 
avaries. 

Toute  avarie  n’est  donc  pas  à la  charge  de  l’as- 
sureur , et  le  titre  xi  du  Code  de  commerce,  si  mal  à 
propos  intercalé  entre  le  titre  des  assurances  et  le  ti- 
tre XII  qui  comprend  à tort  sous  une  même  rubrique 
le  je/ et  la  contribution . n’est  nullement  destiné  à régir 
les  droits  réciproques  de  l'assureur  et  de  l'assuré  ; il 
s'applique  exclusivement,  au  contraire,  aux  rapports 
des  chargeurs  entre  eux  et  avec  le  propriétaire  du  na- 
vire : c'est  une  observation  qu’il  importe  de  ne  point 
peitlre  de  vue. 

302.  Les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  : ava- 
ries grosses  ou  communes  ; avaries  simples  ou  parti- 
culières. 

Les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  con- 
tiennent l'énumération  démonstrative  et  non  limitati- 
ve , le  premier  des  avaries  grosses,  le  second  des  ava- 
ries particulières. 

« Les  avaries  grosses , ajoute  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, sont,  en  général,  les  dommages  soufferts  volon- 
tairement , et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations 
motivées  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises  , depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu’à  leur  retour  et  déchargement. 

» Les  avaries  particulières,  dit, à son  tour  l'article 
403,  sont,  en  général,  les  dépenses  faites  et  les  domma- 
ges soufferts  pour  le  navire  seul  ou  pour  les  marchan- 
dises seules  , depuis  leur  départ  et  chargemeut  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement.  » 
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« 

Malgré  la  précision  et  la  simplicité  de  la  double 
déiinition  que  nous  venons  d’emprunter  à la  loi  elle- 
même  , de  sérieuses  diflicullés  se  sont  élevées  sur 
l'application  des  articles  400  et  403  du  Code  de  com- 
merce. 

303.  Le  cadre  dans  lequel  nous  devons  enfermer 
notre  travail  nous  défend  de  discuter  les  nombreuses 
questions  qui  peuvent  naître  sur  cette  matière  impor- 
tante ; nous  nous  bornerons  à indiquer  brièvement 
deux  des  plus  graves. 

L'article  403  du  Code  classe,  au  rang  des  avaries 
particulières  , <>  les  dépenses  résultant  de  toute  relà- 
' che  occasionnée  , suit  par  la  perte  fortuite  des  câ- 
bles , ancres,  voiles,  mâts  , cordages,  etc.,  causée  par 
tempête  ou  autre  accident  de  mer  , soit  |)ar  le  besoin 
d'avitaillement,  soit  par  voie  d’eau  à réparer.  » 

On  s’est  demandé  si , malgré-cet  article , les  avaries 
dont  l'énumération  précède , ne  pouvaient  point  quel- 
quefois présenter  le  caractère  d’avaries  grosses  ? 

Une  voie  d'eau  met  en  péril,  à la  fois,  le  navire  et 
la  cargaison;  le  capitaine,  après  délibération  motivée 
de  l'équipage,  fait  une  relâche  volontaire,  à l'effet  de 
décharger  le  navire  , et  de  fermer  la  voie  d'eau  ; des 
frais  considérables  d'entrée  et  de  sortie,  de  décharge- 
ment , de  magasinage  , de  loyers  et  de  nourriture  de 
l’équipage,  sont  la  suite  de  cette  relâche  : faut-il  voir 
dans  ces  dépenses  des  avaries  communes?  faut-il  leur 
reconnaître,  au  contraire,  le  caractère  d'avaries  parti- 
culières? 

La  relâche  , dira-t-on,  a été  faite  volontairement, 
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en  vue  du  salut  commun  , après  délibération  mo- 
tivée de  l'équipage;  n’est-ce  point  là  le  caractère 
certain  auquel  le  législateur  veut  que  l’on  reconnaisse 
infailliblement  l’avarie  grosse?  L'article  403  se  com- 
pose de  deux  parties  distinctes  : l’une  qui  énumère 
par  voie  de  démonstration,  en  manière  d’exemple,  les 
cas  principaux  d'avarie  particulière  ; l’autre  qui  pose 
le  principe. général , et  qui  indique,  avec  autant  de 
précision  que  le  fait  l’article  400  pour  les  avaries  com- 
munes , le  caractère  distinctif  de  l’avarie  particulière. 

On  ne  doit  pas  interpréter  isolément  ces  deux  ali- 
néa ; l’article  ne  forme  qu’un  seul  et  même  ensemble  , 
et  le  premier  paragraphe  doit  s’expliquer  , se  com- 
menter et  s’éclaircir  par  le  second.  Il  ne  faut  donc  point 
s-’attacber  exclusivement  à la  question  de  savoir  si  la 
relâche  était  ou  non  occasionnée  par  la  nécessité  de 
réparer  une  voie  d’eau.  Pour  décider  si  les  frais  qu’elle 
entraîne  sont  ou  ne  sont  point  des  avaries  particuliè- 
res , il  faut  rechercher  si  la  nécessité  de  réparer  la 
voie  d’eau  était  ou  non  une  nécessité  de  salut  com- 
mun. 

Le  devoir  du  navire  est  de  transporter  les  marchan- 
dises ; il  doit , à ses  frais  et  risques , accomplir  ce  de- 
A'oir,  et,  parconséquent,  toutes  les  dépenses  nécessaires, 
comme  tous  les  dommages  éprouvés,  pour  l’accomplis- 
sement de  cette  obligation,  sont  des  avaries  particuliè- 
res. Oui  ! mais  il  est  des  voies  d’ean  , même  causées 
par  pure  foi  tune  de  mer,  qui  exposent,  non  seulement 
le  navire , mais  encore  la  marchandise  , à des  périls 
si  graves,  si  voisins,  si  urgens , qu’une  relâche  im- 
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niédialè  peut  devenir  indispensable  au  salut  commun. 
Si  donc , en  pareille  occurrence , le  capitaine , après 
délibération  motivée,  conduit  le  navire  au  port  le  plus 
proche , et  s’occupe  immédiatement  de  réparations 
sans  lesquelles  il  est  visible  que  la  cargaison  périrait 
avec  le  navire,  n’est-il  pas  évident  que  cette  relâche, 
faite  volontairement , en  vue  du  salut  commun,  ne 
peut , sans  injustice , être  classée  au  rang  des  avaries 
])arlicnlière$? 

A toutes  ces  objections  nous  n'avons  à faire  qu'une 
seule  réponse  : les  articles  400  et  403  combinés  ont 
posé,  chacun  dans  le  paragraphe  qui  les  termine,  des 
principes  invariables  et  rigoureux.  Les  dépenses,  aux-, 
quelles  l'article  400  commande  de  reconnaître  le  ca- 
ractère d'avaries  grosses  ne  sont  point  rangées  par  le 
législateur  dans  cette  classe  d'avaries,  parce  qu’elles 
intéressent  à la  fuis  le  navire  et  la  cargaison  , mais 
bien  suivant  qu'elles  ont  été  faites  volontairement,  ou 
forcément,  en  vue  du  salut  commun.  Ainsi  l'on  fait  jet 
pendant  une  tempête  pour  alléger  le  navire  ; ainsi  on 
coupe  des  mâts  , on  abandonne  une  ancre  , on  achète 
ou  ou  loue  les  services  extraordinaires  d'un  pilote  ; 
tous  ces  actes  occasionnent  une  perte  ou  entraînent  des 
dépenses;  mais  ces  dépenses  et  ces  pertes,  ce  n'est  point 
la  fortune  maritime  qui  en  est  la  cause , elle  en  est 
tout  au  plus  l'occasion  ; c’eSt  la  volonté,  c'est  l'intel- 
ligence , c'est  la  main  de  l'homme,  qui  les  détermine 
et  les  réalise.  Ace  signe  infaillible  du  concours  de  la 
volonté  humaine,  on  reconnaît  avec  certitude  l'avarie 
grosse;  partout,  au  contraire  , où  le  dommage  qui  né- 
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cessile  la  dépense  est  une  pure  fortune  maritime  , un 
véritable  sinistre  qui  n’a  point  ce  caractère  de  remède 
exlréme  volontairement  consenti,  auquel  se  fait  recon- 
naître l'avarie  grosse,  les  frais  occasionnes  par  ce  dom- 
mage demeurent  comme  le  dommage  lui-méme,  dont 
ils  sont  la  conséquence  immédiate  , au  rang  des  ava- 
ries particulières. 

Peu  importe  que  le  dommage  à réparer  intéresse , 
fût-ce  également  et  au  même  titre,  le  navire  et  les  fa- 
cultés ! Cette  circonstance  ne  donne  point  k la  dépense 
le  caractère  d’avarie  grosse;  car,  encore  une  fois,  l’es- 
sence de  cette  sorte  d'avarie  c'est  d'ètre  causée  par  la 
volonté  de  l’homme,  tout  comme  Li  man{ue  caracté- 
ristique de  l’avarie  simple,  c'est  de  résulter  exclusive- 
ment d'un  cas  fortuit. 

Il  est  facile  d'appliquer  ces  principes  à la  question 
particulière  qui  nous  occupi?.  Toute  voie  d’eau  , cela 
est  évident,  met  plus  ou  moins  la  cargaison  en  péril;  la 
cargaison  est  toujours  intéressée  à ce  qu’une  voie  d'eau 
soit  fermée  ; et  à ce  compte , non-seulement  les  frais 
de  la  relâche  , mais  les  réparations  elles-mêmes,  de- 
vraient figurer  parmi  les  avaries  grosses.  Vous  insis- 
tez ; la  relâche  , dites-vous,  est  volontaire  ! Quand 
cela  serait  exact , quand  on  ne  pourrait  point  vous 
dire  que  la  décision  de  faire  relâche  était  forcée  par 
un  cas  fortuit  réalisé,  par  la  préexistence  d’une  avarie 
indépendante  de  la  volonté  de  l'homme,  on  vous  répon- 
drait que  vous  faites  confusion  sur  le  moment  où  doit 
intervenir  la  volonté  humaine  , pour  que  l'avarie  ait 
le  caractère  d’avarie  grosse.  La  dépense  volontaire 
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dont  parle  l'article  400,  et  qu'il  assimile  au  dommage 
causé  par  la  main  de  l'homme,  n'est  point  la  dépense 
faite  pour  réparer  un  cas  fortuit , mais  la  dépense  à 
laquelle  se  soumet  d'avance  la  volonté  commune  , en 
ordonnant  et  en  réalisant  l’avarie  qui  va  la  rendre  né- 
cessaire. Quand  cette  dépense  est  résolue , elle  n’est 
pas  encore  nécessaire  et  forcée  , sans  quoi  elle  cesse- 
rait d'ètre  volontaire.  Au  moment  où  on  la  délibère , 
l'avarie  qui  emploiera  les  fonds  votés  , pour  ainsi  par- 
ler , n'existe  pas  encore  ; il  peut  être  indispensable  de 
la  produire  , il  peut  être  sage  de  s'en  abstenir  ; la 
question  est  pendante  ; le  danger  la  pose  , la  raison , 
l'expérience  , l’intérêt  la  discutent , la  volonté  com- 
mune la  résout.  Voilà  l'avarie  grosse  ! Mais  lorsqu’un 
sinistre  est  survenu,  à l'improviste,  sans  être  ni  provo-. 
qué  ni  consenti  , ni  même  prévu  ; quand  la  voie 
d’eau  est  béante  , quand  il  faut  à tout  prix  faire  relâ- 
che ou  laisser  périr  navire  et  cargaison , la  volonté 
humaine,  étrangère  au  sinistre,  le  demeure  évidem- 
ment à la  dépense  indispensable  pour  le  réparer  ; la 
relâche  est  fortuite  comme  sa  cause  ; les  frais  qu'elle 
rend  nécessaires  ne  sont  en  réalité  qu'une  conséquence 
forcée  de  l'avarie  antérieure,  et  la  même  raison  qui 
défend  de  ranger  en  avarie  commune  les  frais  de  la  ré- 
paration elle-même , commandent  de  classer  en  ava- 
rie particulière  les  frais  de  la  relâche , préliminaire 
indispensable  de  ces  réparations  ! 

Vous  convenez  vous-même  que  si  le  péril  n'é- 
tait pas  urgent,  si  la  perte  de  la  cargaison  n'était 
pas  imminente  , les  frais  de  relâche , aussi  bien 
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que  ceux  ue  réparation , devraient  rester  au  compte 
de  l'armateur , obligé , dites-vous  avec  nous , d’exé- 
cuter , à ses  risques  et  périls , le  transport  de  la  mar- 
chandise , obligé , par  conséquent , de  maintenir  le 
navire  en  état  d'opérer  ce  transport.  Vous  dites  vrai; 
mais  entre  les  deux  hypothèses  que  vous  créez,  et  que 
nons  acceptons , d’une  reldche  urgente  dans  l’rbtérèt 
commun,  etd’une  réparation  à peu  près  indifférente  à 
la  cargaison , ne  voyez-vous  donc  pas  que  vous  tracez 
une  ligne  imaginaire?  La  loi  dit-elle  que  la  seule  com- 
munauté de  danger  donnera  le  caractère  d’avarie  gros- 
se aux  dépenses  faites  jwur  éviter  le  péril,  quand  ce 
péril  provient  d’un  cas  purement  fortuit?  y a-t-il 
beaucoup  de  sinistres  qui  puissent  frap{)erle  navire 
sanS'  menacer  la  cargaison  ? et  si  votre  raisonnement 
est  valable",  quelles  avaries  ne  seraient  point  avaries 
grosses?  Encore  une  fois,  le  législateur  a parlé:  ce 
n’est  point  la  dépense  faite  pour  éviter  un  péril  com- 
mun , mais  la  dépense  faite,  pour  réparer  un  domma- 
ge volontairement  consenti,  en  vue  du  salut  commun, 
que  les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  ont 
mis  an  nombre  des  avaries  communes  ; toute  autre  dé- 
pense demeure  donc  avarie  particulière! 

Nons  croyons,  en  conséquence,  devoir  décider  avec 
la  cour  de  cassation  (i  ) , dont  la  jurisprudence  tou tc- 


(il  2 décembre  18-50,  Journal  du  Palais,  t.  I"',  18il, 
p.  136  ; mais  coiilr.  de  la  même  cour,  lOfév.  1831,  ibid, 
t.  XXVI,  p.  181.  Voir  aussi  M/m.,  t.  IX  , p.  5,  un  autre 
arrêt  du  3 août  18tl , mais  qui  ne  décide  pas  la  question. 
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fois  vacille  encore,  avec  la  cour  de  Bordeaux  («), 
quoiqu’elle  n’ait  pas  eu  l’occasion  de  s’expliquer  ca- 
tégoriquement, mais  contre  la  décision  de  la  cour  de 
Caen  (*)  et  l'avis  des  tribunaux  de  Marseille  (s)  et  de 
Bordeaux  (*) , que  les  frais  d’une  relâche  occasionnée 
par  la  nécessité  de  rtîparer  une  voie  d’eau  fortuite  doi- 
vent toujou  rs  être  classés  com  me  ava  rie  particulière  [a). 

30i.  Mais  ici  se  présente  une  difficulté  d’un  ordre 
inférieur,  sur  laquelle  se  partagent  et  se  contredisent 
deux  grandes  cités  maritimes,  Bordeaux  et  Marseille. 
La  délibération  préalable  dont  parle  l’article  403  du 
Code  est-elle  une  formalité  substantielle?  ou  bien  ne 
faut-il  voir  en  elle  qu’un  mode  de  preuve  , et  ses  ef- 
fets se  réduisent-ils  à constater  qu’en  fait  la  dépense 
avait  véritablement  les  caractères  nécessaires  pour  être 
portée  en  avarie  grosse  ? 

Le  tribunal  de  .Marseille  professe  cette  dernière  opi- 
nion , et  il  décide  que  toutes  les  fois  qu’une  avarie 


(!)  18  novembre  1839,  Mémorial,  t.  II,  i,  p.  134.  Voir 
aussi  : Rouen,  3 mai  1827 , et  Aix,  15  février  1828,  Jour- 
nal du  Palais,  t.  XXI,  p.  414  cl  1174. 

(S)  20  novembre  1828,  Journal  du  Palais,  t.  XXII 
p.  364.  ’ 

(3)  Voir  Journal  de  Marseille,  t.  V,  p.  12;  t.  M p 76* 
t.  X,i,p.  52;t.  XII,i,  p.5.  ■ ’ 

(3)  31  août  1835  , Mémorial,  t,  III,  1,  p,  5 • 29  avril 
1839,i6irf,t.  VI,  1,  p.I92. 

(5)  Les  auteurs  ne  sont  point  d’accord  sur  celte  question  : 
Eraérigon,  1. 1",  p.  607;  Pardessus,  f.  III,  p.  213,  combat- 
tent notre  avis;  Boulaj-Paty,  t.  IV,  p.  63« , le  partage. 

II.  y 
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quelconqae,  réparation  de  voie  d'eau  ou  autre  , est 
faite  volontairement  et  en  vue  du  salut  commun , elle 
doit  être  classée  en  avarie  grosse , sans  qu’il  y ait  lieu 
de  s'arrêter  à l'absence  d’une  délibération  préala> 
ble  (i). 

Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis.  Nous  no  pen- 
sons pas  assurément , et  ceux  qui  attribuent  cette  pré- 
tention aux  défenseurs  de  notre  opinion,  leur  prêtent 
gratuitement  une  erreur  que  personne  n’a  jamais  pro- 
fessée , nous  ne  pensons  pas  qu’il  suffise  d'une  déli- 
bération préalable  pour  donner  à une  avarie  le  carac- 
tère d’avarie  grosse  ; personne  n'a  jamais  soutenu 
qu'il  dépendu  du  caprice  d’un  capitaine  de  ranger  à 
volonté  une  avarie  parmi  les  avaries  grosses,  ou  par- 
mi les  avaries  particulières. 

Mais,  nous  ne  pouvons  croire  non  plus  que  la  déli- 
bération , si  expressément  prescrite  par  l’article  403, 
soit  une  forme  indifférente  , dont  le  capitaine  puisse 
impunément  se  dispenser.  Sans  doute,  la  délibération 
ne  suffit  point  à elle  seule  pour  donner  à la  dépense 
faite  le  caractère  d’avarie  commune  , et  le  droit  de 
critiquer  cette  délibération  et  de  faire  redescendre 
parmi  les  avaries  particulières  les  dépenses  qu’on  au- 
rait voulu  , mal  à propos  , classer  au  rang  des  avaries 
grosses,  appartient  à tous  les  intéressés;  mais  nous 
voyons  dans  cette  délibération  une  garantie  efficace 
contre  la  mauvaise  foi  du  capitaine  ou  de  l'armateur, 


(•)  Voir  Journal  de  MareeilU,  t.XX,  ii,  p.  42,  en  note. 
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et  nous  ne  pensons  point  qu’ils  puissent  se  pcrmcUrc 
capricieusement  d'en  omettre  la  formalité  (<). 

Toutefois,  ce  serait  tomber  dans  une  exagération 
dangereuse  que  de  vouloir,  toujours  et  en  toute  oc- 
currence , faire  de  la  délibération  préalable  une  obli- 
gation absolue.  Les  régies  sont  faites  pour  les  cas  or- 
dinaires, et  nul  n’est  tenu  à l’impossible.  Si  la  gravité 
des  circonstances  exigeait  une  action  immédiate,  assez 
rapide  et  assez  prompte  pour  qu'elle  dût  précéder  toute 
espèce  de  délibération , nous  ne  pouvons  croire  que  le 
sacrifice  exécuté  en  vue  du  salut  commun  fût  impi- 
toyablementclassé  en  avarie  particulière,  faute  d'avoir 
rempli  une  formalité  qu'une  force  majeure  rendait 
inexécutable.  C’est  ici  le  lieu  d’appliquer  les  principes 
posés  par  Éniérigon  en  matière  de  jet  (2]. 

303.  Considérées  sous  un  autre  rapport,  les  avaries 
sont  de  deux  sortes:  les  unes  qui  résultent  purement  et 
simplement  des  événemens  de  mer,  et  qui  menacent,  à 
peu  près  également,  toute  espèce  de  marchandise,  par 
le  fait  seul  de  leur  embarquement  ; les  autres  , qui , 
provenant  aussi  de  fortune  maritime  , frappent  cepen- 
dant de  préférence  ou  avec  plus  d'étendue  certaines 
marchandises. 

Ainsi  le  naufrage , la  prise  , l'échouement  avec 
bris,  le  feu , sont  des  sinistres  auxquels  sontégale- 


(t)  Bordeaux  , 18  novembre  1839,  Mémorial,  t.  \1,  i , 
p.  131  ; tribunal  de  commerce  do  Bordeaux,  29  avril  1839, 
ibid , p.  192. 
l*)  T.  I»,  p.  593. 
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ment  exposées  , et  presque  avec  les  mêmes  risques , 
toutes  les  esfièces  de  marebandises.  De  telles  avaries 
affectent,  par  exemple,  à peu  près  au  même  degré,  un 
cbargemeiit  de  fer  et  un  chargement  de  sucre  ; au 
contraire  une  simple  voie  d’eau  qui  laissera  jiénétrer 
la  mer  dans  la  cale  , ne  causera  à des  marbres  qu'un 
dommage  insignifiant,  et  détruira  entièrement  des  sels 
et  des  sucres. 

Il  est  donc  des  risiiues  plus  ou  moins  grands,  sui- 
vant l'espèce  et  la  nature  des  choses  assurées  , et  par 
conséquent , le  prix  moyennant  lequel  l'assureur  con- 
sent à courir  ces  risques  varie  aussi  suivant  l'espèce 
de  la  chose  assurée.  Cette  variation  peut  consister  ou 
dans  l'élèvatinn  du  taux  de  la  prime  convenue , on 
dans  une  restriction  apportée  à l'étendue  du  risque 
lui-même. 

306.  L'usage  s’est  introduit  de  maintenir  la  prime  au 
même  taux,  quelle  que  soit  l’espèce  du  risque  assuré, 
en  sorte  que  l'assurance  des  marchandises  les  plus  fa- 
ciles à s’avarier  se  fait  au  même  prix  que  l'assurance 
des  objets  que  leur  nature  n’expose  guère  qu'aux 
chances  des  sinistres  majeurs  ; mais  l’équilibre  se  réta- 
blit, entre  les  unes  et  les  autres,  au  moyen  de  retenues 
ou  franchises  stipulées  dans  la  convention  , ainsi  que 
nous  le  verrons  en  expliquant  les  articles  18,19,  20 
et  21  de  notre  police;  c’est-à-dire  que,  par  déroga- 
tion au  principe  naturel  du  contrat  d'assurance  qui 
oblige  l’assureur  à payer  à l'assuré  une  exacte  in- 
demnité du  dommage  survenu  par  fortune  maritime, 
l’assureur  ne  doit  rembourser  la  perte  éprouvée  qu* 
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SOUS  la  déduction  d'une  quotité  stipulée  à l'avance. 

307.  Indépendamment  des  franchises  convention- 
nelles, dont  nous  venons  d'expliquer  brièvement  le  but 
et  l'effet , et  qu'il  appartient  aux  parties  de  régler 
par  l’accord  de  leur  volonté , l'usage  s’est  introduit 
de  bonne  heure,  dans  la  plupart  des  législations  , de 
n’ouvrir  à l'assuré  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage survenu  à sa  chose , que  dans  le  cas  où  ce  dom- 
mage est  assez  fort  pour  que  les  frais  de  la  demande  ne 
soient  pas  hors  de  proportion  avec  son  objet. 

Cet  usage,  déjàconsacré  par  l'ordonnance  de  1681 , 
est  reproduit  et  sanctionné  par  l'article  408  du  Code, 
de  commerce. 

a Une  demande  pour  avarie  n'est  point  receva- 
ble , dit  cet  article,  si  l'avarie  commune  n'excède 
point  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et 
des  marchandises  , et  si  l'avarie  particulière  n'excède 
pas  aussi  un  ]>our  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endom- 
magée. » 

Le  seul  but  de  l'article  408  étant  de  prévenir  des 
contestations  dont  l’objet  n’aurait  pas  assez  d'impor- 
tance, soit  pour  mériter  les  frais  d'un  procès,  soit  pour 
occuper  l'attention  des  magistrats,  il  ne  faut  pas  voir, 
dans  la  disposition  de  cet  article,  une  franchise  propre- 
ment dite  , mais  simplement  une  lin  de  non  recevoir 
contre  certaines  demandes.  Ainsi  donc,  lorsque  le  dom- 
mage dépasse  un  pour  cent  de  la  valeur  , non  seule- 
ment l'action  en  avarie  devient  recevable,  mais  encore 
elle  s’exerce  pour  la  totalité  du  dommage.  Ce  n’est  en 
aucune  façon  un  droit  de  retenue  que  l’article  in- 
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troduit  CD  faveur  des  assureurs  , c'est  plutôt  comme 
une  espèce  de  condition  suspensive  apportée  à l'exer- 
cice de  l'action  de  l'assuré  , en  sorte  qu'aussitôl  cctic 
condition  réalisée  par  la  survenance  d’un  dommage 
excédant  un  pour  cent  de  la  valeur  , l'assuré  peut  en 
demander  la  réparation  entière,  complète,  sans  aucuuu 
franchise,  sans  aucune  réduction. 

308.  Mais,  sur  ce  point,  la  plupart  des  polices  d'as- 
surance dérogent  au  droit  commun , et  convertissent 
la  disposition  de  l'article  408  en  stipulation  d'une  vé- 
ritable franchise,  absolue  et  permanente,  dont  la  quo- 
tité varie  suivant  les  divers  usages  des  places  mari- 
times. 

Ainsi  notre  article  14,  en  stipulant  que  les  avaries 
grosses  ne  seront  jamais  remboursées  que  sous  la  déduc- 
tion d’un  pour  cent  pour  les  voyages  de  long  cours  , 
et  de  deux  pour  cent  pour  les  voyages  de  grand  et  de 
petit  cabotage,  refuse  bien  , comme  le  Code  , toute 
action  à l'assuré,  si  l'avarie  ii'excède  pas  ce  chiffre  , 
mais  déroge , en  outre  , à l'article  408 , en  ajoutant 
que,  même  au-dessus  de  cette  limite,  l'action  en  dom- 
mage, devenue  recevable,  ne  pourra  s'exercer  que  sous 
la  même  retenue,  £.>• 

• 809.  L'article  408  du  Code  veutq»  1®  quotité  d un 
pourcent  se  calcule  pour  les  avaries  grosses  sûr  la  va- 
leur cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et,  pour 
les  avaries  particulières,  sur  la  valeur  du  navire  ou 
des  facultés  prises  à part.  On  s’est  demandé  quelle  se- 
rait la  base  de  celte  valeur?  Sera-ce  la  valeur  au  Heu 
du  départ  ? sera-ce  la  valeur  au  lieu  d'arrivée? 
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L'article  339  du  Gode  de  commerce  décide  bieu 
qu'entre  l'assurenr  et  l'assuré  la  valeur  doit  être  con- 
venue, ou,  à defaut,  fixée  par  le  prix  courant  au  temps 
et  au  lieu  du  chargement;  mais  l’article  417  dispose 
qu’en  matière  d'avarie  gro^  et  de  contribution,  la  ré- 
partition des  pertes etdes  dommages  doit  se  faire,  à la 
lois,  sur  les  objets  jetés  et  sur  les  objets  sauvés,  à pro- 
portion de  la  valeur  qu’auraient  eue  les  premiers  , et 
qu’ont  effectivement  les  seconds  , au  lieu  et  au  temps 
du  déchargement. 

Lequel  de  ces  deux  principes  devra  donc  régler  les 
rapports  de  l’assureur  et  de  l'assuré  , quand  les  mar- 
chandises auront  été , ou  sacrifiées  dans  l'intérêt  com- 
mun , ou  grevées  d’une  contribution  ? 

Puisqu'il  est  certain  que  l’assureur  doit  à l'assuré 
l'exacte  indemnité  du  dommage  éprouvé , mais  no 
lui  doit  rien  au-delà  de  cette  indemnité  , n’est-il  pas 
équitable,  et  conforme  aux  principes,  que  l’assureur 
rembourse  purement  et  simplement  à l’assuré  la  part 
contribulwre  de  celui-ci  aux  avaries  grosses? 

Le  principe  de  la  contribution  aux  avaries  grosses, 
c’est  que  le  navire  et  le  chargement  ne  forment  qu'une 
seule  cl  même  masse,  dont  les  divers  propriétaires, 
solidaires  les  uns  des  antres,  en  face  du  danger  com- 
mun , doivent  supporter  , chacun  proportionnelle- 
ment à sa  part  d'intérêt , le  dommage  encouru  pour 
le  salut  de  tous. 

£n  conséquence,  lorsqu’il  s’agit  de  répartir,  sur  cha- 
cun, le  dommage  éprouvé  pour  le  salut  commun,  on 
suppose  présentes  pour  la  contribution  les  marchan- 
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dises  sacrifiées  ; on  les  estime  à la  valeur  qu’elles  au- 
raient eue  au  lieu  du  reste , si  elles  étaient  arrivées  à 
bon  port  ; on  évalue  sur  la  même  base  les  marchandises 
sauvées.  Ces  valeurs  établies , on  fait  masse  des  per- 
tes éprouvées  ponr  le  salut  commun  , et  l’on  régale  , 
suivant  une  vieille  expression  du  droit  maritime  , 
celte  perte,  sur  tous  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement , au  prorata  de  leur  intérêt.  La  part  que 
chacun  supporte  dans  celte  contribution  constitue  la 
perte  réelle  et  définitive  qu'il  éprouve. 

Il  semblerait  donc  naturel,  au  premier  coup  d'œil , 
que  chaque  assuré  demandât,  à son  assureur,  simple- 
ment le  remboursement  de  sa  part  contributoire,  puis- 
que sa  perte  est  précisément  égale  à cette  part. 

Cela  ne  pourrait  même  souffrir  de  difficulté,  si  les 
objets  soumis  4 la  contribution  conservaient  au  lieu 
du  déchargement,  sauf  l’augmentation  naturelle  du 
fret  dont  il  suffirait  de  tenir  compte  , précisément  la 
valeur  qu'ils  avaient  au  temps  et  au  lieu  du  charge- 
ment : la  somme  réclamée  par  l'assuré,  et  dui  par  l'as- 
sureur, serait  toujours  égale  à la  part  contributoire. 

Ainsi,  par  exemple  , dix  intéressés  ont  chacun  ex- 
posé une  somme  de  100,000  fr.,  valeur  convenue,  ou 
calculée  au  lieu  du  chargement;  le  total  des  pertes  éprou- 
vées pour  le  salut  commun  monte  à 100,000  fr.;  il  est 
évident  que  cetteperte,  répartie  sur  tous  les  chargeurs 
proportionnellement  à leur  intérêt , constituera  pour 
chacun  une  perte  individuelle  de  10,000  fr.;  que  celui 
qui  aura  perdu  tout  son  chargement  recevra  neuf  fois 
10,000  fr.,  et  que  chacun  des  neuf  aulrt's  ayant  payé 
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10.000  fr.  se  Iroavera  réduit , comme  le  premier,  de 

100.000  fr.  à 90,000  fr.;  et  , supposé  que  les  objets 
assurés  conservent  au  lieu  du  déchargement  la  valeur 
qu'ils  avaient  au  départ , il  est  encore  sans  difficulté 
que  chacun  aura  perdu  10  pour  cent  de  la  valeur  as- 
surée, et  devra  répéter  de  son  assureur  une  indemnité 
du  dixième  , égale  précisément  à sa  part  de  contribu- 
tion. 

Mais  il  peut  arriver  , il  arrive  presque  toujours  , 
que  la  valeur  au  lieu  du  déchargement  dilTère  en  moins 
on  en  plus  de  la  valeur  au  lieu  du  départ. 

Si  la  chose  assurée  vaut  plus  cher  au  lieu  du  dé- 
chargement qu'au  lieu  du  départ , l’assuré  est  intéres- 
sé à faire  régler  l'assurance  sur  la  même  base  que  la 
contribution,  et  à demander  une  indemnité  égale  à 
sa  part contributoire ; dans  l'hypothèse  inverse,  c'est 
l’assureur  qui  voudra  payer  le  dommage  sur  le  pied 
de  la  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

Dix  intéressés  auront  exposé  chacun  100,000  fr., 
valeuraconvenue,  ou  valeur  au  lieu  du  départ;  pen- 
dant la  traversée  , le  chargement  de  l'un  d'eux  , 
dixième  de  la  valeur  totale,  aura  été  sacrifié  au  salut 
' commun;  la  contribution  s'ouvre;  estimée  au  lieu  du 
déchargement , chaque  part  vaut  1 50,000  fr.  au  lieu 
de  100,000.  Le  chargement  perdu  sera  donc  également 
(art.  417)  évalué  150,000  fr.  ; chaque  intéressé  sup-" 
portera  ledixième  de  la  perte  totale,  soit  15,000  fr.; 
celui  dont  les  marchandises  auront  été  perdues,  rece- 
vra neuf  fois  15,000  ou  135,000  fr.,  et  supportera 
comme  les  autres  une  perte  de  15,000  fr. , égale  au 
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dixième  de  la  valeur  de  sa  chose  au  lieu  du  décharge- 
ment. 

L’assureur  qui  ne  lui  a garanti  que  l’heureuse  ar- 
rivée d’une  valeur  de  100,000  fr. , devra-t-il  lui 
rembourser  cette  perte  de  15,000  fr.  î L’assuré  pour- 
ra-t-il  , en  recevant,  par  l’effet  de  la  contribution, 

35.000  fr.  de  plus  que  la  valeur  par  lui  mise  en  ris- 
que , réclamer  de  son  assureur  l’indemnité  d’une  per- 
te qui  n'a  d’existence  réelle  qu’en  regard  de  la  valeur 
au  lieu  du  déchargement?  N’est-il  pas  évident  que  la 
différence  entre  la  valeur  au  lieu  du  départ  et  la  va- 
leur au  lieu  du  déchargement  constitue  un  bénéfice? 
et  si  l’assureur  remboursait  en  totalité  cette  prétendue 
perte  de  15,000  fr. , ne  paierait-il  point  l'indemnité 
d'un  bénéfice  perdu  , plutôt  que  l’indemnité  d’un 
dommage  souffert? 

D'un  autre  cùté,  décidera-t-on  que  l’assureur  ne 
sera  tenu  à aucune  indemnité,  parce  que  les  135,000 
francs,  dans  lesquels  la  contribution  aura  fait  rentrer 
l'assuré,  représentent  et  au-delà  la  valeur  misoN;n  ris- 
qucPll  en  résulterait  que  l’assureur  se  trouverait  sous- 
trait à l’obligation  de  garantir  l’assuré  de  l’effet  des 
sinistres  de  mer  I 

Autre  hypotbèse. 

Dix  intéressés  ont  chacun  exposé  une  somme  de 

100.000  francs,  valeur  convcûue  ; un  des  eharge- 
mens  a été  sacrifié  au  salut  commun.  La  contribution 
est  ouverte  ; mais  la  chose  de  chacun  des  intéressés 
■e  vaut  plus  , estimation  faite  au  lieu  du  décharge- 
ment, que  70,000  au  lieu  de  100,000  fr.;  le  dixième. 
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sacrifié  pour  le  salut  des  neuf  dixiémes  sauvés , sera 
donc  aussi  porté  à 70,000  fr.,  et  la  jiart  contributoire 
de  chacun  sera  de  7,000  fr.  L’assuré  dont  le  charge- 
ment apéri  recevra  doue,  des  neuf  autres,  63,000  fr. , 
et  perdra  sur  la  valeur  assurée  37,000  fr.  L'assureur 
qui  lui  a garanti  l’heureuse  arrivée  de  la  valeur  as- 
surée , soit  de  100,000  fr.,  sera-t-il  tenu  de  lui  rem- 
bourser cette  somme  de  37,000  fr.  ? ou  bien,  le  cal- 
cul de  la  somme  due  par  l’assureur  se  fera-t-il  dans 
le  rapport  de  la  perte  matériellement  éprouvée  à la 
valeur  calculée  au  lieu  du  départ,  sans  aucun  égard 
au  cours  du  lieu  du  déchargement? 

L’ancienne  jurisprudence  attestée  par  Éméri- 
gon  [<)  , défendue,  même  après  la  publication  du 
Code,  par  Vincens(*)  , et  surtout  par  Dageville(3), 
qui  fait  de  longs  et,  à notre  avis  , d’inutiles  efforts 
pour  la  justifier , admettait  qu’en  matière  d’avaries 
grosses  les  relations  de  l’assureur  et  de  l’assuré  se  ré- 
glassent par  les  mêmes  calculs  , et  sur  le  même  pied 
que  les  relations  des  co-cliargeurs  entre  eux  , de  telle 
sorte  que  le  réglement  d’avarie  grosse  fixait,  à la  fois, 
et  du  même  coup,  la  part  contributoire  de  chacun  des 
intéressés,  et  le  chiffre  de  la  somme  due  par  chaque  as- 
sureur ; l'assuré  ne  pouvait  jamais,  en  conséquence, 
réclamer  qu’une  iudemnité  égale  à la  somme  dont  le 
grevait  le  résultat  de  la  contribution. 


(•)T.  II,  p. 2. 

(*)  T.  III,  p.  289. 
t»)  T.  IV,  p.  1Ô5. 
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Tout  en  reconnaissant  que  celte  manière  de  procé- 
der (*)  dérogeait  au  principe  fondamental,  qui  veut 
qu’en  matière  d'assurance  le  calcul  de  la  perte  se  fasse 
sur  la  valeur  au  lieu  du  départ , on  la  justifiait  par  la 
réflexion  plus  ou  moins  exacte  que  la  différence  entre 
les  prix  au  lieu  du  départ  et  les  prix  au  lieu  d'arrivée 
étant  avantageuse  tantôt  à l'assuré  tantôt  à l'assu- 
reur, les  cas  favorables  compensaient  les  cas  défavo- 
rables. I ; , ' • c 

Sous  le  Ck)de,les  auteurs  (a)  ont  généralement  dé- 
cidé que  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l’assuré  se 
réglaient  par  les  principes  posés  dans  l'article  339 , 
tandis  que  les  rapports  des  intéressés  au  navire  et  au 
chargement  étaient  régis  par  le  principe  de  l’arti- 
cle 417  ; que  la  valeur  garantie  par  l'assureur  était 
«adtasivement  la  valeur  attribuée  à la  chose  par  la 
oonventioB,  ou  par  le  prix  courant  du  lieu  de  départ 
ou  déchargement;  qu’il  fallait  s'attacher,  pour  déter- 
miner les  droits  respectifs  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
non  point  au  chiffre  de  la  somme  que  la  contribution 
met  à la  charge  de  chacun  des  intéressés,  puisque  ce 
chiffre  est  calculé  sur  la  valeur,  au  lieu  du  décharge- 
ment, des  choses  sauvées  ou  perdues,  mais  uniquement 
au  chiffre  de  la  quotité  de  perte  matérielle , que  cha- 


(i)  Émérigon,  t.  II,  p.  2. 

(»)  Boulay-Paty  sur  Éinérigon  , t.  Il  , p.  5 et  6 , et 
Covrt  de  droit  maritime,  t.  IV,  p.  471  ; Pardessus,  t.  111  , 
p.  422  ; Bousquet , Dictionnaire  des  contrats  et  obligations 
d'assurance  maritime,  1. 1”,  p.  151. 
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cun  d'eox  se  trouve  supporter,  par  rapport  à la  masse 
de  la  perte  matérielle  totale  (i). 

Ainsi , par  exemple,  dans  les  trois  hypothèses  que 
nous  avons  tonr  à tour  examinées  , l’assureur  paie- 
rait uniformément  une  même  somme  de  10,000  fr., 
parce  que  la  perte  totale  étant  du  dixième  des  choses 
sujettes  à contribution  , chacun  des  intéressés  se 
trouve , en  fait , avoir  perdu  le  dixième  de  la  valeur 
qu'il  a fait  assurer.  . 

Au  premier  cas , le  chargeur  contribuerait  donc  de 

10.000  fr.,  et  recevrait  pareille  somme  de  son  assu- 
reur ; 

Au  second  cas  , la  dette  contributoire  serait  de 

15.000  fr. , et  la  dette  de  l’assureur  de  10,000  fr.  , 
l’assuré  restant  à découvert  de  5,000  fr. 

Au  troisième  cas , le  chargeur  contribuerait  de 

7.000  fr.,  et  en  toucherait  10,000  de  son  assu- 
reur. 

310.  La  même  difGculté  se  reproduit  sur  l'article 


i«)  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  sur  cette  ques- 
tion ; elle  parait  néanmoins  sanctionner  la  doctrine  à la- 
quelle nous  nous  rangeons.  On  peut  consulter,  dans  le  sens 
de  notre  opinion,  les  arrêts  suivans:  Aix,  30  août  1822, 
omis  par  les  recueils,  mais  rapporté  par  Boulay-Paty  sur 
Ëmérigon,  t.  II,  p.  5;  Bordeaux,  11  juillet  1826;  Journal 
du  Palaii,  1.  XX,  p.  678;  Cassation,  16  février  1841; /our- 
rat  du  Palait,  i.l",  1841,  p.  531,  et  9 février  1842;  ibid., 
t.  I*',  1842,  p.  509.  Paraissent  contraires:  Cassation,  21 
avril  1830;  ibid.,  t.  XXIII , p.  391  et  392;  Bordeaux  , 
20  mai  1833 , ibid. , t.  XXV,  p.  486. 
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408  (•  ),  quand  il  s’agit  de  fixer  la  manière  de  calcu- 
ler le  rapport  de  l'avarie  particulière,  éprouvée  par  le 
navire,  ou  parle  chargement,  avec  la  valeur  assurée. 
On  peut  demander  également  ce  qu'il  faut  entendre 
par  CCS  mots  de  l'article  : « Im  valeur  du  navire  et  des 
marchandises  » 7 Est-ce  la  valeur  au  lieu  du  départ  ? 
Est-ce  la  valeur  au  lieu  et  au  temps  du  décharge- 
ment? I 

Les  principes  que  nous  posions  hrièvement,  tout- 
à-l'heure , en  matière  d'avarie  grosso , décident  la 
question.  L'assurance  du  bénéfice  espéré  est  formelle- 
ment interdite;  entre  l'assureur  et  l'assuré,  la  valeur 
de  la  chose , quand  elle  n’est  pas  convenue,  est  la  va- 
leur au  lieu  et  au  temps  du  départ,  parce  que  l'assureur 
doit  demeurer  entièrement  étranger  à la  différence  de 
valeur  qui  résulte  du  transport  delà  chose,  différence 
qui  constitue,  précisément,  le  bon  ou  le  mauvais  suc- 
cès de  la  spéculation  dont  il  lui  est  défendu  de  couvrir 
les  périls.  Peu  importe  donc  qu’en  matière  de  cpntri- 
bution  un  principe  particulier  règle  les  parts  contribu- 


(i  ) Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  ce  qu'il  y a d'étran- 
ge , et  de  peu  satisfaisant  pour  la  raison , dans  un  mode  de 
calcul  qui  oblige  l’assureur  tantôt  à payer  plus , tantôt  à 
payer  moins,  que  la  somme  perdue  par  l'assuré.  Quelque 
parti  que  l'on  prenne,  on  se  heurte  contre  une  antinomie  qui 
ne  saurait  disparaître  que  par  l'introduction  dans  le  Code 
de  commerce  d’une  disposition  qui,  remplaçant  l'article  339, 
prescrirait  de  calculer  toujours  la  perte  de  l’assuré,  sur  la 
valeur  de  la  chose  au  temps  et  au  lieu  du  déchargement. 
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(ûires  sur  le  pied  de  la  valeur  au  lieu  du  déchargem^t, 
ce  calcul  ne  saurait  servir  à déterminer  les  droits  rér 
ciproques  des  assureurs  et  des  assurés.  Qu’il  fixe,  et 
détermine  irrévocablement  entre  eux,  la  quotité  de  la 
perte  matérielle  qui  a donné  lieu  à contribution , cela 
n’est  contesté  par  personne;  mais,  au-delà  de  cette  dé- 
termination, le  réglement  des  avaries  grosses  est  sans 
influence  entre  l’assureur  et  l’assuré.  L’assureur  peut 
soutenir  qu’on  a eu  tort  de  porter  en  avarie  grosse 
des  pertes  et  des  dommages  qui  constituaient  une  ava- 
rie particulière;  il  n’est  pas  lié  , vis-à-vis  de  d’assuré , 
par  les  concessions  que  celui-ci  a,  mal  à propos,  faites 
ou  obtenues;  il  l’est  moins  encore  par  la  somme  à la- 
quelle s’élève  la  part  de  l’assuré  dans  la  contribution. 
Quelle  somme,  par  rapport  à la  valeur  convenue, 
représente  la  quotité  de  perte  matériellement  subie 
par  l’assuré?  Telle  est  la  seule  question  qui  doive  se 
poser  entre  l'assureur  et  l’assuré,  soit  en  matière 
d'avarie  grosse  , soit  en  matière  d’avaries  particu- 
lières. 

311.  Telle  est  aussi  la  solution  adoptée  par  notre 
article  1 4 : en  décidant  que  la  franchise  d'un  ou  de 
deux  pour  cent  sous  laquelle  seront  remboursées  les 
avaries  grosses  , se  calcule  sur  la  valeur  assurée  , il 
prévient,  ce  nous  semble,  toute  difficulté.  Qu’il  s’agisse 
de  rechercher  si  le  dommage  excède  ou  non  un  pour 
cent  ; qu’il  s’agisse  de  déterminer  la  somme  due  par 
l’assureur,  comme  indemnité  de  la  perte  supportée 
par  l’assuré,  dans  une  contribution  pour  avaries  gros- 
ses , ce  sera  donc  toujours  la  valeur  assurée , et  non  la 
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valeor  au  lieu  du  déchargemeut,  qui  devra  servir  de 
base  au  calcul  (<). 

312.  Une  dernière  remarque  avant  de  continuer 
l’examen  de  notre  article.  M.  Pardessus  enseigne  (») 
que  « lorsqu’il  y a plusieurs  assureurs  par  la  même 
police,  le  calcul  d’un  pour  cent  dont  parle  l'article  408 

s’établit  sur  l'intérêt  total » 11  ajoute  « qu'il  en 

serait  de  même  quand  les  assurés  seraient  distincts  , si 
c'était  la  même  police  et  le  même  assureur.  » Boulay- 
Paty  reproduit  (»)  cette  décision. 

Nous  dirons,  en  expliquant  l’article  15  de  la  poli- 
ce , pourquoi  nous  ne  saurions  embrasser  complète- 
ment cet  avis;  il  noussufGra,  pour  le  moment,  de  no- 
ter que  lorsqu’il  s’agit  d’avarie  grosse,  l’article  408  du 
Code,  auquel  la  police  ne  fait  sur  ce  point  aucune  dé- 
rogation, disposant  que  la  franchise  d’un  pourcent 
doit  se  calculer  sur  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 


(i)C’est  par  une  conséquence  éloignée,  mais  logiquement 
déduilc  du  principe  que  les  rapports  de  l’assureur  et  de  l'as- 
suré se  déterminent  par  des  règles  tout-à-fait  dilTérentes  de 
celles  qui  fixent  les  droits  des  intéressés  à la  contribution,  que 
la  cour  royale  de  Bordeaux  a décidé,  le  27  mars  1839,  que 
l'assuré  tout  à la  fois  propriétaire  du  navire  et  des  facul- 
tés , peut  poursuivre  le  paiement  des  dommages  dus  par  ses 
assureurs  sur  un  réglement  d’avarie  grosse  simulé  , dressé 
par  lui-méme,  mais  dûment  justifié,  et  ce,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  scs  assureurs.  [Mémorial  de  jurieprudence 
commerciale,  t.  VII,  i,  p.  33.) 

(s)  T.  III,  page  423. 

(1)  T.  IV,  p.  510. 
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marchnndises,  et  l’avarie  grosse  devant  seré/)ai  tir  sur 
Ions  les  intéressés  au  navire  et  au  diargement , il  est 
évident  ^ue  la  pluralité  des  assurés  ou  des  assureurs 
n’est  d'aucune  considération.  En  effet,  il  y a ici  véri- 
tablement société  entre  tous  les  intéressés  , armateurs 
et  chargeurs,  pour  payer  l’avarie,  et,  chacun  la  suppor- 
tant proportionnellement  à sa  part  d intérét , il  est  vi-‘ 
sibleque,  si  la  perte  totale  est,  relativement  à la  masse 
totale  des  valeurs  contributives , dans  le  rapport  de 
plus  d’un  pourcent,  la  perle  particulière  dé  chaque 
intéressé  sera  dans  le  même  rapport  à l’égard  de  sa 
part  d intérêt  ; ainsi  donc  point  de  diflicuilé  quand  il 
s agit  du  paiement  d’une  avarie  grosse  : la  francliise 
d’un  et  de  deux  pour  cent  doit  se  calculer  sur  l’intérêt 
total,  soit  qu  il  y ait  un  ou  plusieurs  assureurs,  soit 
qu  il  y ait  un  ou  plusieurs  assurés  compris  dans  la 
même  police.  \ous  verrons  plus  tard  quelle  modifica- 
tion on  doit  faire  subir  à ce  principe,  quand  il  s’agit 
de  régler,  entre  assureurs  et  assurés  , le  paiement  dos 
avaries  particulières. 

313.  Si  la  précaution  prise  par  notre  article  de  sti- 
puler que  la  retenue  d’un  et  de  deux  pour  cent  se  cal- 
culera sur  la  valeur  assurée,  est  de  nature  à prévenir 
de  nombreuses  difficultés,  la  clause  qui  dispose  que  les 
avaries  grosses  se  régleront  toujours  indé|R'ndainment 
des  avaries  particulières,  et  sans  aucune  cumulation  , 
n’est  pas  moins  ]irudentc. 

11  existe,  en  effet,  deux  modes  de  calculer  les  fran- 
chises sous  lesquelles  se  remboursent , soit  les  avaries 
grosses,  soit  les  avaries  particulières,  et  ces  deux 
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modes  donnent  des  résultats  fort  différens.  Sur  quel- 
ques places , à Anvers  par  exemple , à Amsterdam  , 
à Bruxelles , à Rotterdam , on  cumule  les  avaries 
grosses  et  les  avaries  simples,  et  on  les  rembourse,  si 
l'avarie  ainsi  cumulée  dépasse  la  limite  de  la  franchise. 
Sur  la  plupart  des  autres  places  de  commerce  , au 
contraire , et  notamment  sur  toutes  nos  places  fran- 
çaises, les  assureurs  ont  le  soin  de  stipuler,  aGn  de 
prévenir  toute  méprise  et  toute  contestation  , que  les 
franchises  sur  avaries  grosses  se  calculeront  et  se  re- 
tiendront séparément , et  sans  cumulation  avec  les 
avaries  particulières. 

Voici  un  exemple  qui  fera  mieux  sentir  la  différence 
des  résultats  donnés  par  les  deux  .modes  de  calcul. 

Nous  supposons  qu'un  chargement  d'une  valeur 
de  1,000  fr.  ait  éprouvé  trois  pour  cent  d'avarie 
grosse , et  trois  pour  cent  d'avarie  particulière  ( les 
choses  assurées  étant  de  la  première  des  classes  énu- 
mérées par  l’article  20  de  la  police). 

Puisqu'aux  termes  de  l'article  14  les  assureurs  ne 
paient  en  avarie  grosse  que  l’excédant  d’un  ou  de  deux 
pour  cent , l’assuré  qui  a perdu  trois  pour  cent  par 
avarie  grosse  ne  sera  remboursé  que  des  deux  tiers 
de  sa  perte.  Sur  1,000  fr.,  il  a perdu,  par  avarie 
grosse,  30  fr.;  déduction  faite  de  un  pourcent,  soit  de 
10  fr.  pour  retenue , il  touchera  donc  de  son  assureur 
la  somme  de 20' 

Réglons  maintenant  l'avarie  particulière  : 
elle  est , avons-nous  dit , de  trois  pour  cent , 

À reporter...  20' 
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Report...  ?.0' 

c'est-à-dire  de  30  fr.  pour  1,000  fr.  ; mais', 
aux  termes  de  l'article  20  de  la  police  , l’as- 
sureur n'est  tenu  de  rembourser  que  l’excé- 
dant de  ce  chiffre  ; aucune  action  n'est  donc 
ouverte  à l'assuré,  qui  ne  recevra  aucune  in- 


demnité pour  avarie  particulière,  ci Mémoire. 

Total  reçu  par  l'assure 20' 


Le  résultat  du  réglement,  fait  séparément, 
des  deux  espèces  d'avaries,  laissera  donc,  daus 
l’espèce,  l’assuré  qui  a perdu  en  réalité  trois 
pour  cent  par  avarie  grosse  , et  trois  pour 
cent  par  avarie  particulière  , en  tout  six 
pour  cent , soit  sur  une  valeur  assurée  de 


1,000  fr 60' 

à découvert  de  quatre  pour  cent,  ou  de 40' 

et  n’obligera  l’assureur  à payer  en  tout  que 

deux  pour  cent , soit 20' 

Somme  égale 60' 


Si  au  contraire  , et  toujours  dans  la  même  espèce  , 
on  cumule  les  avaries,  on  obtient  les  résultats  suivons  : 
Trois  pour  cent  d'avarie  grosse  et  trois  pour  cent 
d'avarie  particulière  , en  tout  six  pour  cent  de  perle 


sur  1,000  fr.  de  valeur  assurée,  soit 60' 

A payer  par  l'assureur  l'excédant  de  trois 
pourcent,  mox/mum  de  retenue,  soitsurl  ,000,  30' 

Découvert  pour  l'assuré 30' 


au  lieu  de  20  fr.  C’est  nn  pour  cent  que  gagne  l'as- 
sureur et  que  perd  l’assuré. 
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On  doit  comprendre  maintenant  l'empressement  avec 
lequel  les  assureurs  ont,  presque  partout,  interdit  le 
calcul  et  le  réglement  des  avaries  par  cumulation. 

La  difrérenco  des  résultats  est  bien  plus  grande  en- 
core , lorsqu'au  lieu  de  payer  l’excédant  d’une  retenue 
conventionnelle  , les  assureurs  sont  obligés,  une  fois 
la  limite  de  la  franebise  convenue  dépassée , de  payer 
la  totalité  de  l'avarie.  Voici  les  résultats  que  présente- 
raient, sous  l'empire  d'une  police  qui  ne  convertirait 
pas  , comme  le  fait  la  nùlre , la  franchise  convention- 
nelle en  une  véritable  retenue  , les  deux  modes  de 
calcul  appliqués  à l'espèce  dont  nous  avons  fait  l’hy- 
pollièse. 

Au  premier  cas  ( avarie  grosse  de  trois  pour  cent 
avec  franchise  de  un  pour  cent , avarie  simple  de  trois 
pour  centavec  franchise  de  trois  pourcent),  l’assureur 
ne  devrait  payer  , et  l’assuré  ne  toucherait  que  trois 
pour  cent  d’avarie  grosse  , la  limite  au-delà  de  laquelle 
l’avarie  simple  serait  exigible  n'étant  point  dépassée. 

Le  calcul  fait  avec  cumulation  donnant , au  con- 
traire , une  avarie  totale  de  six  pour  cent , excédant , 
par  conséquent,  et  la  franchise  sur  avaries  grosses , et 
la  franchise  sur  avaries  particulières,  l'assureur  paie- 
rait la  totalité  do  dommage,  c'est-à-dire  six  pour  cent. 

La  différence  des  deux  modes  de  calcul,  qui , sous 
l’empire  de  notre  police,  n’est  que  de  un  pour  cent  en 
faveur  de  l'assureur,  serait  de  trois  pour  cent  sous  l'em- 
pire des  polices  qui  ont  laissé  à cette  espèce  de  fran- 
cliise  son  caractère  primitif,  sans  la  convertir  en 
retenue  fixe. 
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314.  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  article  dis- 
pose « que  la  portion  des  avaries  grosses  incombant 
au  fret,  ne  sera  jamais  mise  à la  charge  de  l'assurance 
sur  corps.  » 

Trois  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Rennes,  rendu  le 
7 mai  1823  (i)  , les  deux  autres , émanés  de  la  cour 
d'Aix,  le  1"  février  1827  (*)el  le  24jnin  1829  (3) 
ont,  sans  doute,  engagé  les  assureurs  à introduircj  dans 
leurs  polices,  cette  clause,  singulière  peut-être  au  pre- 
mier abord , mais  dont  la  justesse  et  l'équité  se  ré' 
vêlent  bientôt,  après  un  examen  attentif. 

On  sait  qu'ancicnnement , avant  l'ordonnance  de- 
1681  [h)  , quand  il  s’agissait  d'établir  une  contribu- 
tion pour  avaries  grosses,  l'armateur  avait  la  faculté 
de  contribuer  , ou  pour  tout  son  navire  ou  pour  tout 
son  fret,  à son  choix.  Il  résultait  de  cette  coutume  , 
comme  le  fait  très-justement  remarquer  Valin  (s), 
que  l’armateur  faisait  toujours  contribuer  celle  des 
deux  valeurs  qui  se  trouvait  la  moins  forte  , et  gar- 
dait pour  lui,  exempte  de  contribution,  la  plus  cunsi- 


(r)  Journal  du  Palais,  t.  XVII,  p.  1093. 

(r' 7Wd.,  t.  XXI,  p.  110. 

( Ibid.,  f.  XXII,  p.  1 17i  ; jitgé  de  même  par  le  tiibu- 
nai  de  .Marseille,  le  G avril  1821,  D.vgeville , t.  IV,  p.  39. 

(»)  Jugement  d'Oléron,  art.  8,  Pardessus,  Lois  3Iarili- 
mes,  t.  I*',  p.  329;  Guidon,  cbap.  v,  art.  21 , ibid , l.  II, 
p.  392. 

(il  Sous  l'article  7 du  titre  de  la  contribution  et  du  jet, 
t.  Il , p.  195  et  196. 
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dérablc;  injuslice  maDifeste,  puisque,  le  principe  de 
la  contribution  étant  le  paiement  de  la  perte  au  pro- 
rata de  l'intérêt  mis  en  risque , l'armateur  se  trouvait 
toujours  supporter  une  part  d'avarie  proportionnelle- 
ment inférieure  à sa  part  d'intérêt. 

Le  fret  étant  considéré,  avec  raison , comme  reprér 
sentant,  outre  un  bénéfice  espéré,  les  frais  d’arme- 
ment , de  gréement , de  mise  dehors , les  vivres , avan- 
ces et  loyers  de  l’équipage , et  aussi  la  détérioration 
du  navire  par  l'effet  delà  navigation,  le  législateur 
de  1681  crut  juste  de  changer  le  mode  de  contribution 
usité  avant  lui , et,  par  l'article  7 du  titre  viii  du  jet 
et  de  la  contribution,  il  disposa  que  l'armateur  contri- 
buerait à la  fois  pour  le  navire  et  pour  le  fret,  mais 
seulement  pour  la  moitié  de  chacune  de  ces  deux  va- 
leurs. 11  considéra  que  le  fret  représentant  la  dépré- 
ciation que  le  navire  , tout  armé  et  tout  équipé  au 
moment  du  départ,  se  trouve  avoir  subie,  au  lieu  et 
au  temps  du  déchargement , par  l’effet  même  du 
voyage,  la  moitié  de  ce  fret,  plus  la  moitié  du  navire, 
donne  aussi  exactement  que  possible  la  valeur  totale 
de  l'intérêt  de  l'armateur  au  temps  et  au  lieu  du  dé- 
chargement. En  effet,  si  le  navire  a naturellement  per- 
du de  sa  valeur  primitive,  il  a,  par  contre,  acquis  un 
fret  qui  compense,  et  au-delà,  cette  diminution. 

Cette  disposition , passée  toute  entière  dans  l'arti- 
cle 401  du  Code  de  commerce  , a donné  lieu  à quel- 
ques assureurs  de  soutenir  que  le  fret  ne  pouvant, 
aux  termes  de  l'article  347,  devenir  l’objet  d aucune 
assurance  , ils  ne  devaient  indemniser  l'assuré  sur 
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corps  que  de  la  moitié  de  la  perle  que  mettait  à sa 
charge  une  contribution  aux  avaries  grosses.  « Nous 
n'avons  assuré , disaient-ils , et  nous  ne  ])ouvions  lé- 
galement assurer  que  le  navire  ; puisque  le  navire  ne 
contribue  que  pour  la  moitié  de  sa  valeur,  nous  ne 
devons  rembourser  à l'assureur  sur  corps  que  la  moi- 
tié de  sa  part  contributoire  , car  une  moitié  de  cette 
part  est  à la  charge  du  fret , dont  nous  ne  saurions 
répondre.  » 

Cette  prétention  a été  rejetée  par  les  trois  arrêts 
cités  plus  haut.  Les  cours  de  Rennes  et  d'Aix  ont  éta- 
bli , avec  beaucoup  de  force  et  de  raison  , que  le  fret 
n’est  pas  appelé  en  contribution  , en  tant  que  fret . 
mais  uniquement  comme  accessoire  du  navire,  comme 
représentant  la  portion  de  valeur  que  le  navire  est 
présuniéavoirperduc,  par  l'effet  du  voyage  et  par  l'a- 
néantissement des  vivres,  avances  et  loyers,  grâce 
auxquels  le  voyage  a pu  s'effectuer.  De  ces  prémisses 
incontestables  , elles  ont  conclu  que  les  assureurs  ne 
pouvaient,  en  aucune  façon,  s’appuyer,  ni  sur  la 
disposition  de  l'article  401  , qui  fait  contribuer  lo 
navire  et  le  fret,  chacun  pour  moitié , ni  sur  l'arti- 
cle 347,  qui  prohibe  l'assurance  du  fret  à faire,  pour 
soutenir  qu’ils  ne  doivent  payer  que  la  moitié  de  perle, 
mise  par  la  contribution  à la  charge  de  l’assuré  sur 
corps;  elles  ont  démontré  que  l’assureur  doit  à l’as- 
suré l’exacte  indemnité  de  toute  perle  fortuite,  éprou- 
vée par  le  navire  ; que  la  contribution  pour  avarie 
grosse  ne  se  répartit  point  sur  trois  intérêts  : le  na- 
vire, le  fret,  cl  les  marchandises,  mais  sur  deux  inté- 
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rèls  soulomont  : les  marchandises  et  le  navire  ; que 
la  valeur  coDtrilmtive  du  navire,  pris  par  opposition 
aux  facultés,  égale  la  moitié  de  la  valeur  intrinsèque 
du  corps,  au  lieu  du  déchargement,  plus  la  moitié 
du  fret;  qu’en  un  mot,  l’assureur  sur  corps  doit  in- 
demniser rassuré  de  toute  1a  portion  d’avarie  grosse 
qui  n'est  point  supportée  par  1e  chargement , sans 
pouvoir  exciper  de  l’arlicle  4U1  pour  laisser  à la 
charge  de  l'assuré  une  quotité  quelconque  de  cette 
perte. 

Ün  ajoutait  enfin  , aux  excellentes  raisons  dont 
nous  venons  de  présenter  succinctement  l analyse,  une 
considération  décisive.  Le  projet  primitif  du  Code  do 
commerce  reproduisait , sans  y rien  changer , la  ré- 
daction de  l'article  3 du  titre  des  avaries  , de  l’ordon- 
nancc  , qui , sans  parler  du  fret,  déclarait  simplement 
que  l avarie  grosse^serait  sujiporlée  par  le  navire  et 
par  les  marchandisis.  La  c«'ur  de  cassation  fit  remar- 
(jueriju  il  convenait  d appliquer,  au  cas  d’avarie  gros- 
se, le  mode  de  répartition  prescrit  pour  le  cas  de  jet,  et 
d'exprimer  ijtie  le  navire  contrihuerait  pour  la  moitié 
du  fret  et  jiour  la  moitié  de  sa  propre  valeur  , rédac- 
tion conforme,  au  surplus,  à la  jurisprudence  adoptée 
sous  l ompire  de  l'ordonnance.  11  fut  fait  droit  à cette 
observation;  à la  place  du  mol  navire,  qui  se  trou- 
vait dans  la  première  rédaction , on  mil  ces  autres 
mots  : f.a  moitié  du  navire  et  du  fret.  L'intention  du 
législateur  ilevient  dès-lors  évidente  ; les  mots  : « La 
moitié  du  navire  et  du  fret  » n ont  été  substitués 
au  mot  ; « navire  »,  dans  la  lédaclion  de  1 article  VOl , 
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que  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  cour  de  cassation  : or 
celte  cour  n'entendait  point  établir  une  règle  entre  les 
assurés  et  les  assureurs  ; elle  voulait  seulement  appli- 
quer , au  cas  de  contribution  pour  avarie  grosse , le 
mode  d'évaluation  du  navire  prescrit  au  titre  du  jet  et 
de  la  contribution  , et  mettre  enfin  dans  la  loi  ce  qui 
était  déjà  d’une  jurisprudence  constante. 

.Tous  ces  principes,  professés  aussi  fort  clairement 
par  Itoulay-Paty  ( • ),  nous  paraissent  parfaitement  jus- 
tes , et  nous  verrons  tou t-à -l'heure  que  la  disposition 
finale  de  notre  article  n’y  porte  aucune  atteinte. 

3 lu.  Une  rédexion,  bien  naturelle  cependant,  parait 
avoir  échappé,  soit  aux  cours  qui  ont  rendu  les  arrêts 
plus  haut  cités , soit  à Uuulay-Paty  lui-inènic  , auquel 
il  est  visible  qu  elles  ont  emprunté  leur  doctrine , et 
une  bonne  portion  de  leurs  argumens. 

Puisque  les  rapports  entre  l’assureur  et  l'assuré 
sont  réglés , on  l'a  vu  plus  haut  (2),  par  des  principes 
tout  différons  de  ceux  qui  régissent  les  rapports  des 
intéressés  appelés  en  contribution;  puisque  la  valeur 
sur  laquelle  se  calcule  la  dette  de  l assurcur  envers 
l'assuré  est  la  valeur  au  lieu  de  départ , ou  plus  ba- 
bituelleincnt  la  valeur  convenue,  tandis  que  la  valeur 
sur  laquelle  s'établit  la  quotité  de  la  contribution,  est 
la  valeur  au  lieu  du  déchargement,  qu’imimrte  à l’as- 
sureur, qu'importe  à l’assuré,  que  l’avarie  grosse  se 
régale,  comme  dit  l’ordonnance,  sur  la  demie  du  na- 


(0  ’f-  IV’,  p.  4Cl  et  suivantes. 
1»)  Numéro  309  , t.  Il , p.  l’ii. 
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vire  et  «lu  fret  ? Toute  la  question  est  de  savoir  dans 
quelle  proportion  l’avarie  grosse  frappera  l’assuré  sur 
corps  ; c’est  dans  cette  même  projiortion  que  l’assureur 
devra  l’indemniserj  non  sur  la  valeur  au  lieu  du  dé- 
chargement , mais  sur  la  valeur  au  lieu  et  au  temps 
du  départ.  'Ainsi , par  exemple,  si  la  contribution  a 
frappé  le  navire  , ou  , pour  dire  plus  juste  , la  moitié 
du  navire  et  la  moitié  du  fret,  dans  la  proportion  du 
dixième  de  leur  valeur  au  lieu  du  reste  , l’assureur, 
sans  avoir  à s’inquiéter  de  la  somme  effective  que  re- 
présente ce  dixième,  devra  payer  à l'assuré  le  dixième 
de  la  valeur  assurée  du  navire. 

Boulav-Pafy,  et  les  cours  d’Aix  et  de  Rennes,  nous 
semblent,  au  contraire  , avoir  raisonné  dans  l'hypo- 
thèse où  l’assureur  devrait  payer,  à l’assuré  , précisé- 
ment la  somme  dont  la  conlril)u(ion  aurait  grevé  ce- 
lui-ci; supposition  dans  laquelle  il  est  nécessaire  , en 
effet,  de  décider  si  l’assureur  doit  ou  non  supporter  la 
portion  d'avarie  incombant  au  fret.  Cette  nécessité,  au 
reste  , n’existe  pas,  sous  l’empire  de  notre  police  , qui 
veut  formellement  que  l'indemnité  due  par  l’assureur 
soit  calculée  sur  la  valeur  assurée.  La  demie  du  na- 
vire et  la  demie  du  fret  étant  forcément  atteintes  par 
la  contribution  dans  la  même  proportion  , et  cette 
proportion,  relevée  sur  l'une  des  deux  indifféremment, 
ne  devant  servir  qu’à  déterminer  une  proportion  pa- 
reille entre  la  valeur  convenue  du  navire  et  l’in- 
demnité due  par  l’assureur,  ni  l’assuré,  ni  l’assu- 
reur n’ont  à s’inquiéter,  pour  régler  leurs  rapports  , 
de  la  somme  effective  que  supporte  dans  la  conlri- 
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buliop,  soit  la  demie  du  navire,  soit  la  demie  du  fret. 

316.  Mais  alors  quel  but  peut  avoir  la  disposition 
quenous  examinons?  Un  but  fort  légitime  : notre  arti- 
cle veut  simplement  prévenir  chez  l'assuré  la  préten- 
tion inverse  de  la  prétention  que  lesi  arrêts,  plus  haut 
cités  ont  condamnée  diez  les  assureurs.  Nos  assureurs 
veulent  bien  payer,  en  1a  calculant  sur  la  valeur  assu-^ 
rée  du  pavirê  , une  quotité  de  dommage  proportion- 
nelle à la  qéotité  que  la  contribution  met  à la  charge 
de  l’assuré , en  la  calculant  sur  la  valeur  du  la  demie 
du  navire  et  du  fret  prise  au  lieu  du  reste;  mais  ils 
entendent  ne  rien  payer  au-delà.  Us  ont  donc  voulu 
enleverà  l'assuré  tout  prétexte  de  soutenir  que,  payant, 
en  sus  d'une  contribution  sur  le  navire,  une  contribu- 
tion sur  le  fret,  le  paiement  offert  et  calculé  parles 
assureurs  sur  la  valeur  du  navire  au  temps  et  au  lieu 
du  départ  ne  présente  pas  une  iudemnité  suffisante  du 
dommage  éprouvé. 

Tel  est  à notre  avis  le  sens  de  la  clause  qui  vient 
d’èlre  examinée,  telle  est  sa  portée.  On  en  reconnaî- 
tra toute  l'équité,  si  l'on  veut  bien  se  souvenir  que  la 
valeur  du  navire  au  lieu  du  départ,  et,  pour  dire  plus 
juste,  la  valeur  convenue  portée  dans  la  police  , re- 
présente, liabiluellement,  non  seulement  la  valeur  in- 
trinsèque do  la  coque  , mais  en  outre  les  frais  d’arme- 
ment , de  gréement  , de  victuailles  , les  avances  et 
les  loyers  de  l'équipage,  en  un  mot  la  mise  dehors; 
toutes  choses  que  l’armateur  peut  perdre  par  fortune 
de  mer,  toutes  choses  qui,  détruites  par  la  consomma- 
tion même  qui  s eu  fait  à proportion  de  l avancemcnt 
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du  Yoyage  , doivent  élre  reproduites,  ou,  plutôt,  re- 
présentées par  le  fret. 

De  même  que  la  perte  totale  du  navire  , à quelque 
époque  du  voyage  qu’elle  survint , obligerait  l'assu- 
reur d'en  payer  le  prix  à l'assuré , sur  le  pied  de  la 
valeur  convenue,  en  sorte  que  ce  paiement  rendrait, 
à l'assuré,  non  senlement  la  valeur  intrinsèque  de  la 
coque , mais  les  frais  de  mise  dehors  dans  lesquels 
l’aurait  fait  rentrer,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  le  fret 
qui  les  représente , de  môme  , quand  le  navire  est 
frappé  d'une  contribution,  l’assureur,  sans  regarder  à 
la  manière  dont  cette  contribution  se  répartit  entre  le 
navire  et  le  fret , non  plus  qu’au  chiffre  de  la  somme 
effective  qu’elle  met  en  réalité  à la  charge  do  l’un  et 
de  l’autre,  ne  doit  s’occuper  que  du  rapport  propor- 
tionnel entre  le  chiffre  de  celte  contribution  et  le 
chiffre  de  la  valeur  de  la  demie  du  navire  , estimé  au 
lieu  d'arrivée  , parce  que  lui-même  doit  payer  une 
indemnité  proportionnelle  sur  la  valeur  assurée , 
c'est-à-dire  sur  une  valeur  qui  comprend  , non  seule- 
ment la  valeur  du  navire  en  lui-même  , mais  aussi  la 
valeur  des  frais  d'armement  dont  le  fret , nous  le  ré- 
pétons , est  destiné  à devenir  la  représentation. 

Or,  en  payant  ainsi , sur  une  valeur  assurée  qui 
comprend,  et  la  valeur  intrinsèque  du  corps,  et  les  frais 
de  mise  dehors  , une  somme  qui  est  à cette  valeur  ce 
que  la  somme  pavée  pour  la  demie  du  navire , en  ver- 
tu de  la  contribution  , est  elle-même  à la  valeur  de 
celte  moitié  du  navire , estimée  au  lieu  de  l’arrivée  , 
l'assureur  paie  évidemmeut  tout  ce  qu'il  s’est  engagé 
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à payer;  il  paie  le  dommage,  indivisément  snr  le  na- 
vire et  sur  le  fret , car  la  valeur  donnée  an  navire 
dans  la  police  représente  et  le  navire  nu  et  les  frais  de 
mise  dehors.  Si  l'on  venait , en  outre  , après  que  l'as- 
snreur  a payé  cette  somme  , soutenir  qu'il  n'a  versé 
que  la  moitié  de  sa  dette,  et  lui  demander  une  autre 
somme  pour  la  portion  d’avarie  incombant  au  fret , 
il  est  évident  qu’on  lui  demanderait  de  payer  dou- 
ble une  perte  qu’il  ne  doit  payer  qu’une  seule  fois. 

En  on  mot , et  pour  nous  résumer , si , en  cas  de 
contribution  pour  avaries  grosses , l'obligation  de  l’as- 
sureur sur  corps  devait  se  borner  à rembourser  pure- 
ment et  simplement  à l’assuré  sa  part  contributoire  , 
la  disposition  de  notre  article  serait  souverainement 
injuste,  ou,  toutau  moins, elle  constituerait  (le  champ 
des  conventions  est  illimité)  une  étrange  et  considéra- 
ble dérogation  aux  principes  généraux  delà  matière;- 
car  , exciper  des  termes  des  articles  401  et  347 , 
comme  on  l’a  fait  devant  la  cour  de  Rennes,  pour  sou- 
tenir que  l’assureur  ne  doit  payer  que  la  moitié  de  la 
somme  pour  laquelle  contribue  l’assuré  sur  corps  , 
sons  le  prétexte  que  moitié  de  cette  somme  incombe 
au  fret , et  que  le  fret  n’est  pas  assuré  , c’est  évidem- 
ment aller,  sinon  contre  le  texte , tout  au  moins  con- 
tre l’esprit  de  la  loi,  et  certainement  contre  la  volonté 
clairement  exprimée  du  législateur.  Mais  puisque  l’o- 
bligation de  l’assureur  sur  corps  n’est  pas  de  rem- 
bourser simplement  à l’assuré  sa  part  contributoire, 
mais  bien  de  lui  payer,  comme  l’y  oblige  notre  police, 
sur  le  pied  de  la  valeur  convenue  du  navire , une 
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somme  proportionnelle  à sa  pari  de  contribution , l’é- 
quité de  notre  clause  devient  manifeste,  et  l'on  s'expli- 
que aisément  comment , en  présence  d'une  jurispru- 
dence dont  il  serait  si  facile  d'abuser  contre  eux  , les 
assureurs  français  se  sont  hâtés  de  stipuler,  en  faveur 
de  leurs  droits,  une  garantie  indispensable. 

Un  exemple  achèvera  de  faire  comprendre  notre 
pensée. 

Nous  supposons  qu’au  moment  du  départ  la  coque 
d’un  navire  vaille  40,000  fr.  ; que  les  frais  d'arme- 
ment, de  gréement , d'avitaillement , les  avances  pour 
salaires  et  loyers,  la  mise  dehors,  en  nn  mot,  s’élève  à 
une  somme  de  00,000  fr.  ; le  navire  sera  donc  assuré 
pour  unevaleur  agrééedel00,000fr.  (•).  Il  fait  par 
hypothèse  130,000  de  fret.  Une  contribution  pour  ava- 
rie grosso  a lieu  ; la  part  à supporter  par  chaque  con- 
tribuable est  du  dixième  do  la  valeur  au  lieu  du  reste. 

Usé  par  le  voyage,  ses  frais  de  mise  dehors  consu- 
més en  partie,  le  navire  ne  vaut  plus  que  80,000  fr.; 
mais  les  120,000  de  fret  acquis  par  lui  représentent 
avec  bénéfice,  et  les  frais  consommés,  et  l'osure  causée 
par  la  navigation.  Le  navire  contribuera  donc  pour  le 
dixième  de  la  demie  de  sa  valeur  au  lieu  du  reste,  soit, 
puisqu'il  ne  vaut  pins  que  80,000  fr.,  pour  4,000;  le 
fret  contribuera  aussi  pour  ledixième  do  sa  demie,  soit 
pour  6,000;  en  tout  10,000  fr.  L'assureur,  dont  la  dette 
secalculesur  la  base  de  la  valeur  assurée,  paiera,  d'a- 


(I  ) Dans  la  pratique,  la  somme  assurée  excède  habituel- 
lement de  quelque  chose  la  valeur  intriiist'^ne. 
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près  Dotrc  article , le  dixième  de  100,000  fr.,  c’est-à- 
dire  pareille  somme  de  10,000  fr.  11  faudrait,  au  con- 
traire, qu'il  en  payât  1 1 ,000,  si,  au  chiffre  de  sa  dette 
calculée  sur  la  moitié  de  la  valeur  du  navire,  ou  devait 
ajouter  la  portion  d’avarie  incombant  au  fret. 

317.  Les  dispositions  de  l’article  14  de  la  police  de 
Bordeaux,  quoique  énoncées  dans  un  ordre  différent, 
sont  littéralement  conformes  à celles  de  la  police  pari- 
sienne ; mais  le  taux  de  la  retenue  exercée  est  hoau- 
coup  plus  considérable  sous  l’empire  de  la  seconde 
que  sous  celui  de  la  première.  La  formule  bordelaise 
déduit  uniformément , quel  que  soit  le  voyage  , un 
pourcent  de  la  valeur  assurée,  tandis  que  les  assureurs 
parisiens  retiennent  un  pour  cent  quand  le  voyage  est 
de  long  cours,  et  deux  pour  cent  quand  il  est  de  grand 
ou  de  petit  cabotage. 

I. 

Art.  15. 

Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille^ 
agrèS;  apparaux  et  dépendances,  se  rembour- 
sent sous  la  déduction  de  trois  pour  cent  de  la 
valeur  assurée. 

318.  Cet  article  déroge  doublement  au  droit  com- 
mun. L’article  408  du  Code  de  commerce  dispos  que 
nulle  demande  pour  avarie  particulière  n’est  receva- 
ble , si  le  dommage  n’excède  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  l’objet  endommagé , d'où  la  conséquence  -, 
consacrée  par  la  jurisprudence,  que  si  le  dommage  dé- 


Digitized  by  Google 


144  POLICE  DE  PARIS  ET  DE  BORDBACX. 

passe  cette  limite,  l'assureur  doit  rembourser  la  tota- 
lité de  l'avarie,  sans  aucune  réduction. 

Notre  article  convertit  d'abord  en  une  retenue  fixe, 
et  toujours  opérée  par  l'assureur,  à son  profit . que  la 
perte  excède  ou  non  le  taux  convenu , la  franchise 
dont  l'arliclc  408  du  Code  ne  fait  qu'une  fin  de  non 
recevoir  contre  les  demandes  d’un  intérêt  trop  faible 
pour  valoir  les  frais  d'un  procès;  de  plus,  il  élève,  d'un 
à trois  pour  cent,  la  quotité  de  cette  retenue.  De  telle 
sorte  que , sous  l'empire  de  notre  police , l'assureur  ne 
paie  rien , si  l’avarie  particulière  n'excède  pas  trois 
pour  cent  de  la  valeurassurée  , et  que  cette  limitedé- 
passée,  il  ne  paie  que  l’excédant. 

319.  La  disposition  que  nous  examinons  prévient, 
enfin,  toute  difficulté  sur  la  manière  de  calculer  la  va- 
leur de  l'objet  avarié  , en  substituant  à la  rédaction 
ambiguë  du  Code  qui  dit  « la  valeur  de  l'objet  en- 
dommagé » , cette  expression  claire  et  nette  « la  va- 
leur assurée.  » Or,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
t.  I",  n”  129,  la  valeurassurée  est  ordinairement  une 
valeur  convenue  par  la  police,  et,  à défaut  de  conven- 
tion, elle  serait,  aux  termes  de  l’article  339  du  Code, 
la  valeur  au  lieu  et  au  temps  du  chargement. 

320.  En  commentant  l’article  précédent  de  notre 
police,  nous  avons  renvoyé,  sous  l’article  1 l’examen 
d’un  passage  de  M.  Pardessus,  où  il  est  dit  expressé- 
ment : « Lorsqu'il  y a plusieurs  armateurs  par  la  même 
» police,  le  calcul  d'un  pour  cent  s’établit  sur  l'intérêt 
» total.  Ainsi,  par  une  même  police,  Pierre  a assuré  à 
» Paul,30,000f.  de  marchandises,  Jacques, 20, 000  f., 
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» René  , 10,000  fr.  ; l'avarie  est  de  590  fr.  Comme 
» elle  n’excède  pas  GOO  fr.,  qui  seraient  un  pour  cent 
» de  60,000  fr.,  montant  total  de  la  police  , il  n'y  a 
» pas  d’action  en  avarie.  Il  en  serait  de  même  quand 
» les  assurés  seraient  distincts , si  c'étaient  la  même 
» police  et  le  même  assureur  (*  ).  » 

Ce  passage  renferme,  à notre  avis,  une  erreur,  ou 
tout  au  moins  une  vérité  incomplète.  L'auteur  semble 
y poser  en  principe  que  , quels  que  soient  le  nombre 
et  la  qualité  des  assureurs  et  des  assurés  qui  figurent 
dans  une  même  police , quelle  que  soit  même  la  diver- 
sité des  intérêts  ou  des  valeurs  assurées  qui  s’y  trou- 
vent exprimés,  la  seule  circonstance  de  l'unité  de  po- 
lice oblige  à calculer  la  franchise  d'un  ou  de  trois 
pour  cent  sur  le  total  des  sommes  assurées. 

Cela  nous  parait  inexact.  D'abord  , une  même  po- 
lice peut  contenir  plusieurs  contrats  parfaitement  dis- 
tincts , dans  leur  cause,  dans  leur  objet  et  dans  leurs 
( ffets.  IMusieui'S  assurés , propriétaires  de  marchan- 
dises distinctes , j>cuvent  être  couverts  , séparément 
chacuu,  par  un  ou  par  plusieurs  assureurs,  dans  une 
même  police  ; un  seul  assuré  peut , en  se  faisant  cou- 
vrir par  un  seul  assureur,  distinguer  les  diverses  espè- 
ces de  marchandises  qu’il  expose  en  risque , et  faire 
assurer  chaque  sorte  à des  conditions  diverses  , ou 
même,  sans  diversité  de  conditions  , avec  distinction 
formelle  de  chaque  es|)èce  , et , qui  plus  est , avec  di- 


[OT.llI.  p.  123. 

II. 


10 
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vision  en  séries  de  caisses  ou  de  ballots  pour  une  même 
sorte  de  marchandises.  Dans  tous  ces  cas  , il  est  cer- 
tain que  la  police  unique,  passée,  soit  entre  plusieurs 
assurés  et  un  seul  assureur,  soit  entre  un  seul  assuré 
et  plusieurs  assureurs , soit  entre  un  seul  assureur  et 
un  seul  assuré,  contiendra  plusieurs  contrats (<),  et 
que  les  effets  de  chacun  de  ces  contrats  devront  se 
régler  sans  aucun  égard  à l’existence  des  contrats 
voisins.  Or,  ce  serait  manquer  à ce  principe  , que  de 
s’enquérir  exclusivement , pour  calculer  la  quotité  do 
la  retenue  de  trois  pour  cent,  de  la  somme  totale  que 
produisent  réunies  les  diverses  valeurs  assurées  expri- 
mées dans  chaque  contrat. 

Nous  ne  voulons  point  dire  , cependant,  que  ce 
soit  à la  pluralité  des  contrats  qu’il  faille  uniquement 
s’attacher  , et  nous  dirons  bien  moins  encore  que  la 
retenue  doive  toujours  se  calculer  sur  la  somme  pour 
laquelle  s'est  engagé  chacun  des  contractans. 

Une  assurance  est  ouverte  sur  un  chargement  quel- 
conque , d'une  valeur  agréée  de  60,000  fr.  (nous 
reprenons  l’exemple  cité  par  le  savant  professeur  , 
dont  nous  nous  permettons  de  critiquer  plutôt  le  lan- 
gage que  la  pensée)  ; deux  .assureurs,  l’ierre  et  Jac- 
ques , signent  la  police,  à la  même  date , aux  mê- 
mes conditions , l'un  pour  30,000  fr. , l'autre  pour 
20,000  fr.;  le  lendemain  ou  le  surlendemain  , Uené 
achève  de  couvrir  les 60,000  fr.,  en  souscrivant,  mais 


(0  Dagcville,  t.  III,  p.  31,  et  t.  IV,  p.  C7  et  suivantes. 
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moyenoant  une  prime  différente  , l'assurance  des 
10,000  fr.  qui  restaient  découverts. 

11  y a certainement  deux  contrats,  au  moins,  dans 
cette  police  : une  première  assurance,  dans  laquelle  fi- 
gurent comme  assureurs  conjoints,  si  l'on  veut,  mais 
dans  des  proportions  de  risque  différentes  , Jacques  et 
Pierre;  une  seconde,  par  laquelle  , à une  autre  date 
et  à d'autres  conditions  , René  s'est  chargé  des 
10,000  fr.  qui  restaient  à couvrir. 

Nous  déciderons  néanmoins  que  dans  l'espèce  la 
retenue  de  trois  pour  cent  devra  se  calculer,  à l'égard 
des  trois  assureurs,  sut  60,000  fr.,  et  non  sur  la  som- 
me particulière  souscrite  par  chacun  d'eux.  C’est 
qu'en  effet  il  faut  soigneusement  distinguer  deux  cho- 
ses que  le  législateur  n'a  |K>int  confondues,  la  valeur 
assurée  et  la  somme  souserile  : l'une  exprime  la  quo- 
tité du  risque  couru  par  l’assuré  ; la  seconde , la  li- 
mite à concurrence  de  laquelle  l’assureur  s’oblige  à 
l’indemniser. 

Or,  notre  article  ne  dit  point  que  la  retenue  de 
trois  pour  cent  se  calculera  sur  la  somme  souscrite , 
mais  sur  la  mleur  assurée.  De  même  qu'une  seule  po- 
lice peut  contenir  plusieurs  contrats,  elle  peut  renfer- 
mer aussi  plusieurs  valeurs  assurée.*.  C’est  ce  qui  ar- 
rive notamment  dans  l'assurance  par  séries  dont  nous 
avons  dit  on  mot,  et  dont  nous  aurons  encore  , sans 
doute  , plus  d'une  occasion  de  parler;  c’est  ce  qui  ar- 
rive toutes  les  fois  que  des  assurances  diverses  cou- 
vrent des  valeurs  distinctes,  auxquelles  elles  s'appli- 
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quent,  pour  emprunter  une  expression  matliL^mali- 
que  , chaetme  à chacune. 

D'un  autre  côté  , il  se  trouvera  souvent , comme 
dans  l’exemple  choisi  par  M.  Pardessus,  que  plusieurs 
contrats  se  formeront  sur  une  même  valeur  assurée  ; 
or,  dans  ce  cas , il  est  évident  que  la  pluralité  des 
contrats  n’est  d’aucune  importance  quand  il  s’agit  de 
calculer  la  retenue,  car  le  risque  couvert  par  chacun 
des  assureurs  est  le  meme  risque  , quelle  que  soit  la 
proportion  différente  dans  laquelle  chacun  a voulu  le 
courir.  Toute  la  valeur  assurée  est  indivisiblcment 
couverte  par  chaque  assureur,  à concurrence  de  la 
limite  de  son  engagement.  S’il  y a pluralité  de  primes 
et  d’engagemens , il  n'y  a donc  qu'une  seule  et  même 
valeur  assurée  , et  c'est  exclusivement  sur  cette  valeur 
que  l'on  doit  calculer  la  retenue. 

Si  l'on  s’attachait,  au  contraire,  aux  sommes  sous- 
crites par  chaque  assureur , et  si  l'on  réglait  séparé- 
ment avec  chacun  , on  serait  conduit,  contrairement 
aux  prescriptions  de  notre  article  , tantôt  à donner  à 
l'assuré  l'action  en  avarie  , quoique  sa  perte  fût  réel- 
lement inférieure  à trois  pour  cent  de  la  valeur  as- 
surée, tantôt  à lui  faire  subir  une  franchise  beau- 
coup plus  élevée  que  celle  qu’il  doit  supporter. 

£n  résumé  , voici  le  principe  qui  doit , suivant 
nous , régir  la  matière  et  présider  A la  solution  de 
toute  difficulté  de  cette  espèce  : on  doit,  sans  s’occu- 
per ni  du  nombre  des  polices  , ni  du  nombre  des  as- 
surés et  des  assureurs  , ni  du  nombre  des  contrats  qui 
peuvent  co-exislcr  dans  un  même  acte  , s’attacher 
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UDiquement  à rechercher  quelle  est  eutre  les  parties 
la  valeur  assurée,  et  calculer  sur  celle  valeur  le  chiffre 
de  la  retenue  («). 

La  solution  donnée  par  M.  Pardessus  est  donc 
bonne  pour  le  cas  dont  il  fait  l'espèce , et  le  seul  tort 
de  l'habile  jurisconsulte  est  à nos  yeux  d'avoir  pris  un 
cas  spécial  pour  règle  de  la  matière  , et  d'avoir,  après 
Boulay-Paty  (*),  tombé  le  premier  dans  l'erreur  que 
nous  venons  de  relever  , érigé  en  principe  général 
une  solution  que  le  savant  auteur  du  Traité  des  assu- 
rances ne  présentait  qu'à  titre  de  décision  particulière 
à l'espèce  qui  la  lui  avait  suggérée  (3). 

Article  16. 

En  cas  d'assurances  à prime  liée  ou  à ter- 
me, chaque  voyage  est  l’objet  d’un  réglement 
séparé.  La  fin  de  chaque  voyage  est  déter- 
minée ainsi  qu’il  est  dit  au  premier  paragra- 
phe de  l’article  5 et  à l’article  6 , et  le  voya- 


/«)  Le  Code  ordonne  que  la  retenue  d’un  pour  cent  se 
calculera  sur  la  valeur  de  l’objet  endommagé.  Suivant  le 
principe  posé  par  l’art.  339,  cette  valeur  est  la  valeur  con- 
venue, et,  à défaut  do  convention,  la  valeur  qu'avait  l'objot 
au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  c’est-à-dire  la  vatt’tr 
assurée. 

(*)  'F.  IV,  p.  510. 

(3)  Hmérigon,  l.  Il,  p.  2. 
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ge  subséquent  est  censé  commencé  immédia- 
tement. 

321 . Nous  avons  déjà  parlé,  l.  l",  n“  89  et  n“  230, 
de  l'assurance  à prime  liée  et  de  l’assurance  à terme. 
L’effet  de  ces  deux  conventions  est  de  mettre  au  compte 
de  l'assureur , sans  interruption  et  sans  intervalle  de 
temps,  tous  les  dommages  que  peuvent  éprouver  le  na- 
vire ou  la  cargaison,  soit  pendant  l’aller  et  le  retour, 
s'il  s'agit  d’une  assurance  à prime  liée,  soit  pendant 
le  temps  convenu,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  pa- 
rages parcourus  , si  l'assurance  est  faite  à terme. 

322.  L’action  en  avarie  naît,  en  général,  au  profit  de 
l'assuré,  dés  qu'il  rapporte  la  preuve  de  la  réalité  du 
dommage  fortuit  dont  il  demande  l'indemnité,  et  l'as- 
sureur, s'il  n’a  pas  d'autre  exception  à proposer,  doit 
rembourser  immédiatement  le  dommage  dûment  jus- 
tifié , sans  être  recevable  à différer,  jusqu’à  la  fin  du 
voyage,  l’exécution  de  ses  engagemens  (i).  Mais  , la 


(i  ) M.  Pardessus,  t.  III,  p.  352  et  333,  enseigne  que,  sauf 
les  actions  en  nullité  ou  en  résiliation  du  contrat  , l'assuré 
ne  peut  former  de  demande  qu’aprés  l'événement  qui,  sui- 
vant la  convention  , met  fin  aux  risques.  « Les  avaries  , 
dit  ce  savant  professeur  , n’empôchant  pas  la  continuation 
du  voyage,  ne  sont  pour  l'assuré  (|ue  des  créances  qu'il  peut 
répéter  seulement  à l'instant  où  la  cessation  de  tous  risques 
opère  l'ouverture  de  son  droit.  » 

Nous  avons  vainement  cherché , soit  dans  les  auteurs,^ 
soit  dans  le  texte  de  la  lui  , la  source  d'une  opinion  qui 
nous  parait  , nous  devons  le  dire  franchement  , malgré 
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plupart  du  temps , l'assuré  oe  se  trouve  en  état  de 
justifier  de  sa  demande  qu'au  moyen  des  pièces  dres- 
sées , après  l'arrivée  du  navire  et  des  marchandises , 
par  les  soins  du  capitaine  ou  des  consignataires  ; de 
plus , l’assuré  , comme  nous  le  verrons  lout-à-l’heure, 
a généralement  plus  d’intérêt  à régler  , ensemble  et 
cumulativement,  les  diverses  avaries  particulières  su- 


l'aulorilé  do  rèminent  jurisconsulte  qui  l’enseigne,  cnliêi’c- 
ment  ei  ronèe. 

L’assureur  est  obligé  d’indemniser  l’assuré  de  tout  dom- 
mîige  maritime  et  forluil.  Dés  que  l’assuré  justifie  par  des 
preuves  suffisantes  de  l’existence,  du  caractère  et  de  la 
quotité  d'un  tel  dommage , il  nous  paraît  impossible  quo 
l’assureur  puisse  résister.  Nous  ne  voyons  aucun  texte  , 
nous  n’apercevons  [même  aucune  raison  de  droit  qui  jus- 
tifie l’exception  que  l’on  voudrait  tirer  de  la  continuation  du 
voyage.  La  possibilité  d’un  dommage  postérieur  n’empôcbe 
point  de  régler  et  de  payer  le  sinistre  survenu  et  constaté. 
Il  a été  souvent  jugé,  MM.  Havoz  et  de  Saget  le  rappellent 
dans  une  consultation,  rapportée  en  partie  par  les  rédacteurs 
du  Mémorial  de  jurispriulence  commerciale  et  maritime  de 
Bordeaux,  et  déjà  citée  par  nous,  n»  2G8,  que  l’assureur  est 
tenu  de  réparer  à scs  frais  les  avaries  survenues  pendant  le 
voyage,  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  présentent , sans  qtie 
l’assuré,  eùt-il  sur  le  lieu  des  réparations  des  fonds  disponi- 
bles, soit  obligé  le  moins  du  monde  d’en  faire  l’avance  pour 
le  compte  des  assureurs.  Évidemment  cette  doctrine,  que 
nous  croyons  fondée  malgré  deux  arrêts  contraires  ( Poitiers, 
25  juin  1824;  Paris,  27  mars  1838' , suppose  que  le  droit 
de  l’assuré  à exiger  le  paiement  du  dommage  naît,  sauf 
les  justifications  auxquelles  il  est  tenu  comme  demandeur, 
en  même  temps  et  aussitôt  que  1e  dommage  lui-même. 
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Lies  pendant  le  voyage  , qu  à réclamer  le  réglement 
et  le  paiement  séparé  de  chacune  d'elles.  L’habitude 
est  donc  d'attendre  la  fin  du  voyage  assuré  pour  ré- 
gler et  payer  les  avaries. 

L'aller  et  le  retour  ne  faisant,  quand  l'assurance 
est  à prime  liée , qu'un  seul  et  même  voyage  assuré , 
si  on  liquidait  cette  espèce  d assurance  suivant  l'u- 
sage et  les  régies  communes  , on  devrait  attendre  , 
pour  opérer  le  réglement  des  avaries  , la  fin  même 
du  voyage  assuré  , c’est-à-dire  le  retour  du  navire. 
On  réunirait  alors  en  une  seule  masse  les  avaries  de 
l'aller  et  du  retour,  et  l assureur  en  ferait,  après  dé- 
duction des  franchises  convenues  , le  remboursement 
à l'assureur. 

De  même , quand  l’assurance  est  faite  à terme , le 
voyage  assuré  commençant  au  jour  fixé  par  la  police, 
et  finissant  pareillement  au  moment  où  l’assurance 
elle-même  prend  fin,  au  lieu  d'ètrc  déternriné  par 
les  lieux  de  départ  et  d’arrivée,  si  l’on  voulait  appli- 
quer à cette  espèce  d’assurance  les  règles  habituelles  , 
on  attendrait,  pour  liquider  les  avaries,  la  fin  du  voyage 
assuré,  cl  ce  ne  serait  qu’à  l'expiration  du  temps  porté 
au  contrat , qu’il  faudrait  opérer,  sur  la  somme  de 
toutes  les  avaries  cumulées,  les  réductions  stipulées. 

Notre  article  a pour  objet  d'exclure  formellement 
ce  mode  de  calcul  , qui  serait  loin  d'être  aussi  favora- 
ble à l'assureur  que  le  réglement  séparé  fait  après  cha- 
que voyage  réel  du  navire. 

Supposons,  en  effet,  une  assurance  à jirimelit'îe  sur 
un  navire  d'une  valeur  convenue  de  50,000  fr.  : le 
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navire  subit  daus  la  traversée  d'aller  une  avarie  par- 
ticulière de  8,000  fr.  , ejtau  retour  une  autre  avarie 
de  même  espèce  de  0,000  fr.  Si  le  réglement  des  deux 
avaries  ne  sc  fait  qu'à  la  fia  du  voyage  assuré , c'est- 
à-dire  après  la  traversée  de  retour,  on  déduira,  sur 

14.000  fr. , somme  des  deux  avaries  , seulement 

1.000  fr.  pour  franchise  de  trois  pour  cent  sur  la 
valeur  assurée,  et  l'assureur  devra  payer  12,500  fr. 
Si,  au  contraire,  on  avait  séparément  et  successive- 
ment réglé,  d’a'oord  les  avaries  d'aller,  et  plus  tard 
celles  du  voyage  de  retour  , un  aurait  fuit  deux  fois  la 
retenue  de  trois  pour  cent.  Sur  l'avarie  d'aller  l'assu- 
reur n'aurait  payé  que  6,500  fr. , et  sur  l'avarie  de 
retour  , seulement  4,500  fr. , total , 1 1 ,000  fr.,  au 
lieu  de  12,500  , que  le  premier  mode  de  calcul  met- 
tait à sa  charge. 

On  comprend  de  reste  que  l'assurance  à terme,  em- 
brassant d'habitude  plusieurs  voyages  réels  dans  un 
même  voyage  assuré , il  importe  plus  encore  à l'assu- 
reur de  proscrire,  en  ce  cas,  tout  mode  de  calcul  autre 
que  le  mode  stipulé  par  notre  article.  Si  les  avaries 
sont  réglées  après  chaque  voyage  réel , ces  réglemeus 
se  reproduiront  d'ordinaire  plusieurs  fois  pendant  la 
durée  de  l'assurance,  et  chaque  fuis  l'assureur  retien- 
dra une  somme  égale  à la  franchise  convenue  sur  la 
valeur  assurée;  il  n'aurait  pu,  au  contraire,  exercer 
qu'une  seule  fois  cette  retenue , si  l'on  eût  attendu , 
pour  régler  les  avaries , la  fin  du  voyage  assuré. 

323.  Une  fois  établie  la  règleque  nous  venonsd'ex- 
pUipier  , il  devenait  indispeosahlc  d'exprimer  à quel 
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signe  précis  on  reconnaîtrait  la  fin  de  chaque  voyage 
réel,  et  l’on  a choisi  naturellement  le  mode  de  consta- 
tation auquel  on  s'était  attaché  dans  les  articles  8 et  6 
de  la  police , pour  les  assurances  ordinaires.  C’est  ce 
que  déclare  le  dernier  paragraphe  de  l'article. 

324.  Au  reste,  il  ne  faudrait  point  conclure  des  ex- 
plications que  nous  venons  de  donner  sur  le  sens  et  sur 
le  but  de  l'article  16 , que  les  avaries  grosses  ou  parti- 
culières, survenues  pendant  une  assurance  à terme  ou 
k prime  liée  , doivent  être  et  soient  toujours,  en  fait , 
réglées  et  payées  immédiatement  après  chaque  voyage 
réel.  Rien  certainement , nous  l'avons  dit  tout-à- 
l’heure,  n’empèche,  endroit,  l’assuré  d’exercer  l'action 
d’avarie  aussi  UH  que,  le  dommage  survenu,  il  est  en  état 
d’en  prouver  la  réalité  et  le  caractère  ; mais  l'article  a 
surtout  en  vue  les  difficultés  qui  peuvent  naitre,  lors- 
que , après  une  assurance  k terme  ou  à prime  liée , 
dans  laquelle  le  voyage  assuré  comprend  presque  tou- 
jours plusieurs  voyages  réels,  il  s’agit  de  procéder  au 
réglement  des  avaries  éprouvées  durant  les  divers 
voyages  réels;  c’est  alors  que  l’assureur  et  l’assuré 
pourraient , guidéschacun  par  leur  intérêt,  soutenir, 
l’un  que  les  avaries  de  chaque  voyage  réel  doivent  être 
réglées  séparément , l’autre  qu’il  faut  régler  en  bloc 
toutes  les  suites  du  voyage  assuré,  sans  s’attacher  au 
nombre  et  à la  distinction  des  divers  voyages  réels. 
Afin  de  couper  court  à toute  difficulté,  la  police  prescrit 
que  le  réglement  des  avaries  survenues  pendant  cha- 
que voyage  réel , compris  dans  le  voyage  assuré , sera 
fait  séparément,  et  précisément  d«  la  même  manière 
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qu'il  l'eût  été , si  l'assuré  eût  demandé  sun  paiement 
immédiatement  après  la  fin  de  chacun  de  ces  voyages. 

Article  17  (*)• 

En  cas  de  délaissement  du  navire,  Tar- 
mateur  reste  passible  des  gages  dus  à l’é- 
quipage antérieurement  au  voyage  pendant 
lequel  le  sinistre  a eu  lieu. 

325.  L'article  191  du  Gode  de  commerce  place  au 
sixième  rang  des  créances  privilégiées  sur  le  navire, 
les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  des  autm  gens  de 
l'équipage  employés  au  dernier  voyage.  L'article  271 
du  même  Code  dispose  que  le  navire  et  le  fret  sont 
spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots. 

D'un  autre  côté,  l'article  386,  empruntant  à la  dé- 
claration de  1779  une  décision  destinée  à nrnttre  fin 
à la  longue  controverse  née  do  silence  de  l'ordoo* 
nance  de  1681  , décide  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées , quand  même  il  aurait  été  payé  d’avanra , 
fait  partie  dn  délaissement , et , comme  accessoire  du 
navire , ap'partient  à l'assureur , sans  préjudice  des 


(4)  ARTICLE  17  DE  LA  PLACE  DE  BORDBACX. 

-En  cas  dt  délaissement  dis  navire , rarmaUur  reste  pas- 
sible des  gaÿes  dus  à l’équipage,  antérieurement  au  voyage 
pendant  lequel  le  sinistre  a eu  lieu,  et  dont  le  fret  revient  aux 
assureurs  sur  corps , conformément  à C article  Z6G  du  Code 
deeemmercs. 
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druils  des  prcleurs  à la  grosse  , de  ceux  des  uialelols 
pour  leurs  loyers  , et  des  frais  et  dépenses  pendant  le 
voyage. 

326.  Puisque  l'assureur  se  trouve  mis  par  le  délaisse- 
ment au  lieu  et  place  de  l’assuré,  propriétaire,  comme 
celui-ci  l’était  lui-mème,  du  navire  délaissé  et  du  fret 
sauvé,  il  esfévident qu’il  ne  peut  avoir,  sur  les  objets 
délaissés , plus  de  droits  que  n'en  avait  l'assuré. 
Avant  qne  l'assureur  puisse  rien  retirer  des  objets  qui 
lui  sont  abandonnés , il  faut  donc  que  les  créanciers 
qui  ont,  du  chef  de  l'assuré,  privilège  sur  ces  objets 
soient  intégralement  payés. 

Point  de  difGculté  touchant  les  loyers  dus  à l’équi- 
page, à raison  du  voyage  interrompu  parle  sinistre  ; 
ces  loyers  ne  sont  dus  que  sur  le  produit  du  sauvetage 
opéré.  (Code  de  commerce , art.  258  et  259.)  L'assu- 
reur auquel  on  ne  délaisse  non  plus  que  le  fret  des 
marchandises  sauvées,  puisque  la  marchandise  perdue 
dans  le  sinistre  ne  produit  aucun  fret , doit  laisser  la 
privilège  d^  matelots  s'exercer  librement,  soit  sur  les 
débris  du  navire,  soit  sur  le  fret. 

En  effet , quand  l'assurance  a été  consentie,  elle 
l'a  été  sur  une  estimation  qui  comprenait  la  valeur 
entière  du  navire  armé  et  équipé,  le  gréement,  les 
victuailles,  les  avances  faites  à l'équipage.  Le  fret, 
nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  n’est  qu'un  acces- 
soire du  navire,  ou  plutôt  le  fret  est  le  fruit  civil  du  na- 
vire, destiné  àremplacer,  entreles  mains  de  l’armateur, 
soitladétérioralion  du  corps, soitles  fraisde  mise  dehors 
consommés  par  l'expédition.  L assuré  doit  en  faire  1 cn- 
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lier  abandon,  parce  que  l'assureur  lui  paie,  pour  prix 
(le  son  délaissement,  la  somme  assurée,  représenlalion 
exacte,  et  de  la  valeur  intriusèque  du  navire,  et  des 
frais  de  l'armement  ; mais  l'assuré  ne  se  trouverait 
pascxactemcnt  indemnisé,  si  celte  somme  devait  être 
diminuée  des  gages  dus  aux  matelots  et  au  capitaine  ; 
la  condition  de  l'assureur  ne  serait  plus  celle  que  lui 
devait  faire  la  convention  ; il  reprendrait  d'une  main 
ce  qu'il  aurait  donné  de  l'autre.  Le  délaissement  l'a 
mis  au  lieu  et  place  de  l'assuré  : il  ne  peut  donc  retirer 
des  objets  délaissés  plus  ({ue  l'assuré  n’en  aurait  re- 
tiré lui-même. 

327.  Ce  principe,  si  l'on  en  tirait  rigoureusement  les 
conséquences  , assujettirait  pareillement  l’assureur  à 
payer,  comme  loferait  l’assuré  lui-méine,  sur  les  débris 
du  navire  et  sur  le  fret,  les  gages  dus  à l’équipage  pour 
le  voyage  antérieur  à celui  pendant  lequel  le  sinistre  a 
eu  lieu.  Telle  est,  en  effet,  k concurrence  delà  valeur 
du  navire  et  du  fret  sauvé  , son  obligation  envers  l’é- 
quipage. Étrangers  au  contrat  d'assurance,  privilégiés 
sur  les  débris  et  sur  le  fret,  il  faut  avant  tout  que  les 
matelots  et  le  capitaine  soient  payés  ; l’assureur  est, 
vis-à-vis  d’eux,  dans  la  position  d'mi  tiers-acquéreur 
envers  des  créanciers  bypolhécaires.  Mais,  vis-à-vis  de 
l’assuré , la  situation  et  les  droits  de  l’assureur  ne  sont 
plus  les  mêmes.  Si  l'assureur  s’est  obligé  à prendre’ 
cvcntuellcmciit,  dans  une  certaine  mesure,  la  place  de 
l'assuré,  il  est  évident  que  cette  obligation  ne  se  ra|)- 
porte  qu’au  voyage  objet  de  l'assurance.  L'assureur  a 
dû  calculer  d’une  part  la  v.alcur  du  navire  cl  de  sa  mise 
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dehors,  de  l'antre  la  valeur  probable  des  débris  et  du 
fret  s'il  survenait  un  cas  de  délaissement , et  par 
conséquent  aussi , l'étendue  des  privilèges  qui  dimi- 
nueraient la  valeur  délaissée  ; mais  comment  aurait- 
il  pu  faire  entrer  en  ligne  décompté,  les  créances  dues 
pour  un  voyage  antérieur  , voyage  entièrement  étran- 
ger à la  convention  qu’il  a souscrite?  Il  serait  donc 
souverainement  injuste  de  l'assujétir  à les  payer , et 
notre  article  stipule  avec  raison  que,  si  les  gages  dus 
pour  un  voyage  antérieur  demeureut,  aux  termes 
des  articles  191  et  271,  privilégiés  sur  le  navire  et  sur 
le  fret  ; si  l’assureur  auquel  on  a fait  le  délaissement 
ne  peut,  en  conséquence,  empêcher  l'équipage  de  se 
faire  payer,  par  privilège,  sur  le  produit  du  sauvetage 
et  du  fret,  il  aura  le  droit,  ou  de  retenir  sur  la  somme 
assurée  le  montant  des  gages  prélevés  au  profil  du 
précédent  équipage  sur  le  produit  du  navire  et  du  fret, 
ou  même,  s’il  a déjà  payé  l’assuré,  d'exercer  contre  lui 
une  action  récursoire. 

Cette  décision,  au  surplus,  prudemment  intro- 
duite dans  la  police , parce  qu  elle  peut  prévenir  des 
contestations , n’ajoute  rien  au  droit  commun  qu'elle 
explique  et  développe  sans  y déroger  (<  ). 

328.  Vainement  l'assuré  voudrait-il  repousser 
l'action  de  l'assureur , en  soutenant  que  ne  pouvant 
jamais  être  tenu,  aux  termes  de  l'article  216  du  Code 
de  commerce , de  rien  payer  au-delà  du  navire  et  du 


(<) Cassation,  3 ju'ui  1818,  J.  du  Palau,  t.XXI,  p.  1313; 
Rennes,  23  août  1822,  ibid.  t.  XYIl,  p.  593. 
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fret,  il  s’est  libéré  , soit  envers  l’équipage , soit  envers 
l'assureur,  par  l’abandon  antérieur  du  fret  et  du  na- 
vire; que  ra5sureur,en  consentant  à courir  les  risques 
du  navire,  savait  parfaitement  qu'en  cas  de  délaisse- 
ment , l'abandon  du  navire  et  du  fret  libérerait  l’ar- 
mateur de  toute  dette  relative  au  voyage , aussi  bien 
à l’égard  de  l’assureur  que  des  autres  privilégiés  ; 
qu'inntilement  l'assureur  invoquerait  le  paiement  par 
lui  fait  et  supporté  sur  le  produit  du  sauvetage  et  du 
fret  en  remboursement  des  dettes  privilégiées  ; que  le 
paiement  de  ces  dettes,  antérieures  ou  non  au  voyage 
assuré,  ne  saurait  donner  à l’assureur  plus  de  droit  que 
n’en  avaient  cux-mèmes  les  créanciers,  et  que  le  droit 
de  ceux-ci  étant  limité  à la  valeur  du  navire  et  du  fret, 
l’assuré , sauf  à faire,  par  pure  formalité,  un  second 
acte  de  délaissement  parfaitement  inutile,  ne  doit  rien 
à l’assureur  au-delà  des  objets  délaisses. 

L’assureur  qui  atraitésousl'empire  de  notre  police 
répondrait  d’abord  par  les  termes  formels  de  notre  ar- 
ticle 17,  qui,  chargeant  expressément  l’armateur  des 
gages  dus  à l’équipage  pour  tout  voyage  antérieur  , 
donnerait  à l'assureur,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  dis- 
position du  nouvel  article  216  , le  droit  incontestable 
de  se  faire  tenir  compte  du  montant  de  ces  gages. 

Mais,  indépendamment  de  cette  réponse  tirée  de  la 
stipulation  spéciale  de  notre  police  , nous  devons  dire 
que  le  nouvel  article  216  est  loin  de  pouvoir  s’appli- 
quer , même  de  droit  commun  , au  cas  dont  il  s'agit. 
Cet  article  n’a  point  consacré  le  principe  vraiment  ex- 
centrique, si  hardiment  jeté  en  avant  par  les  juriscon- 
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suites  marseillais,  et  principalement  par  Dagcville,  que 
l'armateur  ne  peut  jamais  cire  tenu  sur  sa  fortune  de 
terre  d’aucune  espèce  de  dette  contractée  pour  le  besoin 
d'une  expédition  maritime , et  qu’il  se  libère  toujoura 
par  le  simple  abandon  du  navire  et  du  fret  ; le  nouvel 
article  216  restreint  évidemment  ce  mode  et  cette  fa- 
culté de  libération  , aux  enga^emens  contractés  par 
le  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’ex- 
pédition ; cela  résulte  du  soin  que  prend  ce  même  arti- 
cle de  refuser  la  faculté  de  se  libérer  de  la  sorte  à celui 
qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  du 
navire. 

L'armateur  reste  donc  engagé,  sur  sa  fortune  de 
terre,  et  sans  pouvoir  se  libérer  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret , au  paiement  de  toutes  les  dettes  qu'il  a 
personiiellemeut  contractées  ; or  il  est  évident  qu’il  faut 
placer  dans  cette  catégorie,  d'abord,  sans  contestation 
possible,  les  gages  dus  au  capitaine  , et  même , la  [>lu- 
part  du  temps,  le  plus  grand  nombre  des  créances  pri- 
vilégiées énumérées  eu  l’article  291  du  Code  de  com- 
merce. 

329.  Aussi  n'hésitons -nous  pas  à décider  que  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  gages  dus  à l'équipage  antérieo- 
rcmentau  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a eu  lieu, 
dont  l’armateur  reste  passible  en  cas  de  délaissement 
du  corps,  mais  en  général  toutes  les  créances  privilé- 
giées , antérieures  au  voyage  assuré  , et  dont  l’art.  191 
contient  l'énumération.  Il  est  possible  , en  effet,  que 
le  navire  assuré  se  perde,  et  qu’il  en  soit  fait  délaisse- 
ment avant  que  les  pl•i^  iléges  assis  sur  lui  pour  cause 
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antérieure  aient  été  purgés.  Or  , il  est  évident  que, 
dans  tous  ces  cas , comme  dans  celui  où  les  loyers 
sont  encore  dus  à l'équipage  pour  un  voyage  précé- 
dent , si  l'assureur  est  obligé  , comme  propriétaire  , 
par  délaissement  du  navire  et  du  fret  , à souffrir 
l'exercice  des  créances  privilégiées,  il  doit  être  indem- 
nisé, par  l’armateur  assuré,  de  toutes  les  sommes  qu'il 
a ainsi  payées  à sa  décharge. 

330.  — L'article  17  de  la  police  de  Bordeaux  se 
termine  par  ces  mots , qui  manquent  dans  la  police 
parisienne  : « et  dont  le  fret  sauvé  revient  aux  assu- 
reurs sur  corps,  conformément  à l'article  386  du  Code 
de  commerce.  » 

Avant  d'expliquer  le  sens  et  l'importance  de  cette 
clause,  qui,  suivant  nous,  modilie  d’une  façon  fort 
grave  , et  toute  au  profit  des  assureurs , la  disposition 
contenue  dans  l'article  386  du  Code , exposons  rapi- 
dement la  difficulté  à laquelle  cet  article  a donné  lieu 
sons  l'empire  du  droit  commun. 

On  s'est  demandé  si  le  délaissement  doit  compren- 
dre tout  le  fret  acquis  par  le  navire  délaissé,  pendant 
le  voyage  assuré  , ou  seulement  le  fret  des  marchan- 
dises existantà  bord  au  moment  du  sinistre,  et  sauvées 
de  ce  sinistre  ? 

La  question  ne  s'élève  même  point,  quand  le  voyage 
assuré  est  simple,  et  identique  au  voyage  réel.  En  ef- 
fet, ou  les  marchandises  périssent  dans  le  sinistre  qui 
donne  lieu  au  délaissement , et  alors  aucun  fret  n'est 
dû  ; ou  elles  échappent , soit  en  partie  , soit  en  tota- 
lité , à ce  sinistre , et  alors  ce  sont , sans  contestation 
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possible  , « des  marchandises  sauvées  » , dont  le  fret , 
eùt-il  été  payé  d’avance  , fait  partie  du  délaissement. 

L'embarras  commence  lorsque  l'assurance  , étant 
faite  à prime  liée  ou  à terme , le  voyage  assuré , au 
lieu  de  correspondre  exactement  au  voyage  réel , em- 
brasse plusieurs  voyages  effectifs  du  navire  ; la  diffi- 
culté, nous  le  verrons  tout-à-l'heurc , devient  plus 
grande  encore,  au  cas  d'une  assurance  à prime  simple, 
avec  clause  de  faire  échelle. 

On  a soutenu  que  l'assureur  , devenu , par  le  dé- 
laissement, propriétaire,  à la  place  de  l'assuré,  du  na- 
vire et  du  fret , obligé , aux  termes  de  l'article  386  , 
de  payer  les  donneurs  à la  grosse,  les  loyers  des  mate- 
lots et  les  dépenses  du  voyage , n'avait  pas  seulement 
droit  au  fret  des  marchandises  existantes  à bord  et 
sauvées  du  sinistre , mais  , en  outre  , à tous  les  frets 
acquis  antérieurement  au  sinistre , pendant  le  voyage 
assuré. 

Cette  opinion  , étayée  de  l'avis  d'Ëmérigon  ( « ),  de 
celui  de  Locré  (s)  , et  surtout  de  parères  délivrés 
dans  nos  principales  villes  maritimes  (3]  , s’appuie 
principalement  sur  ce  que  l'assureur  courant  tous  les 
risques  du  voyage  assuré  , soit  que  le  voyage  ait  été 
fait  à prime  liée  , soit  qu'il  ait  été  convenu  à temps  , 
soit  même  qu'il  emporte  simplement  la  faculté  de  faire 


(I  ) T.  II,  p.  251  et  suivantes. 

(4)  Cité  par  Dagevillc,  I.  III,  p.  5U  et  suivantes. 

(3)  Le  Havre,  Bordeaux,  Nantes  et  Marseille,  üage- 
villc , (.  III  , p.  5iG. 
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escale  , il  est  juste  que,  mis , par  le  délaissement,  au 
lieu  de  l'assuré , dont  il  prend  toutes  les  charges , 
il  reçoive  de  même  tout  le  fret  gagné  pendant  le 
risque,  et  devenu  l'accessoire  du  navire. 

On  ajoute , enfin , que  l'expression  « marchandises 
sauvées  » doit  s'entendre  , par  opposition  aux  mar- 
chandises perdues  , de  toutes  celles  qui , débarquées 
pendant  le  voyage  assuré,  même  avant  le  sinistre, 
ont  été  ainsi  « sauvées  » des  risques  de  la  navigation. 

On  répond  par  les  termes  de  l'article  6 de  la  décla- 
ration de  1779,  qui  , faisant  prévaloir  l’opinion  de 
Valin  sur  le  sentiment  d'Ëmérigon,  distingue  le  fret 
acquis  du  fret  à faire  , permet  l'assurance  de  l'un , en 
prohibant  l'assurance  de  l'autre  , et  dispose  enCn 
d'une  manière  formelle  k que  le  fret  à faire  sera  seul 
compris  dans  le  délaissement  dont  le  fret  acquis  ne 
pourra  faire  partie  ». 

On  s'appuie  surtout  sur  la  discussion  de  l'arti- 
cle 386  du  Code  de  commerce  au  conseil  d’état , dis- 
cussion où  fut  produite  , et  positivement  écartée  par 
la  rédaction  de  l'article  386 , la  proposition  de  1^ 
chambre  de  commerce  de  Lorient , qui  demandait  , 
en  termes  exprès,  que  « non  seulement  le  fret  des  mar* 
chandises  sauvées  , mais  même  le  fret  ou  nolis  de 
l'aller , perçu  d'avance,  ou  non  perçu  par  l'armateur, 
fit  partie  du  délaissement , et  appartint  en  entier  aux 
assureurs  ». 

On  invoque  en  dernier  lieu  le  sens  naturel  et  par- 
faitement clair  des  mots  « marchandises  sauvées  » 
qu'emploie  l'article  386  du  Code  de  commerce  , et 
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qui  ne  peuvent , suivant  les  lois  de  la  grammaire  et 
du  bon  sens,  désigner  d'autres  marchandises  que  cel- 
les qui  se  trouvaient  à bord  à l'instant  même  du  si- 
nistre. 

Nous  devons  ajouter  enfin  que  la  cour  de  cassa- 
tion, par  son  arrêt  du  14  décembre  1825  (i),  a sanc- 
tionné cette  dernière  opinion. 

Il  nous  semble  difficile  , pour  ne  point  dire  impos- 
sible, nousl'avoucrons  franchement,  de  soutenir,  après 
la  discussion  dont  l'article  386  fut  l'objet  au  conseil 
d'état , que  la  volonté  du  législateur  ait  donné  aux 
mots  « marchandises  sauvées  » , une  acception  diffé- 
sente  de  celle  que  leur  prête  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême.  A moins  d'enlever  aux  mots  leur 
signification  naturelle  et  ordinaire  , il  faut  entendre 
par  « marchandises  sauvées  » , non  point  les  marchan- 
dises qui , débarquées  avant  le  sinistre  , ne  couraient 
plus  aucun  risque  de  mer,  mais  bien  évidemment 
celles  qui,  demeurées  à bord,  ont  pu  être  arrachées  au 
sinistre. 

Mais  cette  large  concession  faite  aux  partisans  de 
la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour  suprême  , qu'il 
nous  soit  permis  de  condamner,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  la  doctrine  erronée,  suivant  nous , dont  cette 
jurisprudence  consacre  le  triomphe. 

L'assurance  ne  couvre  point  seulement  la  valeur 


( Journal  du  Palait , t.  XIX  , p.  1028.  Voir  un  juge- 
ment conforme  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du 
1!)  juin  1843  ; Mémorial,  année  1813  , i , page  169. 
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intrinsèque  du  navire  proprement  dit,  elle  couvre 
aussi  les  frais  de  l'armement,  les  avances  faites  à l'é- 
quipage, en  un  mot,  toute  la  dépense  de  la  mise  hors. 
Le  fret , fruit  civil  du  navire  , comme  l'appelle  éser- 
giquement  Émérigon  , est  destiné  à représenter  et  à 
reproduire  toute  oette  portion  de  la  valeur  du  navire 
équipé  et  mis  dehors,  qui  s'amoindrit,  se  consomme 
et  disparait,  pendant  le  voyage,  et  par  l’effet  naturel 
de  la  navigation.  En  un  mot , le  navire,  qui  valait 
50,000  fr.  par  exemple  au  départ , quand  il  fut  as- 
suré pour  cette  somme,  n'en  vaut  plus  que  30,000  à 
la  fin  du  voyage,  mais  le  fret  qu’il  a gagné  représente 
et  couvre  cette  diminution. 

Décider  que  le  fret  doit  être  compris  dans  le  dé- 
laissement, ce  n’est  donc  rien  enlever  à l’assuré,  car 
le  paiement  de  la  somme  assurée  l’indemnisera  non 
seulement  delà  valeur  intrinsèque  du  navire  ^rdu, 
mais  , en  outre , de  la  valeur  de  la  mise  hors , dont 
le  fret  est  la  représentation.  Décider  le  contraire  , 
c'est  faire  de  l'assurance  un  contrat  de  lucre,  puis- 
qu'indépendammentdela  valeur  totale,  navire  et  mise 
hors , dans  laquelle  l'assuré  rentre  par  le  paiement 
de  la  somme  assurée , on  lui  attribue  cneore*',  |iar 
cette  décision,  la  meilleure  portion  du  fret. 

Or,  ce  résultat  n’est  pas  seulement  contraire  à l’é- 
quité, il  va  directement  contre  le  principe  fondamen- 
tal que  l'assurance  ne  doit  jamais  être  pour  l’assuré 
un  moyen  de  gagner. 

Que  l'on  ne  dise  point  que  le  fret  ne  représente  pas 
simplement  les  frais  de  la  mise  hors,  qu'il  représente, 
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CD  outre , le  béDéfice  de  l'armateur , dont  il  n’est 
point  juste  que  l’assureur  fasse  son  profit.  Nous  ré- 
pondrons , d’abord  , qu’il  ne  peut  y avoir  de  bénéfice 
sur  une  expédition  de  mer  qu 'après  l’expédition  faite, 
tous  frais  payés  et  toutes  pertes  déduites  ; qu’évidem- 
ment,  si  l’assuré  délaisse,  c’est  qu’il  craint  de  perdre, 
car  autrement  il  userait  de  l’action  d’avarie.  Nous 
ajouterons,  enfin,  que  l’effet  du  délaissement  est  pré- 
cisément de  rendre  l’assuré  indemne  de  tout  dom- 
mage, en  transportant  à l’assureur  toutes  les  chances 
bonnes  et  mauvaises  de  l’expédition.  Ce  principe,  cer- 
tain quand  l’assurance  est  faite  sur  facultés,  ne  l’est 
pas  moins  quand  elle  couvre  un  navire. 

Telle  est  la  force  des  raisons  dont  nous  venons  de 
donner  la  brève  analyse,  que  la  plupart  des  auteurs, 
contraints  de  courber  la  tète  devant  le  texte  impérieux 
de  la  (jéclaration  de  1779  et  de  l’article  386  du  Code 
de  commerce,  ne  l’ont  fait  qu’à  regret,  et  en  laissant 
percer , pour  ainsi  dire  , une  pensée  de  protestation 
dans  l’expression  même  de  leur  soumission  (•). 

330  (bis).  Quant  à nous , il  ne  nous  semble  pas 
impossible  de  concilier  un  peu  mieux  le  texte  de  l’ar- 
ticle 386  avec  les  principes  de  l’équité. 

Nous  reconnaîtrons  que  l’assureur  n’a  droit  qu’au 
fret  des  marchandises  qui,  se  trouvant  à bord,  auront 
échappé  au  sinistre  ; l’assuré  conservera  sans  difficulté 
le  fret  des  marchandises  précédemment  débarquées  , 


(i  ) Émérigon , t.  II , p.  253;  Estrangin,  page  57;  Dage- 
ville,  t.  III,  p.  5t6. 
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mais  , par  contre  , nous  ne  mettrons  à la  charge  do 
l’assureur  , les  droits  des  préteurs  à la  grosse  , les 
loyers  de  l’équipage,  et  les  dépenses  dont  parle  l'ar- 
ticle 386  , que  (lendant  le  dernier  voyage  réel  du  na- 
vire. Tous  les  frais  des  voyages  réels  antérieurs  , quoi- 
que ces  voyages  fussent  compris  dans  un  même  voyage 
oMure,  demeureront  à la  charge  des  assurés  sur  corps. 
De  telle  sorte,  qu’en  définitive,  chacun  , assureur  et 
assuré,  sera  passible  des  dépenses  de  l'expédition  dans 
la  même  proportion  qu'il  en  touchera  le  fret. 

Le  texte  de  l’article  386  ne  contrarie  point  celle  so- 
lation, car  il  suffit,  pourla  justifier,  de  donner  au  mot 
voyage,  qui  termine  l'article  , le  sens  de  voyage  réel , 
au  lieu  de  celui  de  voyage  assuré , qu’on  a voulu  jus- 
qu’ici lui  prêter. 

Si  le  législateur  n'a  point  voulu  comprendre  dans 
le  délaissement  le  fret  des  marchandises  débarquées 
avant  le  sinistre , nulle  part  il  n'a  dit  expressément 
qu'il  entendit  grever  l'assureur  des  frais  et  des  dépen- 
ses de  tous  les  voyages  réels  compris  dans  le  voyage 
assuré , et  antérieurs  au  voyage  pendant  lequel  sur- 
vient le  sinistre.  Pourquoi  donc , lorsque  rien  n’y 
oblige,  donner  à ce  mot,  voyage,  un  sens  qui  mettrait 
l’article  386  en  contradiction  avec  tous  les  principes? 

11  est  vrai  que  cette  solution,  dont  Dageville  (lieu 
cité)  nous  a donné  la  première  indication,  applicable 
seulement  au  cas  d’une  assurance  à prime  liée  ou  à ter- 
me, dans  laquelle  le  voyage  assuré  comprend,  en  effet, 
plusieurs  voyages  réels  , laisse  subsister  la  difficulté 
quand  il  s'agit  d'une  assurance  à prime  simple  avec 
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facuUé  d'escale.  Nous  sommes  bien  forcé  d'en  conve- 
nir,  car  ce  serait  violer  toutes  les  règles  que  de  vou- 
loir considérer  comme  autant  de  voyages  réels  dis- 
tincts , les  traversées  faites  d’une  escale  à l'autre. 

331 . Mais  cette  difficulté,  à laquelle  nous  ne  voyons 
point  de  solution  sous  le  droit  commun  , s’évanouit , 
il  nous  semble,  devant  la  stipulation  qui  termine 
l'aVticle  17  de  la  police  de  Bordeaux. 

Loin  d’établir  aucune  distinction  entre  le  fret  qui 
peut  être  dû  parles  marchandises  débarquées  pendant 
le  voyage,  et  celui  qui  peut  être  dû  par  les  marchan- 
dises sauvées  du  naufrage , cet  article  abandonne  aux 
assureurs  « tout  le  fret  sauvé  du  voyage  pendant  le- 
quel le  sinistre  a eu  lieu  » , c'est-ù-dire  tout  le  fret 
qui  n'est  point  perdu. 

—Un  effet , l'expression  sauvé  n’a  point  forcément , 
quand  elle  s’applique  au  fret , le  sens  rigoureux  et 
littéral  qu'il  est  impossible  de  ne  point  lui  donner, 
quand  elle  s'applique  à une  chose  matérielle  , telle 
qu’une  marchandise.  Des  marchandises  sauvées  sont 
naturellement  des  marchandises  matériellement  arra- 
chées à un  péril,  et , par  conséquent,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe , les  marchandises  qui  étaient  à bord  au 
moment  du  sinistre  ; mais  le  fret  n’est  pas  un  objet 
qui,  matériellement  en  danger,  puisse  être  matérielle- 
ment sauvé  ; cette  expression  ne  peut  jamais  s'appli- 
quer au  fret  que  dans  un  sens  figuré;  il  est  donc  tout 
simple  de  voir  dans  le  fret  sauvé  tout  le  fret  qui  n'a 
pas  été  perdu  , c’est-à-dire  celui  que  le  débarquement 
de  la  marchandise  , en  quelque  temps  et  en  quelque 
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lieu  qu’il  se  soit  opéré , a rendu  exigible.  Si  cette 
locution  ne  devait  pas  avoir  une  signification  diffé- 
rente de  l’expression  employée  par  la  loi  , on  ne  com- 
prendrait point  le  motif  qui  a fait  substituer  l'iine 
à l'autre. 

Ceci  posé,  puisqu’il  est  impossible,  nous  le  disions 
tout-à-l  beure , de  considérer  comme  un  voyage  la 
traversée  faite  d’une  escale  à l’autre,  il  faut  conclure 
que,  sous  la  police  de  Bordeaux  , même  dans  le  cas 
d’un  voyage  avec  faculté  d’échelle , le  délaisssement 
doit  comprendre,  non  seulement  le  fret  des  marchan- 
dises existantes  à bord  , mais  le  fret  entier  du  voyage 
interrompu  parle  sinistre,  sans  distinction  d’escales. 

331  [bis).  S’il  s’agit  d’une  assurance  à terme  ou  à 
prime  liée,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à aucune  difficulté, 
soit  sous  la  police  de  Bordeaux  , soit  sous,  la  police 
de  Paris  ; toutes  deux  , en  effet , disposent , par  leur 
article  1 6 , que  chaque  voyage  réel  donnera  lieu  à un 
réglement  particulier.  L’assureur  ne  pourra  donc  ja- 
mais demander  le  délaissement  d’un  autre  fret  que 
celui  des  marchandises  chargées  pendant  le  voyage. 

Article  18  («). 

II  n’est  admis  dans  les  réglemens  d’ava- 
ries particulières  sur  corps,  que  les  objets 


( t ) Après  ces  mots  de  la  quatrième  ligne  ; « tous  les  rem- 
placeroens  »,  la  police  de  Bordeaux  ajoute  ceux-ci  : « four- 
ntiurer  et  main-d'teuvre.  » Après  les  roots  : « justifié  au  lieu 
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remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par 
fortune  de  mer,  et  tous  les  remplacemens  à 
la  charge  des  assurances  supportent  une 
réduction  d'un  tiers  sur  le  coût  justifié  au 
lieu  des  réparations.  Cette  réduction  s'applique 
également  à toutes  les  réparations,  fournitures^ 
main-d'œuvre.  Cependant  elle  n'est  jamais 
faite  sur  les  ancres  , et  n'est  que  de  quinze 
pour  cent  sur  les  chaînes  et  câbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables 
au  réglement  des  indemnités  dues  pour  ava- 
ries grosses  par  les  assureurs  sur  corps. 

Les  vivres  et  gages  de  l’équipage,  pendant 
Us  réparations  du  navire,  ne  sont  point  à la 
charge  des  assureurs. 

Dans  les  risques  de  pêche  , les  assureurs 
sont  exempts  de  toutes  pertes  et  avaries  sur 
les  embarcations,  ustensiles  de  pêche , an- 
cres, chaînes,  câbles  et  dépendances  pen- 
dant la  pêche  et  le  mouillage.  De  même  dans 
les  divers  mouillages  de  l'ile  Bourbon  , la 
perte,  soit  en  avaries  particulières,  soit  en 


des  réparations  »,  placés  à la  8*  ligne,  elle  ajoute  : a pour 
eompensir  la  différence  du  vieux  au  neuf.  » 

Elle  supprime  enGn  tous  les  mots  que  nous  soulignons 
dans  le  teste  parisien. 
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aTaries  grosses  ( quant  aux  assurances  sur 
corps)  des  ancres,  chaines,  câbles,  et  dé- 
pendances, n’est  pas  à la  charge  des  assu- 
reurs. 

332.  Tontes  les  pertes  et  lousles  dommages  éprouvés 
par  l'assuré  ne  sont  pas  indistinctement  à la  charge  de 
l'assureur  ; celui-ci  n'a  promis  et  ne  doit  que  l'indem- 
nité des  perles  causées  par  fortune  de  mer. 

Sans  qu'il  y ait  sinistre,  et  par  le  seul  effet  de  l’u- 
sage et  du  temps,  les  objets  exposés  à la  mer,  le  corps 
du  navire  et  les  diverses  parties  de  son  gréement , se 
trouvent,  à la  longue,  détériorés,  diminues  de  valeur, 
et  enfin  hors  de  service  ; ce  sont  là  des  pertes  que 
l'assureur  n'a  point  prises  à ses  risques,  et  qui  ne  don- 
nent à l’assuré  aucune  action  contre  lui. 

Tout  objet , même  assuré , dont  le  capitaine  aura 
été  forcé  de  faire  l’achat  en  remplacement  d’un  objet 
hors  d'usage , ne  devra  donc  être  payé  par  l’assureur 
qu'autant  que  l'objet  remplacé  aurait  été  perdu  ou 
endommagé  par  fortune  de  mer. 

Dans  ce  cas  même,  si  l’assureur  était  obligé  de  payer 
intégralement  le  prix  de  l'objet  acheté  en  remplace- 
ment , l'assuré  ferait  un  bénéfice  , léger  sans  doute  , 
mais  contraire  à l’équité  et  à la  nature  du  contrat  ( <). 

( I ) Voir  toutefois  un  arrêt  de  cassation  du  13  juillet  1829, 
Journal  du  Palaü,  t.  XXÜ,  p.  1238  , qui  décide  formelle- 
ment qu’à  défautde  convention  contraireles  assureurs,  tenus, 
par  l’article  350  du  Code  de  commerce,  d’indemniser  l’assuré 
de  tout  dommage  causé  par  fortune  de  mer,  ne  sont  pas  fon- 
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En  effet,  la  fortune  de  mer  ne  lui  avait  enlevé  qu'un 
objet  vieux  , usé , à demi  hors  de  service  , et  l'assu- 
reur lui  en  fournit  un  ueuf , et  d'une  valeur  plus 
grande  , par  conséquent. 

Afin  d'établir  autant  que  possible  une  juste  corréla- 
tion entre  la  perte  subie  par  l'assuré  et  l'indemnité 
que  doit  lui  payer  l’assureur  , l'usage  s’est  introduit , 
mais  récemment , et  seulement  depuis  une  vingtaine 
d’années  ( i ) , de  ne  faire  supporter  à l'assureur  le  coût 
des  objets  achetés  en  remplacement,  que  sous  une  cer- 
taine réduction,  destinée  à compenser  la  différence  du 
vieux  au  neuf. 

333.  Il  serait  curieux  et  même  instructif,  de  suivre, 
pas  à pas,  l'introduction  de  cette  clause  sur  nos  diver- 
ses places  d'assurances.  A défaut  de  documens  d’une 
authenticité  suffisante,  nous  nous  bornerons  à faire  cet 
historique  pour  la  seule  place  de  Bordeaux.  L'étude 
attentive  des  besoins  et  des  circonstances  en  face  des- 
quels cette  clause  a successivement  pris  la  forme  et  l'é- 
tendue que  nous  lui  voyons  aujourd'hui,  dans  les  deux 


dés  à déduire  aucune  retenue  pour  difTcrence  du  neuf  à l'usé. 

Cet  arrêt  parait  avoir  inodilio  l'opinion  de  M.  Pardessus, 
qui  en  adopte  la  doctrine  (t.  III,  p.  40),  après  avoir  professé 
l’avis  opposé  dans  une  édition  précédente.  Dageville  , t.  IV, 
p.  7,  se  range  à celte  décision.  Voir  en  sens  contraire,  Aix, 
28  juin  1831,  Journal  du  Palais,  t.  XXIII,  p.  1754. 

( < ) Cette  clause  est  d’origine  si  récente  , qu'Ëmérigon  et 
Valin  n’en  font  aucune  mention,  et  qu'Estrangin,  qui  écri- 
vait en  1810,  deux  ans  aprî-s  la  publication  du  Code  de  com- 
merce, sus  notes  sur  Pothier , n’en  parlt*  point  non  plus. 
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polices  qui  foutle  principal  sujet  de  notre  travail,  peut 
servir  à l'éclaircissement  et  à la  solution  de  plusieurs 
difficultés  d'interprétation. 

Le  modèle  de  police  usité  à Bordeaux  , avant 
1 824 , ue  parlait  point  de  compensation  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux  , et  en  1824  on  adopta  une 
formule  dont  l’article  12  se  bornait  à dire  que  («) 
« sur  tous  les  objets  remplacés  ( les  ancres  exceptées), 
il  serait  tenu  compte  de  la  différence  du  vieux  au 
neuf  » , sans  qu'on  s'expliquât  ni  sur  la  quotité  de  la 
déduction,  ni  sur  la  valeur  choisie  pour  base  du  cal- 
cul. On  s'en  rapportait  sur  ces  deux  points  aux  usages 
traditionnels  de  la  place.  L’estimable  rédacteur  de  la 
Bibliothèque  du  Commerce,  M.  Cuson,  nous  apprend(i) 
que  l’usage  distinguait  entre  le  cas  d’un  navire  neuf, 
ou  à peu  près  , dans  toutes  ses  parties  , et  celui  d'un 
navire  déjà  vieux.  Au  premier  cas  on  déduisait,  sur 
le  prix  des  objets  achetés  en  remplacement  , le  quart 
du  coût  primitif  des  objets  remplacés  ; au  second  , on 
déduisait  le  tiers  de  la  valeur  des  objets  remplacés  , 
calculée  sur  le  coût  effectif.  Dans  ce  dernier  cas  , on 
étendait , en  outre  , la  déduction  aux  fournitures  et 
main-d'œuvre  de  la  carène  , parce  que  le  navire  na- 
viguait déjà  sur  une  carène  ancienne. 

La  formule  de  1827,  qui  précéda  immédiatement  la 
formule  actuelle  que  les  Bordelais  ont  empruntée  aux 


{’)  Bibliothèque  du  Commerce  , ibid. 

(•  ) T.  IV,  p.  33.  Voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  BoF' 
deaux  , du  19 juin  1824  (Mémorial,  t.  Il,  p.  17). 
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Parisiens,  effaça  les  distinctions  usitées  avant  elle  , et 
qui  pouvaient  donner  lieu  à de  nombreuses  difficultés; 
elle  stipula  d'une  manière  générale,  par  son  article  13, 
une  déduction  du  tiers  pour  compenser  la  différence 
du  vieux  au  neuf,  sans  indiquer  non  plus  sur  quelle 
valeur  se  calculerait  la  déduction  , mais  en  ajoutant 
cette  restriction  : « 11  est  bien  entendu  qu’il  ne  sera 
» fait  aucune  déduction  pour  ce  qui  concerne  la  main- 
» d’œuvre  de  calfats  , charpentiers  , fournitures  d'é- 
» toupes , brais , goudrons , et  que  la  déduction  ne 
» sera  exercée  que  sur  le  remplacement  des  cordages, 
» voiles,  bois,  mâtures,  et  autres  objets  sujets  à dé- 
» périssement.  » 

334.  Il  semble , an  premier  coup-d’œil , que  celte 
disposition  , qui  a pour  objet  de  laisser  en  entier  à la 
charge  de  l'assureur,  et  sans  aucune  espèce  de  déduc- 
tion, les  réparations  dans  lesquelles  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  égale  presque  la  valeur  des  matériaux , soit 
plus  équitable  et  plus  conforme  aux  principes  que  la 
décision  de  notre  police,  qui  dispose  que  la  déduction 
doit  s’opérer  sans  distinction,  non  seulement  sur  tous  les 
remplacemens  à la  charge  des  assureurs  , mais  encore 
sur  toutes  les  fournitures,  réparations  et  main-d’œuvre. 

En  effet,  si  l'on  voit  tout  d'abord  comment  le  temps 
et  l'usage  détériorent  des  mâts,  des  jeux  de  voiles,  il 
semble  que  la  main-d’œuvre  , consommée  tout  en- 
tière par  le  seul  fait  de  la  construction  et  de  la  mise  en 
place,  n’étant  sujette  à aucune  détérioration  maritime, 
ne  peut  donnerlicu  à aucune  déduction  destinée  à com- 
penser la  différence  du  vieux  au  neuf.  En  d'autres 
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lermes,  la  maio-d’œuvre,  détruite  immédiatement,  an 
fur  et  à mesure  de  son  emploi , ne  vieillit  pas.  En  fait 
de  main-d’œuvre , il  n’y  a ni  vieux , ni  neuf.  Ce  sont 
sans  doute  ces  réflexions  qui  avaient  conduit  les  rédac- 
teurs de  l'ancienne  police  de  Bordeaux  à opérer  la 
compensation  du  vieux  au  neuf  sur  les  objets  dans  la 
valeur  desquelles  la  main-d'œuvre  entre  pour  une  très- 
faible  somme  , tandis  qu'ils  affranchissaient  de  toute 
déduction  les  réparations  et  les  fournitures  dans  les- 
quelles la  main-d'œuvre  est  presque  tout. 

Toute  hésitation  et  tout  scrupule  sur  la  justice  et 
l'équité  de  la  disposition  nouvelle  disparaîtront,  si  l’on 
réfléchit  que  la  main-d'œuvre  est  un  élément  constant 
de  tout  prix  de  revient  ; qu’une  mâture,  par  exemple, 
mise  en  place  et  ajustée , coûte  non  seulement  l’achat 
des  bois  , mais  aussi  le  prix  des  journées  de  travail 
nécessaires  pour  l'opérer. 

Si  la  mâture  et  la  carène  perdent  chaque  jour,  par 
le  temps  et  par  l’user,  une  partie  de  leur  valeur,  cette 
valeur  se  composant  à la  fois , bien  qu’en  des  propor- 
tions inégales , et  du  prix  d’achat  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  il  est  aussi  vrai  de  dire  que  le  temps  et 
l'usage  emportent  et  consomment  la  main-d’œuvre  , 
qu’il  peut  l'ètre  de  dire  qu’ils  consomment  le  prix  d’a- 
chat. Quand  donc  il  s’agit  de  remplacer  un  ouvrage 
détruit  par  fortune  de  mer,  c’est-à-dire  qu’au  lieu 
d'une  chose  qui  a coûté  achat  et  façon , il  faut  en  re- 
placer une  qui  coûtera  pareillement  façon  et  achat , 
il  est  évident  que  la  compensation  du  vieux  au  neuf 
doit  se  faire  sur  tous  les  élémens  de  prix  de  revient  de 
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celte  chose,  aussi  bien  sur  le  coût  de  la  maio-d'oeuvre 
que  sur  le  prix  d'achat  des  matériaux. 

33a.  Notre  article  tranche  une  question  qui  a sou- 
vent fait  diflicullé.  Il  dispose  que  la  déduction  du  tiers, 
pour  compensation  du  vieux  au  neuf,  se  calculera  sur 
le  coût  justifié  au  lieu  des  réparations.  Celte  clause  est 
claire , précise , et  ne  permet  point  d'hésiter  ; car  les 
conventions  tiennent  lieu  de  lois  à ceux  qui  les  font. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'il  serait  plusjuste, 
et , surtout,  plus  conforme  aux  principes  du  contrat 
d'assurance,  de  déduire  sur  le  coût  des  réparations,  en 
quelque  lieu  qu'elles  aient  été  faites,  le  tiers  de  ce  que 
vaudraient , au  lieu  du  départ , les  objets  achetés  en 
rem|daccment.  La  raison  en  est  simple  : entre  l'assu- 
reur et  l'assuré,  les  choses  assurées  conservent  toujours, 
à défaut  de  convention  contraire,  le  prix  qu  elles  va- 
laient au  temps  et  au  lieu  du  départ.  Quand  donc  il 
s'agit  de  déduire,  sur  le  prix  d'un  objet  acheté  en  cours 
ou  en  fin  de  voyage  , une  quotité  destinée  à représen- 
ter le  surcroit  de  valeur  qu’il  peut  avoir  à raison  de 
l'âge  et  de  l’usure  présumée  de  l'objet  qu’il  remplace, 
c’est  encore  le  prix  du  lieu  de  départ  qui  doit  servir 
de  hase  au  calcul.  Peu  importe  que  l’objet  acheté  , on 
la  main-d'eeuvre , aient  été  plus  chers  au  lieu  de  la 
réparation  qu'au  lieu  du  départ;  ce  surcroit  de  prix 
est  la  suite  de  la  fortune  de  mer  qui  a occasionné  le 
remplacement , et  l'assureur  en  doit  la  garantie. 

Au  surplus , les  deux  seuls  auteurs  qui  se  soient , à 
notre  connaissance,  occupés  de  celte  question , sont 
entre  eux  d'avis  opposé.  L’un,  Dageville,  soutient  la 
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dëdsioD  que  nous  adoptons  (i), l’autre.  Pardessus  , 
pense  au  contraire  que  la  déduction  doit  être  calculés 
sur  la  valeur  au  lieu  du  reste. 

33C.  Notre  article  place  avec  raison  dans  une  catégo- 
rie spéciale  les  ancres  et  les  câbles  en  fer.  La  matière, 
la  force  et  la  forme  des  ancres  ne  permettent  point  de 
supposer  qu  elles  se  détériorent  d’une  manière  appré- 
ciable , par  le  seul  effet  du  temps  ut  de  l’usage  ; une 
ancre  se  perd  ou  se  casse  , mais  elle  né  s’use  point  ; 
elle  est  presque  aussi  bonne  après  dix  ans  de  service 
que  le  premier  jour.  11  est  donc  justed'excepter,  comme 
le  fait  notre  police,  cette  espèce  d'objets  de  la  règle 
qui  compense  par  une  déduction  la  différence  du  vieux, 
au  neuf. 

Des  raisons  analogues  ont  fait  porter  à quinze  pour 
cent  seulement  cette  déduction  sur  les  câbles  en  fer. 
On  suppose  que  la  plus  grande  usure  qu'ils  puissent 
subir  ne  leur  enlève  point  au-delà  de  cette  valeur  , 
comparativement  au  prix  d'achat  des  câbles  neufs. 

337.  Le  second  paragraphe  de  l'article  porte  que  les 
mêmes  déductions  sont  applicables  au  réglement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  parles  assureurs 
sur  corps. 

Cette  disposition  n’a  guère  besoin  de  commentaire  ; 
elle  fait,  au  cas  d’avaries  grosses,  une  juste  application 
du  principe  déjà  posé  en  matière  d’avaries  particulières. 
Une  seule  remarque  vaut  la  peine  d’ètre  faite.  Quand 


(<)  Dageville,  t.  IV.  p.  7 et  suivantes.  i 

T.lll,  p.  418. 

M.  12 
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le  sacrifire  ou  le  bris  d’un  objet  dépendant  du  navire 
a contraint  l’armateur  ou  son  capitaine  d’en  acheter 
un  autre  après  délibération  motivée , et  que  le  salut 
commun  ayant  été  le  motif  de  ce  dommage  volontai- 
rement encouru , il  y a lieu  de  porter  au  compte  des 
avaries  grosses  la  valeur  de  l’achat , on  tient  compte 
de  la  différence  du  vieux  au  neuf,  et  au  lieu  de  porter 
en  entier  la  dépense  faite  pour  l’achat  d’un  objet  neuf, 
on  a soin  de  ne  porter  que  la  valeur  de  l’objet  sacrifié; 
seulement,  pour  évaluer  cet  objet, on  suit  la  règle  tracée 
en  matière  de  contribution  par  les  articles  4Ü2  et  417, 
et  sans  égard  k ce  qu’il  aurait  valu  au  lieu  du  départ 
ou  au  lieu  des  réparations,  on  lui  donne,  comme  à tou- 
tes les  choses  appelées  à contribution,  la  valeur  qu'il 
aurait  eue  au  lieu  du  déchargement. 

La  déduction  pour  différence  du  vieux  an  neuf  se 
fait  donc  entre  l'assuré  sur  corps  et  les  chargeurs, 
avant  de  se  faire,  comme  l’ordonne  notre  article, 
entre  l’assureur  et  lui  ; seulement  elle  se  fait  sur  une 
base  de  calcul  différente.  Il  y aurait , on  le  comprend, 
double  emploi , et  lésion  des  droits  de  l’assuré , si, 
après  une  première  compensation  pour  différence  du 
neuf  au  vieux,  il  devait  encore,  pour  la  même  cause, 
subir  nne  seconde  retenue  sur  le  réglement  de  l’assu- 
rance.Telle  n’est  point  la  disposition  de  notre  article.  11 
faut  dire  seulement  que  le  réglement  d’avaries  fait 
entre  l’assuré  et  ses  co-chargeurs , ne  lie  l’assureur  et 
lui  dans  leurs  obligations  respectivesque  par  ses  bases 
générales.  Entre  assureur  et  assuré  le  mode  et  les  ré- 
sultats du  calcul  ne  sont  plus  les  mêmes.  Le  réglement 
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d'avaries  sert  seulement,  comme  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut,  n*309,  à déterminer,  par  le  rapport  delà 
part  contributoire  de  l'assuré  avec  la  masse  des  valeurs 
contributives,  le  rapport  de  l’indemnité  que  doit  l'as- 
sureur avec  la  valeur  assurée.  Une  fois  cette  indemnité 
ainsi  déterminée,  l’assureur  doit  la  payer,  sous  la  re- 
tenue d’une  quotité  proportionnelle  au  tiers  de  1r 
somme  qu’aurait  coûtée  l’objet  acheté  au  lieu  des  ré- 
parations. 

338.  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  contient 
une  dérogation  fort  importante  aux  dispositions  du 
droit  commun. 

L'article  400  du  Code,  sixième  alinéa,  range  au 
nombre  des  avaries  grosses  , les  loyers  et  nourriture 
des  matelots  « pendant  les  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun  , si  le 
navire  est  affrété  au  mois.  » 

Le  quatrième  alinéa  de  l'article  403  mentionne  au 
nombre  des  avaries  particulières  au  navire  « la  nour- 
riture et  le  loyer  des  matelots  pendant  les  réparations 
qu’on  est  obligé  de  faire  au  navire , s'il  est  affrété  au 
Toyage.  » 

A la  différence  de  la.police  de  Bordeaux,  qui  laisse; 
sur  ce  point , tout  leur  empire  aux  règles  ordinaires , 
notre  article  décharge  expressément  les  assureurs  , 
tant  sur  facultés  que  sur  corps , de  l'obligation  de 
payer  aucune  indemnité  pour  les  frais  de  vivres,  et  de 
gages  de  l'équipage  pendant  les  réparations  du  navire, 
soit  à titre  d’avaries  grosses , soit  à titre  d’avaries  par- 
ticulières. 
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C'est  ainsi  qu’en  dispensant  les  assureurs  de  sup- 
porter les  frais  de  quarantaine,  l'article  3,  par  une 
disposition  commune,  au  reste,  à l'une  et  à l'autre 
police , avait  déjà  , comme  nous  l'avons  vu , t.  1"  , 
n*  224,  dérogé  formellement  au  cinquième  alinéa  de 
l'article  403  du  Code. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  dérogation  doit  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  termes  que  lui  assigne 
notre  article,  etque  les  assureurs  répondent  des  vivres 
et  gages  de  l'équipage  toutes  les  fois  que  ces  dépenses 
prennent,  hors  du  cas  prévu  par  l'article , le  caractère 
de  fortune  de  mer. 

339.  Le  quatrième  etdernicr  paragraphe  de  l'article 
renferme  une  clause  qui  s'applique,  par  sa  généralité, 
à toutes  les  espèces  de  pèches , mais  qui  a été  conçue 
principalement  en  vue  de  la  situation  et  des  périls  par- 
ticuliers des  navires  qui  se  livrent  à la  pèche  de  la 
morue.  Ces  navires  passent  plusieurs  mois  à l'ancre 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  mouillés  sur  un  ancrage 
très-profond  , fréquemment  obligés  d'étalinguer  et  de 
chasser  sur  une  très-grande  longueur  de  càhle.  Cette 
dangereuse  situation  occasionne  des  avaries  multi- 
pliées et  considérables;  or  , ces  avaries  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler  , des  risques  courus  pendant  le 
voyage  : ce  sont  des  pertes  occasionnées  par  la  pèche , 
et  souffertes  pour  la  pèche.  Les  assurer , ce  serait  as- 
surer plutôt  la  pèche  elle-même  que  la  navigation. 
Toutes  ces  raisons  ont  déterminé  les  assurcursà  stipu- 
ler l’exemption  de  cette  espèce  de  risques , qui  ne  sont 
point  des  fortunes  de  mer  ordinaires. 
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Des  motifs  analogues  ont  dicté  la  dernière  dispo- 
sition de  ce  paragraphe.  Bourbon  est  une  Ile  presque 
entièrement  ronde  , et  qui , dominée  par  un  morne 
ou  pic  placé  au  centre , ressemble  assez  bien  à ces 
boucliers  circulaires  dont  s'armaient  certains  peuples 
anciens.  Elle  ne  possède  qu’un  port,  Saint-Denis,  situé 
au  nord  de  l'ile  , et  tous  les  autres  mouillages  y sont 
fort  dangereux  , à cause  des  ouragans  terribles  qui , 
dans  ces  parages , s’élèvent  avec  tant  de  rapidité  que 
les  vaisseaux , presque  toujours  surpris  , n'ont  pas 
même  le  temps  de  lever  l'ancre  , et  ne  peuvent  que 
filer  du  câble. 

Il  y a dix  ou  douze  ans  tous  les  cbargemens  se  fai- 
saient dans  le  port  de  Saint-Denis,  où  les  navires,  ras- 
semblés à l’abri  des  coups  de  vent , complétaient  peu 
à peu  leur  cargaison.  Les  habitations,  dispersées  sur 
toute  la  circonférence  de  l’île  , envoyaient  à Saint- 
Denis  leurs  cafés , leurs  sucres  , toutes  leurs  denrées 
enfin  , sur  des  embarcations  particulières. 

Depuis,  la  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  ar- 
mateurs a,  peu  à peu,  introduit  l'habitude  de  quitter  le 
mouillage  de  Saint-Denis,  et  d’aller,  pour  ainsi  dire, 
d'habitation  en  habitation,  ramasser  en  détail,  autour 
de  l’ile,  le  chargement  que  l’on  attendait  autrefois  en 
sécurité  dans  le  port  de  Saint-Denis;  on  épargne  ainsi 
aux  planteurs  les  frais , le  péril  et  la  peine  du  trans- 
port. 

Mais  les  navires  se  trouvent  exposés  à des  risques 
beaucoup  plus  grands,  et  surtout  àdes  pertes  fréquen- 
tes de  chaînes  et  d’ancres.  Au  lieu  de  rester,  pendant 
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leur  séjour  à Bourbon,  tranquillement  mouillés  dans 
le  port  abrité  de  Saint-Denis,  ils  passent  presque  tout 
leur  temps  à naviguer  autour  de  l'ilc  , exposés  , sans 
aucune  défense,  aux  coups  de  mer  et  aux  ouragans. 
Obligés  de  filer  leurs  câbles,  ils  en  rompent  beaucoup, 
et  perdent  fréquemment  leurs  ancres. 

Ajoutons  que  les  capitaines  qui,  depuis  l'introduc- 
tion de  la  clause  que  nous  expliquons  , trouvent  le 
moyen  de  draguer  les  ancres  et  les  chaînes  perdues , 
prenaient  rarement  cette  peine  quand  la  perte  en  était 
couverte  par  les  assureurs. 

Les  détails  que  nous  venons  de  donner  font  aisé- 
ment comprendre  que  les  navires  faisant  le  tour  de 
nie  pour  aller  recueillir  , par  fractions , leur  entier 
chargement , il  arrive  la  plupart  du  temps  que  l'ou- 
ragan les  surprend  chargés  au  tiers,  au  quart,  et  par- 
fois presque  vides.  Si  le  mauvais  temps  les  oblige  de 
filer  le  câble  , souvent  de  le  couper  et  d'abandonner 
l’ancre  , la  perte  en  est  faite  pour  le  salut  commun; 
c’est  une  avarie  grosse  , qui  doit  se  répartir  sur  le  na- 
vire et  sur  les  marchandises , au  prorata  de  leur  va- 
leur. Mais  le  chargement  étant  à peine  commencé,  les 
marchandises,  à bord,  milles  ou  d'une  très-minime  im- 
portance; il  en  résultait  que  la  part  contributoire  des 
marchandises  était  infiniment  petite,  pendant  que  celle 
du  navire  était  fort  grosse.  Les  avaries,  quoique  com- 
munes , retombaient  donc  presque  entièrement  au 
compte  des  assureurs  sur  corps , et  voilà  pourquoi  le 
dernier  alinéa  de  notre  article  stipule  , en  faveur  de 
ces  assureurs  , la  franchise  des  pertes  de  chaînes . 
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cébles  et  ancres  faites  dans  les  divers  mouillages  de 
Bourbon,  non  seulement  comme  avaries  simples,  mais 
encore  comme  avaries  grosses.  Le  même  motif  n’exis- 
tant point  pour  les  assurances  sur  marchandises,  puis- 
que nous  venons  de  voir,  au  contraire,  que  les  pertes 
d’ancres  ou  de  câbles  faites  à Bourbon  pour  le  salut 
commun , tombaient  presque  en  entier  sur  le  corps , 
quoique  réparties  en  avarie  grosse,  la  clause  ne  s'étend 
pas  aux  assureurs  sur  facultés,  qui,  suivant  les  règles 
ordinaires  , indemnisent  les  assurés  de  la  portion 
d'avarie  grosse  que  met  à leur  charge  la  contribution 
faite  pour  le  paiement  des  avaries  dont  nous  venons 
de  parler. 


Articlb  19  (')• 

Les  primes  des  emprunts  à la  grosse , con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraor- 
dinaires faites  en  cours  de  voyage,  ne  sont  à 
la  charge  des  assureurs  que  jusqu’au  dernier 
lieu  de  destination  de  ce  voyage.  Tous  em- 


(I)  ARTICLE  19 'DE  LA  POLICE  DE  BORDB.ACX. 

Les  primes  des  emprunts  à la  grosse  contractés  pour  ré- 
parations et  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de 
voyage,  ne  sont  à la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  der- 
nier heu  de  deetination  compris  dans  Tassurance.  Tous  em- 
prunts faits  audit  lien  et  pour  voyages  subsfqxuns  leur  de- 
mcorenl  étrangers. 
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prunls  faitÿ  audit  lieu  leur  demeurent  étran- 
gers. 

340.  On  sait  qne  le  prêt  à la  grosse  est  une  conven- 
tion par  laquelle  une  somme  prêtée  avec  affectation 
privilégiée  sur  un  objet  exposé  à des  risques  de  mer, 
doit  être  remboursée  en  cas  d’heureuse  arrivée , avec 
une  prime  appelée  profit  maritime , et  perdue  , en 
entier  , au  contraire  , pour  le  prêteur  , sauf  un  droit 
réel  sur  les  débris  sauvés  , en  cas  do  perte  totale  par 
fortune  de  mer. 

L’emprunt  à la  grosse  est  la  ressource  à laquelle 
les  capitaines  qui  se  trouvent  dépourvus  d'argent  en 
cours  de  voyage  , demandent  d'habitude  les  fonds  né- 
cessaires aux  réparations  réclamées  par  le  mauvais 
état  de  leur  navire. 

341.  Toutes  les  fois  que  le  besoin  de  ces  réparations 
et  des  frais  qu'elles  entraînent  provient  d'une  for- 
tune de  mer  , il  est  incontestable  qu’elles  constituent 
une  des  avaries  particulières  ou  communes  dont  les 
assureurs  doivent  indemniser  l’assuré.  Le  dommage 
causé  par  le  sinistre  se  résolvant  , en  l'espèce  dont 
nous  faisons , avec  notre  article , la  supposition,  dans 
la  nécessité  de  cortracter  un  emprunt  à la  grosse,  sans 
lequel  le  voyage  ne  pourrait  se  continuer,  l'assureur, 
tenu  de  toute  perte  et  de  tout  dommage  arrivés  à la 
chose  assurée  , pendant  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques  , doit  naturellement  supporter  cet  emprunt. 

Il  devra  donc , en  cas  d heureuse  arrivée  , rem- 
bourser à l'assuré  , non  seulement  le  capital  emprun- 
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(é,  mais  aussi  le  |iroGt  maritime  promis  au  prêteur. 
Si , au  contraire , il  y a perte  de  la  chose  affectée  à la 
garantie  du  prêt,  l'assuré  se  trouvant,  par  l’effet  delà 
perte , dégagé  de  toute  obligation  personnelle  envers 
le  prêteur,  l'assureur  devra  lui  payer,  sans  doute , 
l'indemnité  de  la  chose  perdue  , mais  , ni  le  capital , 
ni  le  profit  maritime  du  prêt  k la  grosse  ne  pourront 
figurer  dans  le  compte  d’avarie  dont  l’assuré  réclamera 
le  paiement , puisque  lui-même  n'aura  point  payé  ces 
deux  sommes. 

11  en  sera  de  même , bien  entendu , des  emprunts  à 
la  grosse , contractés  ponr  faire  face  à des  dépenses  ex- 
traordinaires, soitde  relâche,  soit  de  déchargement  des 
marchandises.  Ces  dépenses , quand  elles  ne  pouvaient 
être  prévues  an  moment  du  contrat , quand  elles  ne 
font  point  partie  des  frais  ordinaires  de  l’expédition , 
quand  elles  ont  pourcause,  enGn,  une  fortune  de  mer, 
un  coup'de  vent , par  exemple  , qui  forcera  le  navire 
d’aller  s’abriter  dans  un  port  où  il  ne  devait  pas  en- 
trer, et  dans  lequel  il  devra  payer  des  droits  d’entrée 
on  de  sortie , rentrent  dans  la  catégorie  des  avaries 
simples  ou  communes  qui  sont  au  compte  des  assu- 
reurs ; il  est  donc  naturel  qu’ils  supportent  les  char- 
ges du  contrat  à la  grosse , auquel  il  a fallu  recourir 
pour  y faire  face. 

Lorsqu'un  emprunt  à la  grosse  aura  été  contracté , 
comme  nous  venons  de  le  supposer , dans  l'intérêt 
d'une  réparation  urgente , et  qu'après  ce  contrat,  un 
sinistre  majeur,  mais  du  nombre  de  ceux  dans  les-^ 
quels  notre  police  refuse  l'action  en  délaissement  , le 
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feu  , par  exemple,  aura  enlevé  au  donneur  à la  grosse- 
toute  action  personnelle,  en  lui  laissant  l'action  réelle 
sur  les  débris,  l'assureur  devra,  quoiqu'il  n’y  ait  point 
délaissement , indemniser  l’assuré  , non  seulement  de 
la  valeur  des  objets  perdus , mab  encore  de  la  valeur 
des  objets  sauvés,  car  l'efTet  du^  contrat  à la  grosse 
dont  l'assureur  est  obligé  de  supporter  toutes  les  con- 
séquences , puisque  nous  l'avons  supposé  contracté 
par  suite  directe  d’une  fortune  de  mer,  aura  été  d’at- 
tribuer ces  objets  au  préteur,  et  l’assuré  se  trouvera,  en 
réalité  , avoir  perdu  la  totalité  des  choses  assurées  ( * ). 

343.  Mais , comme  les  assureurs  ne  répondent  point 
des  risques  arrivés  hors  du  temps  et  du  lieu  convenus, 
dès  que  le  voyage  assuré  a pris  fin,  ils  ne  peuvent  plus 
être  tenus  des  emprunts  que  ferait  le  navire  parvenu 
au  lieu  de  sa  destination  , afin  de  se  mettre  en  état  de 
faire  un  nouveau  voyage. 

Toutefois , il  faut  distinguer , et  sur  cette  distinc- 
tion se  présente  la  difficulté  que  notre  article  a pour 
but  de  trancher,  ou  plutôt  de  prévenir. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  obliger  un  navire 
parvenu  à sa  destination  de  contracter,  après  l’expi- 
ration du  voyage  assuré  , un  emprunt  à la  grosse  des- 
tiné à le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer , se  trou- 
vera souvent  la  nécessité  de  réparer  des  avaries  surve- 
nnfê  pendant  la  durée  de  ce  voyage;  réparations  sans 


(i  ] Si  l’assurance  était  faite  sur  facultés , il  va  de  soi  que 
l’assuré  aurait,  aux  termes  de  l'article  12  de  la  police,  l’ac- 
tion en  délaissement  pour  perte  de  plus  des  trois  qiiarls- 
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lesquelles  , évidemmenl , le  oavire  ne  pourrait  servir 
à l’usage  pour  lequel  il  a été  construit  ; réparations 
qne  l’assureur  est  obligé  de  payer , puisqu'elles  ont 
pour  cause  des  fortunes  de  mer  survenues  dans  le 
temps  et  dans  le  lieu  des  risques.  L’emprunt  contracté 
pour  une  semblable  cause  sera-t-il  ou  non  à la  char- 
ge de  l’assureur?  c’est-à-dire  , l’assuré  ponrra-t-il  en 
porter  les  frais , le  capital  et  la  prime , dans  son  régle- 
ment d’avaries?  ou  bien  décidera-t-on  que  l'assureur , 
entièrement  étranger  au  contrat  à la  grosse,  devra 
payer  purement  et  simplement  à l’assuré  le  montant 
justifié  des  réparations , sans  s’inquiéter  delà  manière 
dont  on  se  sera  procuré  les  fonds  ? 

343.  Cette  question  a donné  lien  à controverse;  le 
tribunal  de  Marseille,  après  avoir  décidé  ( < ) qu’un  em- 
prunt à la  grosse , contracté  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d’étre  dites,  devait  rester  complètement  étran- 
ger à l’assureur  et  peser  uniquement  sur  l’assuré,  a,  de- 
puis, décidé  plusieurs  fois  le  contraire  (>).  Le  tribu- 
nal de  Bordeaux  a jugé  aussi  (»)  dans  le  même  sens , 
et  enfin  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux , rendus , 
le  premier  sous  la  présidence  de  M.  Ravex  (*) , le  se- 

- r-  t : -ili  n. 


( I ] Journal  de  Maneille,  t.  IX , i , p.  235. 

(i)  Ibid,  t.  XIV,  p.  11 , et  II,  p.  1 ; enfin,  4 octobre 
1832,  Mémorial  de  Jurisprudence  commerciale  de  Bordeaux', 
1. 1*',  H,  p.  20. 

(s)  Bihliothique  commerciale  de  Bordeaux,  t.  VI,  p.  400. 
(*)  Journal  du  Palais,  t.  XXIII,  p.  331  ; Journal  des 
arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux , t.  V , p.  246. 
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cond , plus  récemment , sous  la  présidence  de  M.  Roui- 
lel  (i) , consacrent  la  même  décision , et  rejettent,  en 
entier,  sur  les  assureurs , le  poids  des  emprunts  à la 
grosse  contractés,  au  lieu  du  reste,  àprès  la  fin  des  ris- 
ques , mais  pour  réparations  d'avaries  survenues  du- 
rant le  voyage  assuré. 

Cette  jurisprudence  nous  parait  bonne,  ettout-à-fait 
conforme  aux  principes  du  contrat  d'assurance.  Nous, 
tenons  l'assureur  obligé  d'indemniser  l’assuré  de  toute 
avarie , c'est-à-dire  de  toute  dépense  extraordinaire 
survenue  par  fortune  de  mer.  Or,  il  est  évident  que 
la  nécessité  d'emprunter  à la  grosse , quand  l'em- 
prunt doit  être  employé  à payer  les  réparations  d'une 
avarie  éprouvée  pendant  le  voyage , est  une  consé- 
quence , non  pas  immédiate  , mais  directe  , de  la  for- 
tune de  mer.  Inutilement  dirait-on  que  la  néces- 
sité d’emprunter  à la  grosse  ne  résulte  pas  d’un  évé- 
nement maritime  , mais  de  la  rareté  des  capitaux 
dans  le  lieu  de  réparation.  Peu  importe , car  la  né- 
cessité d'emprunter  à la  grosse  se  trouve  évidemment 
comprise  dans  la  nécessité  de  faire  la  réparation  , et 
pourquoi  cette  nécessité  de  réparer  , sinon  parce, 
qu’une  fortune  de  mer  a frappé  le  navire?  Personne 
n’oserait  soutenir  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  d'in- 
demniser l'assuré  d’une  somme  payée  pour  droit  de 
balise  ou  d’ancrage  dans  le  port  où  un  sinistre  mari- 
time aura  forcé  le  navire  à chercher  un  refuge?  Ce- 


(()  Journal  du  Palais , t.  II,  18il,  p.  252;  Journal  des 
arrêts  de  la  cour  ds  Bordeaux,  t.  XVI,  p.  26i. 
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peuJant  on  pourrait  prétendre  avec  autant , ou  plnlôt 
avec  aussi  peu  de  raison,  que  la  nécessité  de  payer  ce 
droit  naît  de  la  législation  du  lieu  , et  non  de  la  for- 
tune de  mer. 

344.  Âu  surplus  , simple  commentateur  des  polices 
de  Paris  et  de  Bordeaux  , nous  n'avons  pas  à pousser 
plus  loin  la  discussion  ; notre  article  a mis  fin  à toute 
difficulté,  en  stipulant  d'une  manière  expresse  et  géné- 
rale au  profit  des  assureurs , que  « tous  emprunts 
faits  au  lieu  de  destination  du  voyage  leur  demeurent 
étrangers.  » 

La  précision  et  la  netteté  de  cette  clause  lèvent 
toute  espèce  de  doute.  Jamais  , sous  l’empire  de  notre 
police,  l'assuré  ne  pourra  demander  à l'assureur  autre 
chose  que  le  paiement  de  la  portion  de  profit  mari- 
time due  au  préteur  le  jour  où  finit  le  voyage  as- 
suré, et  si,  le  voyage  terminé,  la  nécessité  de  réparer 
le  navire  rend  indispensable  un  emprunt  dans  le  lieu 
de  destination,  l'assureur  ne  devra  jamais  rien  au- 
delà  des  frais  mêmes  de  la  réparation  , sans  qu’on 
puisse  mettre  à sa  charge  aucune  portion  de  la  prime 
de  grosse , moyennant  laquelle  on  se  sera  procuré  les 
fonds  nécessaires. 

Un  jugement  tout  récent  du  tribunal  de  la  Seine , 
dont  nous  ne  savons  pas  encore  qu’il  ait  été  fait  ap- 
pel , a décidé  la  question  dans  ce  sens , le  22  août 
1842.  Nous  rapporterons  d'autant  plus  volontiers 
cette  décision  , que  le  tribunal  avait  à résoudre  dans 
l’espèce  une  autre  difficulté  relative  à l'interprétation 
de  l'article  16  de  la  police.  Voici  ce  jugement,  dont 
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les  coDsidérans  font  assez  connaître  les  faits  de  la 
cause  : 

« Attendu  en  fait  que , suivant  conventions  verba- 
les du  8 janvier  1841,  les  sieurs  Ravesieset  fils  , de 
Bordeaux,  ont  fait  assurer  parles  défendeurs,  moyen- 
nant une  prime  de  10  */, , une  somme  de  33,000  fr., 
valeur  agréée,  sur  le  corps  du  navire  le  Georges-Gus- 
tave , pour  une  année  de  navigation , à partir  du 
9 janvier,  pour  suivre  en  prime  liée  ; ledit  navire 
pouvant  aller  au  Sénégal , ainsi  qu'à  Londres  et  Li- 
verpool , à charge  par  les  assurés  de  payer , en  sus  de 
la  prime ,'  1 •/.  par  chaque  voyage  à Saint-Louis  ; 

B Attendu  qu’il  appert , des  pièces  produites  , que 
le  capitaine  du  susdit  navire  a déclaré  , devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  , séant  à 
Bayonne  , que  le  6 mai  il  était  sorti  du  fleuve  le  Sé- 
négal; que  son  navire,  en  passant  la  barre,  avait 
donné  plusieurs  coups  de  talon , avait  commencé  à 
faire  de  l’eau  , et  que  la  voie  avait  toujours  augmenté, 
jusqu’au  jour  de  son  arrivée  dans  le  port  de  Bayonne, 
soit  jusqu'au  8 juin  1841  ; 

B Attendu  que  le  tribunal  a nommé  des  experts 
pour  constater  Tétat  dudit  navire  ; qu'il  a ordonné  les 
réparations  indiquées  par  lesdits  experts  ; que  le  mon- 
tant desdites  réparations  s'est  élevé  à 10,521  fr.  93  c., 
déduction  faite  de  972  fr.  07  c.,  somme  produite  par 
la  vente  du  vieux  cuivre  ; 

B Attendu  que  le  capitaine  n’ayant  pas  de  fonds 
pour  acquitter  la  somme  sus-éooncée , sollicita  et  ob- 
tint Vautorisation  de  faire  un  emprunt  à la  grosse  ; 
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qa'ii  souscrivit,  i cet  effet,  un«  obligation  de  10,S21  f. 
93  c.,  avec  augmentation  de  24-  */, , pour  prime  de 
grosse; 

» Âttendn  que  les  parties  sont  d’accord  sur  la  na- 
ture des  dépenses  faites , sur  la  portion  qui  doit  être 
au  compte  des  assureurs , et  sur  celle  qui  doit  rester 
pour  le  compte  du  navire  ; 

» Attendu  que  les  défendeurs  offrent  de  payer 
4,130  fr.  70  c.,  montant  des  avaries  à leur  charge; 
que  les  demandeurs  réclament  en  outre  la  somme  de 
1,525  fr.  pour  la  part  proportionnelle  des  défendeurs 
dans  la  prime  de  25  */.  ,«t  autres  frais  relatifs  à l'em- 
prunt à la  grosse  ; 

» Attendu  que  la  question  à résoudre  est  de  savoir 
si  les  assureurs  sont  tenus  du  remboursement  de  la 
prime  de  grosse  afférente  au  remboursement  des  ava- 
ries à leur  charge  ; 

» Attendu  que  lors  des  conventions  verbales  préci- 
tées , les  demandeurs  sont  convenus  de  s'en  rapporter 
aux  conditions  générales  stipulées  par  les  défendeurs  ; 

B Que , suivant  l'nne  de  ces  conditions , les  primes 
des  emprunts  à la  grosse , contractées  pour  répara- 
tions et  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de 
voyage , ne  sont  à la  charge  des  assureurs  que  jus- 
qu'au lieu  de  destination  de  ce  voyage  ; 

■ Qu’il  a été  dit , en  outre , qu'en  cas  d’assurance 
à prime  liée  ou  à terme  , chaque  voyage  serait  l’ob- 
jet d'un  r^kraent  séparé , et  que  la  fin  en  serait  dé- 
terminée conformément  à une  clause  qui , pour  l’as- 
sarance  sur  corps , fixait  le  commencement  des  ris- 
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ques  aa  moment  OÙ  le  navire  avait  démarre,  et  la  lia 
desdits  risques  cinq  jours  après  qu’il  avait  été  ainsi 
amarre  au  lieu  de  sa  destination  ; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  , que 
l'intention  des  parties  a été  de  déroger  au  principe 
général , qui  est,  en  matière  d’assuranco-à  terme,  de 
considérer  les  deux  points  extrêmes  du  temps  limité  , 
comme  formant  les  termes  constitutifs  du  voyage  ; 
qu'il  est  évident  qu’elles  ont  abandonné  la  fiction  de 
l'unité  de  voyage  , et  qu  elles  ont  voulu  établir  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  voyages  successifs  ; 

» Attendu  que  ce  système  présente , en  certains 
cas , des  avantages  notables  à l'assuré  ; que  celui-ci 
doit  donc  également  supporter  les  conséquences  qui  , 
dans  d'autres  circonstances  , peuvent  lui  être  préju- 
diciables; 

» Attendu  qu’il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  si , 
dans  l’espèce , Bayonne  doit  être  considéré  comme  le 
lieu  de  destination  du  Georges-Gustave; 

» Attendu  que  l'on  ne  constate  pas,  dans  le  rap- 
portdu  capitaine,  que  celui-ci  ail  été  forcé  de  relâcher 
à Bayonne  ; 

B Qu'il  résulte , au  contraire , des  élémens  de  la 
cause,  que  le  navire  était  en  roule  pour  ledit  port,  où 
il  allait  chercher  du  fret  ; 

B Qu’il  est  dès-lors  arrivé  comme  à son  lieu  de  des- 
tination : 

B Attendu  que  c'était  à l'assuré  qu'il  incombait  de 
faire  ouvrir  au  capitaine  le  crédit  nécessaire  pour 
subvenir  aux  dépenses  ; que  l'assureur  n'était  tenu  de 
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sopporter  la  prime  de  grosse  qae  dans  le  cas  de  relâche 
forcée,  et  lorsque,  par  conséquent , il  était  impossible 
à l’assuré  de  prévoir  le  lieu  où  aborderait  son  navire; 

» Par  ces  motifs , 

» Le  tribunal  donne  acte  aux  défendeurs  de  l'offre 
par  eux  faite  de  payer  le  montant  des  avaries,  con- 
formément au  réglement  du  23  décembre  , et,  sous  le 
mérite  de  ces  offres , et  à la  charge  de  les  réaliser  dans 
le  délai  de  huitaine , déclare  les  demandeurs  mal  fon- 
dés, avec  dépens.  » 

345.  Moins  nette  et  moins  précise,  la  police  de  Bor- 
deaux se  borne  à dire  que  « tous  emprunts  faits  au 
dernier  lieu  de  destination  pour  voyages  subséquetu , 
demeurent  étrangers  aux  assureurs.  » 

Tout  en  donnant  aux  Bordelais  le  conseil  d'adopter 
une  rédaction  qui  ne  laisse  pas  même  de  prétexte  a 
l’équivoque,  nous  n'hésitons  pas  à déclarer  que  nous 
voyons , dans  les  termes  qui  précèdent , l’expression 
d’une  stipulation  en  tout  conforme  à la  clause  pari- 
sienne. 

S'il  pouvait  rester  un  doute  sur  ce  point , si  l'on 
voulait,  parexemple,  essayer  de  soutenir  que  ces  mots 
« pour  voyages  subséqums  » laissent  au  compte  de 
l'assureur  les  emprunts  faits  au  lieu  de  destination 
pour  réparer  les  avaries  survenues  pendant  le  voyage 
assuré,  nous  répondrions,  d'abord,  que  la  clause  serait 
parfaitement  inutile  , puisqu'elle  ne  dérogerait  ni  an 
droit  commun  , ni  à la  jurisprudence  dont  les  assu- 
reurs ont  voulu  se  garantir , si  elle  ne  devait  point 
précisément  s’appliquer  aux  emprunts  faits  pour  ré- 
u.  13 
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parer  les  avaries  da  voyage  assuré , car  personne  n’a 
jamais  prétendu  qu’un  assureur  pût  être  tenu  des  em- 
prunts que  l’assuré  destinerait  au  chargement  ou  à 
l’armement  d’un  voyage  futur. 

Nous  ajouterions  (et  cette  réponse  n’aurait  pas 
moins  de  force  ) que  la  première  partie  de  l’article,  qui 
fixe  , à l'arrivée  du  navire  au  dernier  lieu  de  desti- 
nation compris  dans  l’assurance,  la  fin  de  l'obligation 
où  l’on  reconnaît  que  sont  les  assureurs  de  payer  la 
prime  des  emprunts  à la  grosse  contractés  pour' répa- 
rations et  dépenses  extraordinaires  faites  pendant  le 
cours  du  voyage  , explique  surabondamment  que  la 
dernière  disposition  s’applique  aux  emprunts  qui 
seraient  faits , dans  le  même  but  et  pour  le  même 
emploi , mais  au  lieu  de  destination. 

L’article  19  de  la  police  de  Bordeaux  nous  parait 
donc  exprimer,  mais  seulement  avec  moins  de  clarté, 
exactement  la  même  stipulation  que  l’article  corres- 
pondant de  la  police  de  Paris.  Malgré  la  différence 
qu’un  esprit  subtil  peut  essayer  de  trouver  entre  ces 
mots  de  la  formule  bordelaise  : « Jusqu’au  dernier  lieu 
de  destination  compris  dans  l’assurance  » et  ceux-ci  de 
la  formule  parisienne  : « Jusqu’au  lieu  de  destination 
de  ce  voyage  , » le  sens  est  évidemment  le  même  , et 
la  combinaison  de  l’article  16  avec  l article  19  , si 
logiquement  faite  par  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le 
jugement  du  22  août  1842,  plus  haut  cité,  doit 
servir  pareillement  à interpréter  ce  qui  peut  rester  de 
vague  et  d’obscur  dans  ces  mots  : « Jusqu’au  der- 
nier lieu  de  destination  compris  dans  l’assurance.  » 
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article  19;  buprcnts  a la  grosse. 

346.  En  résumé , notre  article  fait,  aux  régies  du 
droitcommun,  et  aux  principes  consacrés  par  la  juris- 
prudence, deux  remarquables  dérogations.  11  affran- 
chit l'assureur  de  l'obligation  de  payer,  passé  le  Jour 
où  l'assurance  a pris  fin  (car  l'article  s'appliquerait 
pareillement  au  cas  de  rupture  du  voyage  assuré),  la 
prime  des  emprunts  à la  grosse  contractés  en  cours 
de  voyage  , pour  faire  face  aux  dépenses  et  aux  répa-, 
rations  du  navire,  c'est  la  première  ; il  affranchit  les 
assureurs , non-seulement  de  tout  emprunt  à la  grosse, 
mais  encore  de  tont  emprunt  simple  (car  l'expression 
de  la  clause  est  générale)  contracté  au  lieu  de  desti- 
nation, même  pour  réparer  les  avaries  survenues  pen- 
dant le  temps  de  l’assurance  ; c'est  la  seconde. 

347.  Les  dérogations  consacrées  par  notre  article 
nous  paraissent  si  nettes  , au  surplus,  dans  leurs  ex- 
pressions , et  si  claires  dans  leur  but,  que,  même  dans 
l'hypothèse  d'un  navire  qui  éprouverait , après  son 
arrivée  au  lieu  de  destination  , mais  avant  l'expira- 
tion des  cinq  jours , pendant  lesquels  l'article  6 de  la 
police  prolonge  les  risques  assurés  , une  avarie  qui 
exigerait  une  réparation  immédiate,  nous  déciderions 
sans  la  moindre  hésitation  que,  si  l'assureur  doit  payer 
le  montantde  l'avarie,  puisqu’elle  serait  survenue  pen- 
dant le  voyage  assuré,  il  ne  serait  en  aucune  manière 
tenu  de  l'emprunt  à la  grosse  auquel  l'assuré  aurait 
été  obligé  de  recourir  pour  payer  la  réparation.  Notre 
article  regarde  moins,  en  effet,  à l’expiration  de 
l'assurance  qu’au  lieu  où  se  fait  la  réparation,  pour 
décider  de  quels  emprunts  l'assureur  doit  ou  ne  doit 
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pas  répondre;  il  met  à l'écart  le  principe  de  droit  com- 
mun , par  lequel  l'assureur,  obligé  d'indemnisfr  l'as- 
suré de  tout  dommage  et  de  toute  perle  fortuite , se- 
rait tenu  des  frais  de  l'emprunt  à la  grosse  , comme 
étant  une  suite  directe  bien  qu'éloignée  du  sinistre  , 
pour  s'altacber  exclusivement  à cet  autre  principe , 
que  l'assureur  doit  procurer  l'arrivée.  Voilà  jiourquoi 
l'article,  qui  met  à la  charge  de  l’assureur  les  emprunts 
faits  en  cours  de  voyage,  l'en  affranchit  ou  le  dis- 
pense d’en  payer  le  profit  maritime  ou  l’intérôt , aus- 
sitôt que  le  navire  est  parvenu  à la  destination  du 
voyage  assuré.  Une  fois  le  navire  au  lieu  du  reste,  l’as- 
sureur ne  doit  plus  que  le  montant  des  réparations 
nécessitées  par  les  avaries  du  voyage  , mais  tous  frais 
faits  par  l'assuré  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
à cette  réparation  lui  sont  étrangers.  Telle  nous  pa- 
rait l’économie  de  la  clause. 

Par  une  conséquence  implicite , mais  évidente  de 
cette  stipulation,  conséquence qu’ il  Importe,  au  sur- 
plus, de  faire  ressortir  clairement,  l'intérét  de  l'emprunt 
ordinaire  contracté  pour  payer  des  réparations  faites, 
soit  en  cours  de  voyage,  soit  après  le  voyage  terminé  , 
ne  saurait,  au  premier  cas,  hgurer  dans  le  compte  d’a- 
varies que  jusqu'au  jour  où  le  navire  a louché  au  port 
de  destination  , et  doit , au  second  cas,  'demeurer  ex- 
clusivement au  compte  de  l'assuré , tout  comme  y 
demeurerait  la  prime  d’un  emprunt  à la  grosse , sans 
préjudice,  bien  entendu,  du  droit  incontestable  qui 
appartient  à l’assuré  de  se  faire  payer  par  l'assureur 
l'intérét  des  sommes  employées  aux  réparations. 
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348.  En  disposant  que  l'assureur  ne  sera  tenu  que 
jusqu'au  lieu  de  destination  du  voyage  assuréde  la  pri- 
me d'un  contrat  à la  grosse,  contracté  durant  le  voya- 
ge, pour  faire  face  aux  avaries  de  ce  même  voyage , 
notre  article  fait  naître  une  double  question. 

L'assurance  et  le  voyage  assuré  terminés,  le  compte 
d'avariedresséel liquidé, l'assureur,  qui  doit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  24,  payer  toute  perte  à sa  charge,  comp- 
tant et  sans  escompte,  quinze  jours  après  la  remise 
des  pièces  justificatives  , devra-t-il  payer  immédiate- 
ment à l'assuré  le  capital  emprunté  et  la  portion  du 
profit  maritime  mise  à sa  charge  par  notre  article? 

Qu’arrivera-t-il,  enfin,  si  l'objet  affecté  à l'emprunt 
à la  grosse , venant  à périr  postérieurement  à la  fin 
du  voyage  assuré  , l'assuré  se  trouve  dégagé  par  cette 
perte  de  l’obligation  de  rembourser  au  préteur  le  ca- 
pital et  le  profit  maritime?  Devra-t-il  restituera  l'as- 
stireur  qui  lui  aurait  déjà  payé,  à titre  d'avarie,  le 
capital  et  la  portion  de  la  prime  à sa  charge,  la  som- 
me qu'il  en  aurait  reçue  ? 

349.  La  solution  de  la  seconde  question  pouvant  ai- 
der et  conduire  à la  décision  de  la  première , nous 
nous  en  occuperons  tont  d'abord. 

Il  est  incontestable  que,  sil'assureuresttenude  four- 
nir à l’assuré  l'exacte  indemnité  des  pertes  et  domma- 
ges par  lui  subis  , tout  ce  qui  diminue  ces  pertes  ou 
ce  dommage  doit  naturellement  venir  à la  décharge 
de  l'assureur.  Obligé  de  supporter  le  surcroît  de  frais 
qu'entraîne  la  nécessité  d'un  emprunt  à la  grosse,  con- 
tracté dans  les  circonstances  prévues  par  notre  article, 
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l’assnreur  doit  profiter  pareillement  des  clianrcs  aléa- 
toires de  ce  contrat.  Si  donc  un  sinistre,  postérieur 
au  voyage  assuré,  vient , dans  un  temps  où  l’assureur 
ne  répond  plus  de  la  chose  affectée  au  prêt , résoudre, 
parla  perte  de  cette  chose,  l'obligation  de  l'emprunteur 
à la  grosse,  l'assureur  doit  profiter  de  cette  résolution 
au  lieu  et  place  du  premier , tout  comme,  à son  lieu 
et  place,  il  eût,  en  cas  d’heureuse  arrivée,  payé  le  ca- 
pital et  le  profit  maritime. 

Si  l'assureur,  en  réglant  avec  l’assuré  les  suites  de 
leur  contrat,  lui  avait  d'avance  payé  le  montantdu  ca- 
pital emprunté  à la  grosse,  et  la  portion  du  profit  ma- 
ritime laissée  ù sa  charge  par  notre  article , il  est  donc 
évident  que  l’assuré,  dégagé  vis-à-vis  du  prêteur  par  te 
sinistre  postérieurement  survenu  , devrait  restituer  à 
l’assureur  la  somme  qu’il  aurait  reçue  pour  cet  objet. 

350.  La  première  question  devient  maintenant  fa- 
cile à résoudre.  Si  l’obligation  de  l’assureur  est  de 
payer,  à la  décharge  de  l’assuré , le  capital  et  le  profit 
maritime;  si  cette  obligation  n’est  pour  l'assureur  que 
la  conséquence  de  l’engagement  par  lui  pris  d’indem- 
niser l'assuré  du  tort  que  lui  a causé  le  sinistre , il  est 
clair  que  l’assuré  ne  peut  réclamer  de  l’assureur  le 
remboursement  du  capital  et  du  profit  maritime,  aussi 
long-temps  qu’il  n’a  pas  encore  été  forcé  de  les  payer 
lui-même.  Comment  d’ailleurs  aurait-il  ledroitd’cxi- 
ger  de  l’assureur  le  réglement  immédiat  d’une  créan- 
ce dont  l’existence  même  est  éventuelle  ? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l’assuré  soit  fondé  à 
exiger,  en  même  temps  que  le  réglement  du  surplus 
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dès  avaries  , le  paiement  immédiat  du  capital  et  du 
proGt  maritime.  II  doit  attendre,  pourréclamerce  paie- 
ment, que  la  créance,  d'éventuelle  et  d'aléatoire  qu  elle 
était,  soit  devenue  liquide  et  certaine.  Cette  marche, 
d'ailleurs,  évitera  l'inconvénient  de  la  restitution  à la- 
quelle serait  plus  tard  obligé  l’assuré,  en  cas  de  perle 
des  objets  affectés  au  prêt. 

Nous  pensons  toutefois  que  l'assuré  serait  receva- 
ble à demander  à l’assureur  caution  du  paiement  au- 
quel il  est  possible  qu’il  soit  plus  lard  obligé.  Récipro- 
quement, si  l’assureur  consentait  à payer,  par  anticipa- 
tion, le  capital  et  la  portion  du  prolit  maritime  mise  à 
sa  charge,  il  pourrait  exiger  de  l’assuré,  comme  con- 
dition de  ce  paiement,  caution  bonne  et  valable. 

Article  20. 

Sont  francs  d’avaries  particulières  : les 
fruits  verts  et  secs,  les  fromages,  les  laines 
en  suint , le  sel , les  plumes , les  liquides  en 
bouteilles , les  glaces  et  autres  objets  fragi- 
les, et  les  marchandises  sujettes ù la  rouille; 
cependant,  en  cas  d’abordage  ou  d’échoue- 
roent  avec  bris,  lés  avaries  particulières  sur 
ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
quinze  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

£n  cas  d’avaries  particulières  sur  d’autres 
marchandises,  les  assureurs  ne  paient  que 
l’excédant  de  : 
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La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non 
désignés  dans  le  tableau  qui  précède  est 
fixée  à cinq  pour  cent, 

La  franchise  de  dix  pour  cent,  déterminée 
ci-dessus  pour  les  liquides  en  futailles , est 
indépendante  de  la  franchise  du  coulage  or- 
dinaire , laquelle  est  fîxée  à deux  pour  cent 
pour  le  petit  cabotage  , à quatre  ponr  cent 
pour  le  grand  cabotage,  et  à dix  pour  cent 
pour  le  long-cours. 

351.  Les  risques  maritimes  , c'est  une  obser\'alioo 
déjà  faite  par  nous  n°  305,  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  : les  uns,  tels  que  le  naufrage,  la  prise,  le  feu, 
le  pillage,  menacent  à peu  près,  avec  les  mêmes  chan- 
ces, toutes  les  marchandises  exposées  à la  mer,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  espèce  , et  par  cela  seul 
qu'elles  naviguent;  les  autres  menacent  plus  particu- 
lièrement certaines  marchandises,  à cause  de  leur  plus 
grande  facilité  à s'endommager  ou  à se  détériorer  par 
l'événement  des  accidens  de  mer. 

Tout  le  monde  comprendra,  par  exemple,  que,  si  le 
naufrage  ou  l'incendie  du  navire,  en  pleine  mer,  occa- 
sionnent également  la  perte  entière  d’nn  chargement 
de  sel  et  d'un  chargement  de  marbres , le  dommage 
d’une  simple  voie  d’eau  pourra  très-bien  détruire  en- 
tièrement le  sel,  sans  causer  aux  marbres  aucune  al- 
tération. 

Les  risques  maritimes  étant  plus  grands  pour  cer- 
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laines  marchandises,  il  est  naturel  que  l'assurance  s’en 
fasse  à des  conditions  plus  difficiles;  et,  la  prime  étant 
le  prix  des  risques  , cette  différence  entre  les  diverses 
espèces  de  risques  devrait , ce  semble,  se  traduire  par 
une  élévation  correspondante  du  taux  de  la  prime , 
graduée  suivant  les  chances  plus  ou  moins  fâcheuses 
auxquelles  la  chose  est  exposée  par  son  espèce  et  par 
sa  nature. 

Mais  l'usage  s’est  introduit  d’établir  toujours  le  taux, 
de  la  prime  sur  le  calcul  et  par  la  considération  des  ris- 
ques maritimes  généraux  , c'est-à-dire  de  ceux  qui 
sont  également  redoutables  à toutes  les  marchandises, 
sauf  à stipuler , au  besoin  , une  franchise  ou  retenue 
de  tant  pour  cent  sur  la  valeur  assurée,  et  à faire  variar 
cette  retenue  suivant  l'espèce  de  la  chose  en  risque,  et  le 
péril  plus  ou  moins  grand  auquel  sa  nature  l’expose. 

Cet  usage,  dont  l'existence  la  plus  ancienne  est  at- 
testée par  quelques  jurisconsultes  italiens  (•),  ne  parait 
point  remonter  au-delà  du  dix-septième  siècle,  et  doit 
être  contemporain  de  la  naissance  de  l’action  en  dé- 
laissement. 

L'expérience  a fait  connaître  au  commerce  dans- 
quelles  proportions  et  avec  quelles  chances  les  diverses 
denrées  sont  exposé  aux  risques  maritimes,  et  l’on 
a,  en  conséquence  , sur  chaque  place , compris  sous 
une  même  catégorie  les  objets  exposés  a des  risques  à 
peu  près  égaux,  en  stipulant  pour  chacune  de  ces  clas- 


( < ) Targa  et  Casa  Regis. 
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sifications  des  franchises  dont  la  quotité  varie , en  gé- 
néral, de  trois  à quinze  pour  cent. 

Certaines  denrées,  telles  que  les  fraits  verts  et  secs, 
le  sel,  les  glaces,  sont  même  exposées  par  leur  nature 
à des  risques  si  multipliés  et  si  .dommageables  , que 
les  assureurs  ne  veulent  les  courir  à aucun  prix  , et 
qu'ils  ontle  soin  de  s'en  affranchir  entièrement  par  la 
clause /ranc  d’avaries  particulières. 

352.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  donne 
l'énumération  des  marchandises  que  nos  assureurs  ont 
ainsi  stipulées  franches  d'avaries  particulières.  Cette 
franchise  ne  s'étend  pas,  on  le  voit,  aux  avaries  gros- 
ses , et  la  raison  en  est  simple.  La  franchise  d’avaries 
particulières  , stipulée  par  notre  article  sur  certai- 
nes marchandises  expressément  désignées  , n’a  d'au- 
tre motif  que  leur  nature  fragile  et  périssable.  Ce  mo- 
tif, excellent  quand  il  s'agit  d'avaries  particulières,  ne 
vaut  plus  rien  s'il  est  question  d'avaries  grosses;  en 
effet , ces  avaries  sont  toujours  faites  en  vue  du  salut 
commun;  ellejrésultent  toujours  d'un  acte  volontaire 
du  capitaine  et  de  l’équipage  ; elles  sont  supportées  en 
commun,  par  le  navire  et  par  le  chargement.  Or,  quand 
la  perte  doit  provenir  d’un  sacrilice  volontaire,  peu 
importe  la  nature  des  marchandises.  Leur  fragilité, 
leurfacilité  plus  ou  moins  grande  à se  détériorer  n'est 
plus  d'aucune  considération  ; le  même  danger  les  me- 
nace tontes  sans  acception  ; tontes  seront  également 
appelées  à profiter  do  sacrifice  opéré  pour  le  salut 
commun , toutes  enfin  également  condamnées  à une 
contribution  proportionnelle.  . , .> 
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353.  Des  considérations  analogues  ont  fait  intro- 
duire , dans  la  clause  qui  affranchit  certaines  mar- 
chandises de  toute  avarie  particulière , une  double 
exception  , pour  les  cas  d'ahordage  et  d'échouement 
avec  bris.  Ces  deux  accidens  affectant  forcément  toute 
espèce  de  marchandises,  bien  qu'avec  des  chances  va- 
riables , suivant  la  fragilité  ou  la  corruptibilité  plus 
ou  moins  grande  des  objets , les  assureurs  ont  senti 
la  justice  de  prendre  sur  eux,  dans  ces  deux  cas,  mais 
sous  une  retenue  de  quinze  pour  cent,  même  le  risque 
des  denrées  qu'ils  ont  stipulées  franches  de  toute 
autre  avarie  particulière. 

354.  Le  second  paragraphe  de  l'article  20  range  sous 
quatre  catégories  les  marchandises  qui  sont  à Paris 
l'aliment  le  plus  ordinaire  des  assurances.  Il  stipule 
une  retenue  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  assurée 
sur  la  première  catégorie  , de  cinq  pour  cent  sur  la 
la  seconde  , de  dix  pour  cent  sur  la  troisième  , et  de 
quinze  pour  cent  sur  la  quatrième.  Il  ajoute  enfin  que 
les  avaries,  sur  les  objets  non  compris  dans  l'une  du 
ces  quatre  classes,  seront  payées  sous  la  retenue  de  cinq 
pour  cent  ; clause  précise  et  claire , propre  à prévenir 
un  grand  nombre  de  difficultés. 

355.  Le  troisième  paragraphe  explique,  enfin,  que 
la  retenue  de  dix  pour  cent , sous  la  déduction  de  la- 
quelle les  assureurs  s'engagent  à payer  les  avaries  par- 
ticulières des  liquides  en  futailles , que  le  paragra- 
phe précédent  a rangées  dans  la  troisième  catégo- 
rie , est  stipulée  indépendamment  et  en  dehors  du 
coulage  ordinaire , dont  les  assureurs  ne  répondent 
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pas,  et  que  l’article  fixe,  à deux  pour  cent  pour  le 
petit  cabotage  , à quatre  pour  cent  pour  le  grand  ca- 
botage , et  à dix  i>our  cent  pour  le  long-cours. 

Celte  clause  est  destinée  à prévenir  une  difficulté 
élevée  mal  à propos,  sans  aucun  doute , sur  l’effet  de 
la  clause  franc  de  coulage,  mais  qui  s étail  présentée,  et 
que  la  jurisprudence  avait  tranchée  plusieurs  foisdans 
le  sens  de  notre  article  (i).  11  est,  en  effet,  généra- 
lement reconnu , dans  le  commerce , que  même  par 
un  beau  temps , par  la  traversée  la  plus  heureuse , 
sans  aucune  fortune  de  mer , la  déperdition  inévita- 
ble des  liquides  en  futailles  occasionne  une  avarie  que 
la  coutume  , constatée  par  notre  article  , évalue,  ap- 
proximativement et  à forfait,  aux  chiffres  plus  haut 
indiqués.  Cette  perte  ne  résulte  point  de  fortune  de 
mer;  elle  n'a  point  non  plus  le  caractère  aléatoire  des 
risques  qui  forment  la  matière  du  contrat  d'assurance, 
car  elle  est  à peu  près  la  même  en  toute  saison  , sur 
tout  navire  et  pour  toute  navigation  ; il  est  donc 
naturel  que  les  assureurs  n'en  répondent  point,  et  les 
principes  veulent  qu’elle  reste , comme  provenant  du 
vice  propre  de  la  cliose  , exclusivement  au  compte  de 
l’assuré  (s). 

Mais  , indépendamment  de  ce  coulage  habituel  et 


(i)  Aix,  23  novembre  1818,  Journal  du  Palais,  l.  XIV, 
p.  1080;  Aix,  14  mars  1823  , Journal  du  Palais  , 
t.  XVII , p.  065. 

(a)  Émërigon,  1. 1*’’ , p.  830;  Valin , sous  l'aiiiclc  21  ; 
Pardessus  , (.  III,  p.  275. 
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ordiaaire  , les  liquides  eo  futailles  sont  exposés  à un 
coulage  beaucoup  plus  considérable  , pour  peu  que  la 
mer  soit  grosse , et  que  le  navire  fatigue.  Ce  risque , 
particulier  k cette  espèce  de  marchandise,  et  qui  tient 
moins  à sa  nature  qu'à  son  mode  de  conditionnement, 
puisque  les  liquides  en  bouteilles  n’y  sont  guère  ex- 
posés, ne  permet  point  aux  assureurs  de  s'en  charger 
aux  conditions  ordinaires  ; mais,  au  lieu  d'exiger  une 
prime  plus  forte  , ils  ont  mieux  aimé,  comme  nous  le 
disions  n*  351,  rétablir  l'équilibre  en  stipulant  une 
retenue. 

356.  Maintenant  comment  calculer  la  franchise  du 
coulage  ordinaire  ? Sera-ce  sur  la  valeur  assurée  ? 
sera-ce  sur  la  valeur  effective  des  liquides? 

Nous  ne  douions  pas  que  la  valeur  assurée  ne 
doive  servir  de  base  au  calcul  de  la  franchise  pour  le 
coulage  ordinaire , tout  comme  elle  sert  de  base  au 
calcul  de  la  franchise  pour  le  coulage  fortuit.  11  faut 
appliquer  ici  le  principe  général  qui,  toutes  les  fois 
qu'il  s’agit  , entre  l’assureur  et  l'assuré,  d évaluer 
l'objet  assuré  ) lui  donne  la  valeur  pour  laquelle  il  a 
été  mis  et  accepté  en  risque,  c'est-à-dire  la  valeur 
agréée  , et , à défaut , la  valeur  au  temps  et  au  lieu 
du  chargement. 

357.  11  est  bien  entendu  que  lorsque  l'assuré  veut 
fonder  une  demande  en  délaissement,  sur  l'allégation 
d'une  perte  ou  d’une  détérioration  des  trois  quarts,  il 
ne  doit  être  fait , pour  établir  le  calcul  de  ces  trois 
quarts,  aucune  autre  déduction  que  la  retenue  de  dix 
pour  cent  pour  coulage  ordinaire.  Si  l'on  comprenait 
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dans  le  calcul  des  trois  quarts  les  dix  pour  cent  aux- 
quels OD  évalue  ( dans  les  voyages  de  long-cours  ] le 
coulage  ordinaire , on  ferait  payer  à l’assureur  un 
dommage  dont  il  n'a  pas  entendu  se  charger  ; c'est 
évident.  L'assureur  ne  doit  et  n'a  voulu  répondre  que 
des  cas  fortuits , et  des  pertes  causées  par  fortune  de 
mer.  Mais  il  en  est  autrement  du  coulag'e  causé  par  les 
événemens  maritimes  ; il  est  clair  que  lorsque  ce  cou- 
lage s'élève  à 7S  p.  0/0  de  la  valeur  apurée  , déduc- 
tion faite  du  coulage  ordinaire  , l'action  en  délaisse- 
ment s’ouvre,  et  produit  tout  son  effet,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  à aucune  franchise , même  pour  coulage  or- 
dinaire, puisque  l'effet  du  délaissement  est  de  rendra 
simplement  l'assureur  propriétaire  d«»  choses  délais- 
sées , en  l’état  qu'elles  se  trouvent.  La  franchise  de 
deux,  de  quatre  et  de  dix  pour  cent,  n'est  stipulée 
que  pour  le  cas  de  l'action  en  avarie  ; dès  qu’il  y a 
délaissement , l’assureur  doit  payer  la  somme  assurée 
sans  aucune  retenue. 

358.  Notre  article  donne  encore  lieu  à une  question 
fort  épineuse,  qu’une  rédaction  plus  claire  n'eût  point 
permis  de  soulever. 

La  clause  qui  déclare  franches  d'avaries  particu- 
cnlières  certaines  marchandises  énumérées  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  , cesse-t-elle  d'avoir 
son  effet  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement? c'est-à-dire , l’assuré  qui , dans  les  sinis- 
tres mineurs , ne  peut  exercer  aucune  action  en  paie- 
ment des  avaries  particulières  éprouvées  par  les  mar- 
chandises de  la  catégorie  de  celles  dont  il  s'agit , peut- 
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il , malgré  la  clause , opter , dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  369  du  Code  de  commerce , entre  l’action  en  dé- 
laissement et  l’action  en  avarie  que  la  loi  lui  rendrait 
dans  ce  cas  ? 

On  peut  dire  pour  l’affirmative  que  la  police  est  une 
loi  d’exception  pour  les  parties  qui  contractent  sous 
son  empire,  et  qu’en  tous  les  points  où  elle  ne  déro- 
ge pas  formellement  aux  principes  généraux  posés 
par  le  Code,  ces  principes  demeurent,  et  doivent  être 
suivis.  L’art.  409  du  Code  de  commerce  dispose  ex- 
pressément que  dans  les  cas  qui  donneront  ouverture 
au  délaissement , la  clause  générale  franc  d'avarie,  qui 
a pour  effet  ordinaire  d’affranchir  les  assureurs  de  tou- 
te avarie  commune  ou  particulière , devient  caduque, 
en  sorte  que , malgré  cette  clause , les  assurés  ont  1 op- 
tion entre  l’action  en  délaissement  et  l’action  en  ava- 
rie. Or,  on  ne  voit  aucune  raison  de  prétendre  que  cet 
article  ne  s’applique  point  à la  clause  franc  d'avaries 
particulières  stipulée  par  l’art.  20  de  la  police,  aussi 
bien  qu’à  la  clause  plus  générale  franc  d’avaries.  L’u- 
ne est  évidemment  renfermée  dans  l’autre  , et  la  dis- 
position qui  déclare  nulle,  en  certains  cas , la  clause  la 
plus  étendue,  annulle  évidemment,  et  pour  ainsi  dire, 
à fortiori,  la  clause  particulière  contenue  dans  la  pre- 
mière. L’une  n’est,  à vrai  dire,  qu’un  cas  spécial  de 
l’autre.  Qui  anéantit  la  seconde  , détruit  tout  l’effet 
de  la  première. 

On  peut  essayer  de  répondre  qu’assurément  il  en 
devrait  être  ainsi,  dans  le  cas  d’une  police  qui  stipu- 
lerait en  termes  généraux  la  clause /’ronc  d'avaries par- 
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tieulièrts  sur  toute  espèce  de  chargement , mais  que 
l'article  20  de  notre  police  n’appliquant  cette  clause 
qu'à  certaines  marchandises  d'espèce  déterminée , il 
est  évident  que  les  assureurs  n'ont  eu  qu'un  but , ce- 
lui de  déclarer  qu’ils  n'entendaient,  d'aucune  manière, 
ni  en  aucun  cas , assurer  les  denrées  énumérées  dans 
ce  paragraphe  ; que  cette  intention  ressort  mieux  en- 
core de  la  précaution  par  eux  prise  d’excepter  deux 
cas , dont  l'un  est  précisément  un  cas  de  délaisse- 
ment ( * ) ; que  si  leur  volonté  n’avait  pas  été  de  dé- 
roger, au  besoin,  à l’article  409  du  Code,  il  aurait  été 
parfaitement  inutiledestipuler  qu’au  casd'échouement 
avec  bris,  ils  paieraient  les  avaries  particulières,  sous 
une  retenue  de  quinze  pour  cent,  puisque  la  disposi- 
tion de  l'article  409 , si  l'on  en  veut  faire  l’applica- 
tion , donne  à l'assuré  , dans  le  cas  d'échouement 
avec  bris  , le  droit  d’opter  entre  le  délaissement  et  l'ac- 
tion d’avarie  pleine  et  entière.  Si  l'assuré  eût  pu,  à 
sa  volonté , dans  tous  les  cas  de  délaissement , exer- 
cer, sans  restriction,  l’action  d'avarie  , c'eût  été  une 
naïveté  singulière  de  stipuler  que , dans  un  de  ces  cas, 
on  lui  laisserait  cette  action,  sous  déduction  de  quinze 
pour  cent  delà  valeur  assurée.  11  est  donc  évident  que 
notre  clause  a été  rédigée  dans  le  même  but  et  doit 
avoir  le  même  effet  que  l’article  8 de  la  police  du 
Havre , qui  s’exprime  ainsi  , nettement  et  sans  au- 
cune ambigu'ité  : « Sont  francs  d’avaries  corporelles , 


(i  ) Vèrhoiicmcnt  avec  bris. 

II.  il 
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et  ne  peuvent  donner  lieu  à abandon,  s'il  n'y  a échoue* 
ment  ou  abordage,  les  faïences,  porcelaines,  etc.,  etc.; 
en  cas  d échouement  avec  bris  ou  d'abordage,  on  paiera 
l’excédant  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur  assurée.  » 

Nous  ne  saurions  être  touché , nous  l’avouons  fran- 
chement , des  raisons  qui  précèdent.  11  faut  décider, 
nous  n'en  doutons  point , que  l’article  409  s'applique 
aux  cas  prévus  par  notre  article  20  ( « ) , et  que  tou- 
te.. les  fois  qu’un  sinistre  survient,  de  nature  à donner 
ouverture  à l’action  en  délaissement,  l'assuré  a l'option 
de  faire  délaissement,  on  de  demander  par  action  d’a- 
varie , et  malgré  la  clause  de  l'article  , une  indemnité 
complète,  même  sur  les  marchandises  qu’elle  déclare 
franches  d'avaries  particulières.  Seulement , en  cas 
d'abordage , même  entraînant  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts,  comme  au  cas  d’échouement  avec  bris, 
cette  action  d'avarie  ne  s'exercera  que  sous  la  déduction 
de  quinze  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Voici  nos  raisons  : 

L’article  409  contient , comme  tous  les  autres  ar- 
ticles de  la  loi , des  dispositions  générales  qui  régis- 
sent les  assureurs  et  les  assurés , toutes  les  fois  qu'ils 
n'y  ont  point  fait  de  dérogation  formelle.  Rien, 
dans  le  texte  de  l’article  20  de  notre  police  , n'expri- 
me la  volonté  nette  et  positive  de  déroger  aux  dispo- 
sitions de  l'article  409  du  Code  de  commerce.  Or,  les 
dérogations  , c'est  un  principe  inutile  à rappeler,  tant 


(1)  Cassation,  8 février  1831,  Journal  du  Palais,  t . XXIII, 
p.  99. 
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il  est  présent  à tous  les  esprits , sont  de  droit  strict,  et 
ne  se  présument  pas.  Le  Code  veut  que,  dans  tous  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement , la  clause 
franc  d’avaries  soit  comme  non  écrite  dans  les  conven- 
tions ; nous  avons  prouvé  plus  loin  qu'il  en  devait  être 
de  même  de  la  clause  franc  d’avaries  particulières.  Si 
les  assureurs  voulaient  déroger  A l'article  409  , ils  de- 
vaient le  faire  en  termes  précis  qui  ne  permissent  ni 
l'hésitation  ni  le  doute.  Ils  ne  l'ont  pas  fait.  Pour  lire 
dans  notre  article  20  la  volonté  dont  ils  prétendent  y 
avoir  déposé  l'expression  , il  faudrait , à travers  les 
détours  d'uu  raisonnement  plus  ou  moins  juste , sui- 
vre une  voieindirecte  et  mal  éclairée  ; à eux  la  faute  ! 
La  clause  est  stipulée  en  leur  faveur  , le  doute  doit 
s’interpréter  contre  eux.  Peu  importe  qu’ils  aient  fait 
une  double  exception  à leur  clause  franc  d’ avaries  par-^ 
tieuliires , pour  les  cas  d'abordage  et  d'échouement 
avec  bris  ; cette  exception  ne  saurait  enlever  aux  assu- 
rés le  droit  d’option  que  leur  accorde  l'article  409. 

Quant  à l'argument  tiré,  par  analogie,  de  l'art.  8 de 
la  police  du  Havre,  nous  répondrons  que  cet  article 
n’a  point  du  tout  le  sens  que  quelques  personnes  ont 
voulu  lui  prêter.  Nous  verrons,  plus  tard,  que  s’il  dé- 
roge à l'article  409  du  Code,  en  ce  sens  que,  déclarant 
non  susceptibles  d'abandon  les  mêmes  objets  qu'il  sti- 
pule francs  d'avaries  , il  retire  à l’assuré  le  droit  d’op- 
tion accordé  par  l'article  409  , il  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  d’exercer  l’action  d’avarie,  dans  les  cas  où,  mal- 
gré la  clause  franc  d'avarie,  l’article  409  la  lui  rend 
expressément. 

li* 
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Peut-être  même  faudrait-il  pousser  la  rigueur  jus- 
qu a décider  d'une  manière  générale  qu'il  n’est  point 
permis  de  déroger  à la  règle  posée  par  l’art.  409  du 
Code  de  commerce  ; que  cet  article  pose  un  principe 
d’ordre  public,  en  présence  duquel  doivent  s'anéantir 
et  demeurer  comme  non  écrites  toutes  stipulations 
contraires.  Quelque  rigoureuse  que  paraisse  cette  dé- 
cision, la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation  du  8 février 
1831  semble  y conduire  , et  nous  devons  avouer  que 
les  motifsqui  ont  dicté  l'art.  409  la  justiGeraient  assez 
bien.  S'il  en  était  ainsi , toute  espèce  de  doute  devrait 
disparaître,  et  il  faudrait  décider,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  que  l'assuré  peut  toujours,  dans  les  cas  de  dé- 
laissement, opter  k son  gré  entre  l'action  en  délaisse- 
ment et  l'action  d'avarie,  sans  subir  aucune  espèce  de 
retenue  , pas  même  celle  de  quinze  pourcent,  stipulée 
pour  les  cas  d'abordage  et  d’échouement  avec  bris  («  ). 

Nous  n'oserions,  toutefois,  prendre  la  responsabilité 
d'une  doctrine  aussi  hardie  ; nous  nous  contenterons 
d'appeler,  sur  cette  grave  question  , la  sérieuse  atten- 
tion des  jurisconsultes. 

3o9. Voici  maintenant  une  autre  difGculté  que  les  as- 
sureurs feraient  sagement,  à notre  avis,  de  prévenir  par 
l’adoption  d'une  rédaction  dégagée  de  toute  ambiguité. 

L'article  409  du  Code  déclare  sans  effet  la  clause 
franc  d'avaries,  non  point  dans  les  cas  où  il  y aura  lieu 


{i  ) Voir  Dagevillo,  t.  IV,  p.  89  et  suivantes  ; v.  ibid.,  plu- 
sieurs décisions  que  no  rapportent  point  les  arrêlistes  , no- 
tamment un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  31  janvier  1827. 
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au  délaissement,  mais,  ce  qui  est  fort  different,  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement.  Or,  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement  sont  tous  ceux 
qu’énumère  et  que  prévoit  l'article  360  du  Code  de 
commerce,  et  c'est  évidemment  dans  tous  ces  cas  que 
l'article  409  annulle  la  clause  franc  d'avaries.  II  est 
vrai  que  notre  police,  par  son  article  12,  réduit  à trois 
les  cas  de  délaissement  des  facultés  ; mais  peu  iœporte.- 
Puisque  la  police  ne  déroge  point  , nous  l'avons  éta- 
bli  ci-dessus , n“  338,  à l'article  409 , cct  article  doit 
conserver  tout  son  empire  et  tous  ses  effets.  Les  cas 
auxquels  il  se  réfère,  comme  donnant  ouverture  au 
délaissement,  sont  bien  évidemment  les  cas  énumérés 
par  l'article  369,  et  non  point  certainement  les  trois 
cas  auxquels  il  a plu  à l'article  12  de  la  police  de  li- 
miter par  dérogation  la  faculté  de  délaisser.  Toutes  les 
fois  donc  que  l'assuré  se  trouvera  dans  un  des  ras  où 
le  droit  commun  l'admettrait  à faire  délaissement  , 
quoique  l'article  12  de  la  police  empêche  qu'il  puisse 
exercer  ce  droit,  parce  qu'il  y a formellement  renoncé, 
il  n'en  sera  pas  moins  recevable  et  fondé  à exercer 
dans  toute  sou  étendue,  et  malgré  la  clause  franc  d'a- 
varies particulières, l'action  en  réparatioudu  dommage 
éprouvé.  Il  se  trouvera,  en  effet,  dansl'un  des  cas  où 
l’article  409  annulle  et  réputé  non  écrite  la  clause  franc 
d avaries,  et,  cette  clause  détruite,  l'article  12  de 
la  police  l'empècbc  bien  de  délaisser  hors  des  cas  qui  y 
sont  énumérés,  niais  aucune  autre  disposition  ne  s'op- 
pose à ce  qu’il  exerce  l'action  en  avarie. 

Les  raisons  ne  manquent  point,  d’ailleurs,  pour  ex- 


Digitized  by  Google 


214  POUCB  DE  PARIS  ET  DE  BORDEAUX. 

pliquer  el  justifier  celle  décision.  Le  but  de  la  clause 
franc  d’avaries  particulières  , comme,  en  général , de 
tonies  les  franchises  convennes  par  la  police  , ^t  de 
décharger,  en  partie , l'assureur  des  risques  excessiis 
que  lui  aurait  fait  supporter  la  nature  corruptible 
ou  fragile  de  certaines  marchandises.  Or , ce  motif, 
excellent , quand  il  s'agit  d'un  sinistre  mineur  , ne 
vaut  rien  quand  il  survient  un  accident  si  grave  que 
'toute  marchandise  , quellm  qu’en  soient  l'espèce  et  la 
nature  , en  demeure  également  affectée.  Tels  sont 
tous  les  cas  de  sinistre  majeur.  Quand  même , par 
une  circonstance  quelconque , les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 369  viendraient  à se  réaliser  dans  des  conditions 
qui  ne  permettraient  pas  qu'on  fit  délaissement , 
par  cela  seul  que  l'accident  est  d'une  teUe  nature 
qu’il  affecte  indifféremment , et  d'une  manière  aussi 
grave , à peu  près  toute  espèce  de  denrées , par  cela 
seul  il  est  juste  que  l'assuré  soit  indemnisé  d'une  perte 
totale  ou  presque  totale  , et  que  l'action  en  avarie  lui 
soit  ouverte,  malgré  la  clause  qui  la  lui  ferme  dans 
les  cas  ordinaires  ( < ). 

Il  est  vrai  que  de  cette  doctrine  il  résulte  que,  lors- 
qu’une assurance  étant  faite  sur  des  objets  déclarés 
francs  d'avaries  particulières  par  le  premier  paragra- 
phe de  notre  article,  ces  objets  sont  frappés  d'un  sinis- 
tre majeur  , l'assureur  se  trouve  obligé  de  payer  l’a- 
varie , sans  pouvoir  exercer  aucune  des  franchises 


(1)  Dageviile,  l.  IV,  p.  86  et  87. 


Digitized  by  Google 


21S 


AnnoLB  20  ; franchisei. 

conrenaes  poar  les  autres  marchandises  ; en  sorte  que 
la  condition  de  l'assuré  devient  alors  meilleure  que 
s’il  eût  chargé  des  marchandises  d'une  autre  espèce; 
mais  c’est  à l’assureur  de  s'imputer  sa  négligence  et 
l'obscurité  de  la  convention  ; c'était  lui  qui  stipulait  : 
il  devait  le  faire  en  termes  plus  clairs. 

360.Nous  ne  voulons  point  terminer  nos  observa- 
tions surl'article  20,  sans  rappeleraux  assurés  combien 
les  diverses  retenues  stipulées  par  cet  article  rendent 
important,  pour  eux,  le  soin  que  nous  leur  avons  dèj.à 
recommandé,  de  contracter  leurs  assurances  par  séries 
déterminées,  déballés,  desurons,  de  caisses,  etc.,  etc. 
C’est  le  seul  moyen  d'éviter  les  pertes  considérables 
auxquelles  les  expose  l'élévation  des  franchises  que 
les  assureurs  ont  pris  I habitude  de  se  réserver. 

Les  retenues  de  dix  et  de  quinze  pour  cent  , par 
exemple,  stipulées  sur  les  marchandises  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  catégorie,  peuvent  former,  au  pré- 
judice de  l'assuré,  un  découvert  considérable.  Qu’il 
s'agisse,  on  le  suppose,  d’un  chargement  d'une  valeur 
agréée  de  cent  mille  francs  , sous  une  franchise  de 
IS  p.  0/0,  l'assuré  , qui  paie  cependant  la  prime  sur 
le  pied  d'une  valeur  en  risque  de  100,000  fr.,  pourra 
perdre  jusqu'à  15,000  fr.,  sans  avoir  avoir  aucune 
indemnité  à réclamer  de  son  assureur. 

L'assurance  par  séries,  dont  nous  donnons  le  conseil, 
et  dont  une  ancienne  police  de  Bordeaux  (•  ) faisait  le 


(.*  ) Formule  adoptée  en  1824,  article  9. 
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droit  comuiun,  remédie  en  partie  à ce  danger;  elle  force 
l'assureur  à fractionner  sa  retenue,  et  à ne  l'exercer 
que  sur  la  valeur  partielle  de  chaque  série  , au  lieu  de 
la  prélever  sur  la  tutalitédu  chargement.  Le  calcul  de 
l’avarie  et  de  la  quotité  de  la  franchise  se  fait , en  ce 
cas  , sur  chaque  série,  indépendamment  de  toutes  les 
autres  , et  comme  si  les  marchandises  qui  la  compo- 
sent étaient  seules  l'ohjet  du  contrat  ( < ). 

Ainsi  notre  assuré  de  tout-à-l'hcure  a fait  assurer 
cent  ballots  d'une  valeur  de  1,000  fr.  chacun  ; mais 
l'assurance  est  faite  par  séries  de  dix  ballots.  Quinze 
ballots  , nous  le  supposerons  , auront  été  entièrement 
perdus;  cinq  de  la  première  série,  six  de  la  seconde  , 
quatre  de  la  dixième  ; les  autres  seront  arrivés  à bon 
port.  Le  calcul  de  la  franchise  , que  nous  supposons 
aussi  , comme  tou t-à-1' heure  , de  quinze  pour  cent  de 
la  valeur  assurée , s'établira  de  la  manière  suivante 

'Valeur  assurée  de  chaque  série  : 10,000  fr. 

80  pourcent  de  perte  dans  la  première  : 5,000  fr. 

60  pourcent  de  perte  dans  la  seconde  : 6,000 

40  pour  cent  de  perte  dans  la  dixième  : 4,000 

Total  de  la  perte,  15,000  fr. 

Déduction  faite  des  quinze  pour  cent  de  franchise, 
l'assureur  paiera  : 

Sur  la  perte  de  la  première  série,  5,000  fr.  — 1,500, 
soit 3,500  fr. 


('  ) Dagevilla,  t.  III , p.  101. 
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Report.  ..." 3,300  fr. 

Sur  la  perle  de  la  deuxième,  6,000 

— 1,500,  soit 4,500 

Sur  la  perle  de  la  dixième , 4,000 

— 1,500,  soit 2,500 

Total  à rembourser.  . 10,500  fr. 


En  tout  10,500;  en  sorte  que  l'assuré,  auquel  le 
mode  d’assurance  ordinaire  ne  donnait  rien  à récla- 
mer de  son  assureur  , ne  restera  découvert  que  de 
4,500  fr. 

L'assurance  par  séries  est  un  contrepoids  si  équita- 
ble à la  stipulation  des  franchises  , qu'aujourd’hui 
encore  les  assureurs  du  Havre  en  font , par  l’article  9 
de  leur  formule,  une  convention  habituelle  et  de  droit 
commun. 

Article  21. 

Les  franchises  délerrainées  par  Tarticle 
précédent  ne  se  prélèvent  que  dans  le  cas 
d'avaries  matérielles.  Les  avaries  particu- 
lières, qui  ne  se  composent  que  de  frais,  ou 
qui  proviennent  d'une  contribution  propor- 
tionnelle, sont  remboursées,  sous  la  retenue 
d'un  pour  cent  de  la  somme  assurée,  et  cela 
indépendamment  des  avaries  particulières 
matérielles. 

361 . Le  principe  qui  a dicté  la  disposition  de  l'arti* 
de  21  est  celui  qui  réduit  aux  seules  avaries  parli- 
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culières  les  franchises  stipulées  par  l’article  20.  Puisque 
les  franchises  convenues  par  cet  article  n’ont  d’autre 
but  que  le  rétablissement,  par  voie  de  compensation, 
d'une  sorte  d'égalité  de  risques  entre  les  diverses  es- 
pèces de  marchandises , il  va  de  soi  q.ueces  franchises 
ne  peuvent  justement  s’exercer  quand  il  s’agit  de  ré- 
gler et  de  rembourser  des  avaries  non  matérielles; 
c’est-à-dire  , par  exemple , des  frais  ou  des  droits 
qu’il  aura  fallu  payer  sur  les  marchandise , par  suite 
de  fortunes  de  mer  ; il  est  évident  que , dans  ce  cas  , 
la  nature  plus  ou  moins  corruptible  de  la  marchan- 
dise n’étant  d’aucune  considération,  l’avarie  doit, 
sans  distinction  de  l’espèce  de  la  marchandise , être 
payée  par  l’assureur  d’une  manière  uniforme. 

Aussi,  quand  il  s’agit  d'avaries  de  cette  espèce,  notre 
article  stipule  simplement  une  retenue  de  un  pour 
cent  de  la  somme  assurée. 

Dès  que  le  principe  qui  justifie  les  franchises  sous 
lesquelles  se  remboursent  les  avaries  matérielles  ne 
s’applique  point  aux  avaries  immatérielles;  dès  que  la 
quotité  de  la  retenue  sous  laquelle  se  paient  ces  deux 
espèces  d’avaries  n'est  pas  la  même , il  est  tout  sim- 
ple que  le  réglement  des  unes  et  des  autres  se  fasse  sé- 
parément , et  à part  ; c’est  aussi  la  disposition  finale 
de  l’article. 

La  contribution  proportionnelle  dont  il  y est  parlé ,. 
et  qu’il  range  parmi  les  avaries  particulières  imma- 
térielles , n’est  point , bien  entendu , la  contribution 
pour  avarie  grosse , mais  la  contribution  de  chacun 
dci  intérêts  particuliers  dont  la  réunion  forme  le 
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chargement  lofai , aux  dépenses  faites  pour  le  bien 
commun , non  du  navire  et  des  marchandises  , mais 
de  tout  le  chargement  indivisément. 

Article  22  (0- 

La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
est  la  limite  de  ses  engagemens  ^ il  ne  peut 
jamais  être  tenu  de  payer  au-delà. 

362.  Nous  ne  connaissons  aucun  auteur  ancien  ou 
moderne  (s)  qui  ait  professé  la  doctrine  opposée  à celle 


( I ) AancLB  22  ob  la  police  db  bobdeacx. 
sommes  souscrites  par  chaque  assureur  sont  la  limite 
de  ses  engagemens  ; il  ne  peut  être  tenu  de  payer  au-delà. 

Ija  garantie  de  chaque  assureur  est  personnelle,  et  exempte 
de  toute  solidarité  quelconque. 

( s ) C’est  à tort  que  les  habiles  rédacteurs  do  Jourstal  du 
Palais  citent,  dans  une  note  placée  sous  l'arrêt  Kermel 
(I.  XV,  p.  793],  M.  Locré,  comme  enseignant  que  l'assu- 
reur peut  cumuler  l'action  en  délaissement  et  l’action  en 
avarie , de  manière  à recevoir  de  l'assureur  plus  que  la 
somme  assurée.  M.  Locré  ( t.  II , p.  601,  Esprit  du  Code 
de  commerce)  professe  formellement  le  contraire.  Seule- 
ment, et  y incens  seul  est  de  cet  avis,  il  admet  une  ex- 
ception è cette  règle  ; il  croit  que , dans  le  cas  spécial , pré- 
vu par  les  articles  392  , 393  et  394  du  Code  de  commerce 
( transbordement  des  marchandises  assurées,  parsuite  d’in- 
navigabilitë  ) , l’assureur , obligé  de  rembourser  la  totalité 
de  la  somme  assurée , si , postérieurement  au  transborde- 
ment , un  sinistre  majeur  ouvre  l’action  en  délaissement , 
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que  consacre  notre  article.  Tous  ont  établi  ou  re- 
connu que  le  contrat  d'assurance  peut  être  consenti 
d’une  manière  indéfinie  ou  d’une  manière  limitée 
d'une  manière  indéfinie,  si  , moyennant  une  prime 
fixe , l’assureur  a promis  de  se  charger  généralement 
de  tous  les  dommages  quelconques  que  l’assuré  peut 
éprouver,  à l’occasion  des  choses  qui  sont  l'aliment  du 
contrat,  durant  un  certain  temps,  ou  pendant  un  cer- 
tain voyage;  d'une  manière  limitée,  si,  moyennant, 
une  prime  proportionnelle,  soit  à la  valeur  de  l'objet, 
soit  à la  somme  assurée , l'assureur  s’oblige  à indem- 
niserl’assuré  de  toutes  pertes  occasionnées  par  fortune 
de  mer  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques. 

Au  premier  cas , il  est  clair  que  les  obligations  de 
l'assureur  ne  trouvent  point  de  limite  dans  la  valeur 
de  l'objet  assuré;  il  a pris  l'engagement  de  rendre  l'as- 
suré indemne  de  toute  perte  quelconque  que  peuvent 
lui  occasionner , à raison  de  son  expédition  , les  for- 
tunes de  mer;  il  doit  donc,  sans  restriction  , payer  le 
montant  intégral  des  pertes  justifiées. 


demeure  tenu  , en  outre , des  frais  c.-uisés  par  l’écbouement 
du  premier  navire  déclaré  inuavigable  , et  par  le  transbor- 
dement qui  en  a été  la  conséquence.  Il  donne  pour  raison 
que  le  paiement  de  la  somme  assurée  indemnise  bien  l'as- 
suré de  la  perte  de  la  chose , mais  le  laisse  à découvert  des 
frais  occasionnés  par  l'échoucment.  M.  Locré  ajoute . au 
reste,  que  cette  distinction  ne  se  trouve  point  dans  le  texte. 
(Esprit  du  Code  de  commerce , t.  II , p.  504  et  505  ; Vin- 
cens,  t.  III , p.  270.) 
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Aiosi,  un  navire  d'une  valeur  de  cent  mille  francs, 
et  assuré  d'une  manière  illimitée , aura  , dans  les  pre- 
miers temps  du  voyage,  subi  des  avaries  dont  la  ré- 
paration aura  coûté  trente  mille  francs  ; plus  lard  un 
naufrage  l'aura  détruit  : l’assuré  perd  et  les  cent  mille 
francs,  valeur  primitive  du  navire,  et  les  trente  mille, 
montant  des  avaries  réparées  avant  la  perte.  L'assu- 
reur devra  donc  rembourser  cent  trente  mille  francs  : 
car  l'assurance  est  illimitée  ; l'assuré  peut  cumuler 
l'action  en  avarie  et  l'action  en  délaissement. 

Supposons  maintenant , dans  la  même  espèce,  l’as- 
surance faite  avec  limitation,  c’est-à-dire,  l'indemnité 
des  risques  et  fortunes  de  mer  garantie  seulement  à 
concurrence  d'une  somme  fixée  par  la  police.  Quel 
que  soit  le  montant  des  pertes  successivement  éprou- 
vées par  l'assuré,  l'assureur  ne  sera  jamais  tenu  de  lui 
payer,  à titre  d’indemnité,  une  somme  plus  forte  que 
la  somme  assurée.  Ainsi,  dans  l’exemple  déjà  donné  , 
quoique  les  avaries  cumulées  avec  la  perte  du  navire 
constituent  pour  l'assuré  une  perte  effective  de  cent 
trente  mille  francs  ; quoique  cette  perte  soit  survenue 
par  cas  fortuit , dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  ria.- 
ques,  l'assureur  ne  paiera  cependant  que  les  1 00,000  f. , 
valeur  convenue  et  assurée  du  navire. 

11  y a plus,  quand  même  la  police  ne  fixerait  pas  à 
un  certain  chiffre  la  somme  dont  l'assureur  entend  se 
rendre  garant , quand  même  le  contrat  ne  mention- 
nerait point  non  plus  la  valeur  de  l'objet  assuré,  l’as- 
surance , néanmoins,  ne  serait  point  réputée  illimi- 
tée, ni  l'assureur  obligé  à rien  de  plus  qu'à  payer  une 
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seule  fois  le  montaat  de  la  valeur  de  la  chose  mise  en 
risque. 

En  résumé,  pour  qu'une  assurance  soit  réputée  illi- 
mitée, pour  que  l'assureur  soit,  en  conséquence,  obligé 
de  payer,  à quelque  chiffre  qu  elles  puissent  s’élever, 
la  totalité  des  pertes  éprouvées  par  l'assuré,  à l’occa- 
sion de  la  chose  mise  en  risque , c’est  peu  que  rien  , 
dans  les  termes  de  la  convention , n’indique  la  pensée 
formelle  d’une  assurance  limitée  : il  faut  absolument 
que  la  clause  d’une  assurance  indéfinie  y soit  nette- 
ment et  expressément  stipulée. 

Telle  est,  nous  le  répétons , la  doctrine  univer- 
selle (<  ). 

363.  Indépendamment  des  principes  généraux  sur 
les  conventions  qui  veulent  que  le  contrat , s'il  y a 
doute,  s'interprète  contre  l’assuré,  puisqu’il  est  créan- 
cier ; indépendamment  de  ce  que  l’usage  des  assuran- 
ces illimitées  s’est  perdu  depuis  le  seizième  siècle,  tout 
au  moins,  comme  noos  l'avons  déjà  fait  remarquer  , 
t.  1*',  n*  139,  cette  doctrine  s’appuie  sur  les  textes. 
Partout,  en  effet,  la  loi  suppose  l’assurance  faite  avec 
limitation  ; nulle  part  elle  ne  fait  l’hypothèse  d'une 
assurance  indéterminée. 

Ainsi  l’article  332  d u Code  de  commerce  ne  se  borne 
pas  à prescrire  l'énonciation,  dans  la  police  , de  la 


(*  ) Pothier,  p.  171  ; Valin  et  Ëmérigon  passim  ; Boulaj- 
Paly,  (.  IV,  p.  274;  Pardessus,  t.  llf,  p.  426  ; Dagevitle, 
I.  lit,  p.  79  ; Bravard,  p.  466. 
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valeur  de  la  chose  mise  en  risque  ; il  ordonne  encore 
l'indication  de  la  somme  assurée. 

Les  articles  382,  383,  384  et  383  du  même  Code 
ne  supposent  même  point  la  possibilité  pour  l'assureur 
de  rien  payer,  en  cas  de  délaissement , au-delà  de  la 
somme  assurée. 

Enfin  , et  ceci  est  encore  plus  clair , après  que  les 
articles  391  et  392  ont  déclaré  que  l’innavigabilité 
n'est  point  un  cas  de  délaissement  des  facultés,  s'il  est 
possible  de  les  transporter  par  un  autre  navire , l’ar- 
ticle 393  oblige  l'assureur  à courir  les  risques  sur  le 
nouveau  navire,  et  à supporter  néanmoins,  à titre 
d'avaries  , les  frais  de  déchargement , d'emmagasine- 
ment  et  autres  qui,  par  leur  nature,  auraient  été,  en 
toute  autre  occurrence,  des  risques  de  terre.  Certes, 
voilà  bien  un  cas  dans  lequel  le  législateur  semble 
ordonner  que  l'assureur  supportera  cumulativement, 
et  la  perte  totale , si  elle  survient  après  le  transborde- 
ment , et  les  avaries  qui  auront  précédé  ou  accompa- 
gné ce  transbordement;  mais  aussitôt,  et  comme  s'il 
craignait  qu'on  vint  à se  méprendre  sur  sa  pensée,  il 
se  bâte  d'ajouter  cette  restriction  formelle  : jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  assurée. 

Toutefois , dans  une  affaire  demeurée  célèbre , le 
tribunal  de  la  Rochelle  et  la  cour  de  Poitiers  ont  fait 
prévaloir  la  doctrine  contraire  à celle  que  nous  venons 
de  développer , et  posé  en  principe  que  la  nature  du 
contrat  oblige  l'assureur,  à moins  qu’il  ne  s’en  soit 
affranchi  par  la  clause  franc  d'avaries  , à répondre 
indéfiniment  de  toutes  pertes  occasionnées  par  for- 
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tune  de  mer , au-delà  même  de  la  somme  assurée. 

Quoique  la  Cour  de  cassation  (<  ) ait  fait  justice  de 
cette  grave  erreur,  en  rétablissant  les  principes , et, 
surtout,  en  restituant , à la  clause  franc  d'avaries,  le 
sens  et  la  vertu  que  la  coutume,  la  loi,  les  auteurs,  et 
la  jurisprudence  lui  ont  toujours  donnés;  quoique  de- 
puis cet  arrêt  il  ne  se  soit  plus  trouvé  de  plaideur  assez 
téméraire  pour  essayer  d’attaquer  une  doctrine  aussi 
solidement  fondée,  la  clause  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  de  notre  article  a été  depuis  lors  généra- 
lement insérée  dans  les  formules  d’assurance. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  (a),  du  3 décem- 
bre 1827,  confirmé  par  arrêt  de  cassation  du  15  dé- 
cembre 1830  (3) , peut  sembler,  au  premier  coup- 
d'oeil , démentir  la  constance  de  la  jurisprudence  que 
noos  invoquions  tout-à-l’heure,  à l'appui  de  l'opinion 
que  notre  article  fait  si  clairement  prévaloir  ; mais 
un  examen  attentif  de  ces  deux  décisions  démontre 
que , dans  l'espèce  déférée  à la  cour  de  Bordeaux  , la 
police,  fidèle  an  surplus  à un  ancien  usage  du  com- 
merce bordelais , rappelé  parles  considérans  de  l'arrêt, 
stipulait,  au  profitdes  assurés,  une  garantie  illimitée; 
les  assureurs  s’engageant,  en  termes  exprès , non  seu- 
lement à répondre  « généralement  de  tous  périls  quel- 


( I ) Arrêt  du  8 janvier  1823,  Journal  du  Palau,  t.  XVII, 
p.  793. 

(t)  Journal  du  Palai»,  t.  XXI , p.  908. 

(3)  Journal  du  Palais,  t.  XXIII,  p.  956. 
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conqoesqui  pourraientadvenir  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  ou  que  l'on  puisse  imaginer  »,  mais  ajoutant 
même  « qu’ils  se  mettaient  en  tout  et  pour  tout  au  lieu 
et  place  de  l'assuré  ».  La  cour  ne  pouvait  certaine- 
ment hésitera  voir  dans  une  telle  clause  la  stipulation 
formelle  d'une  assurance  illimitée  (<  ),  et,  l'étendue  de 
la  convention  souverainement  appréciée  en  fait  par  la 
cour  royale  , la  cour  de  cassation  devait  forcément 
confirmer  l'arrêt.  Loin  d'ébranler  les  principes  posés, 
ces  deux  décisions,  ou  tout  au  moins  celle  de  la  cour 
suprême,  en  sont  donc  plutôt  la  confirmation. 

364.  La  police  bordelaise  ajoute  ànotre  article  un  se- 
cond paragraphe  qui  stipule  d'une  manière  expresse  U 
non  solidarité  des  assureurs.  Il  résulte  de  cette  clause, 
sur  le  sens  et  sur  l'élendiie  de  laquelle  aucun  doute 
ne  saurait  s’élever  d'ailleurs,  des  conséquences  im- 
portantes, dans  le  cas  où  il  s’agit  de  savoir  si  la  déci- 
sion du  tribunal  de  commerce  est  ou  non  en  dernier 
ressort  à l'égard  de  tous  les  assureurs,  parties  dans  un 
même  procès  ; car  , la  solidarité,  si  elle  existait,  éta- 
blirait une  indivisibilité  d'intérêts  qni,  malgré  la  plu- 
ralité des  assureurs,  conduirait,  toutes  les  fois  quelle 
serait  reconnue,  à régler  le  premier  et  le  dernier  res- 
sort sur  le  chiffre  total  de  la  demande  formée  contre 
les  assureurs , au  lieu  de  le  déterminer  à l’égard  de 


( < ) L’arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  parait  toutefois,  il  faut 
en  coovcoir,  rédigé  sous  l'influence  d’opinions  entièrement 
contraires  à la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 
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chacan  d'eox,  sur  le  chiffre  particulier  de  la  somme 
par  lui  souscrite. 

365 . Nous  venons  de  laisser  entrevoir  que  sons  l'em- 
pire d'une  police  qui  n'aurait  point  stipulé  explicite- 
ment, comme  la  police  bordelaise,  ou  implicitement, 
comme  la  police  de  Paris,  la  non  solidarité  des  assu- 
reurs, nous  serions  disposé  à croire  ces  derniers  enga- 
gés solidairement  ; telle  est,  en  effet,  notre  opinion, 
quoique  nous  sachions  le  contraire  décidé  par  plu- 
sieurs arrêts. 

En  droit  civil,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  , et 
elle  a besoin,  pour  exister  , d'être  stipulée  en  termes 
formels  , et  non  susceptibles  d’équivoque.  Le  seul 
fait  d’un  engagement  commun  et  simultané  n'oblige 
point  solidairement  ceux  qui  l'ont  contracté. 

En  droit  commercial  , au  contraire , la  tradition 
coutumière  (<)  et  les  auteurs  [*)  veulent  que  la  soli- 
darité se  présume , en  sorte  que  toutes  les  fois  que 
plusieurs  personnes  ont  conjointement  souscrit  une 
obligation  commerciale,  sans  stipuler  la  non  solida- 
rité, leur  obligation  est  solidaire. 

Puisque  la  souscription  d’un  contrat  d’assurance  est 
toujours  , suivant  nous  , un  acte  de  commerce  (voir 
1. 1",  n**9et  suivans),  la  solidarité  doit  donc,  de  droit 


( ’ ) Slraccha  , De  Mtrcaturd , pauim  ; Rote  de  Gènes, 
décision  30,  n"  6 et  46  ; Ord.  de  Barcelone. 

(•)  Bornier,  t.  II,  p.  471  ; Jousse,  sur  l'ordonnance  de 
167S;  Savary,  parèrr,  61  ; Pardessus,  1. 1",  p.297;  Fréme- 
ry.  Éluda  de  droit  commercial,  p.  21  et  suivantes. 
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commun,  se  présumer  entre  tous  ceux  qui  le  signent 
conjointement. 

Mais  il  faut  se  rappeler  ici  ce  que  nous  disions  plus 
haut,  n°  320,  qu’une  même  police  peut  renferqucr 
plusieurs  contrats  différons. 

En  effet , quoique  la  solidarité  doive  se  présumer, 
parce  que  l'engagement  est  de  nature  commerciale , 
il  faut  cependant,  cela  va  de  soi,  que  l’engagement 
ait  été  pris  conjointement,  pour  que  la  solidarité  s'éta- 
blisse. 

Or  , les  engagemens  constatés  par  une  même  po- 
lice peuvent  être  contractés  séparément  et  distincte- 
ment de  plusieurs  manières  : 

1°  A raison  de  la  date. 

Que  les  signatures  données  aux  mêmes  conditions 
et  à la  même  date  constituent  un  même  engagement , 
eonjointement,  et  par  conséquent,  solidairement  con- 
tracté, cela  ne  peut  faire  aucun  doute;  mais  par  contre, 
il  faut  reconnaître  que  la  différence  des  dates  éta- 
blit la  distinction  des  contrats.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  se  reporter  aux  dispositions  combinées 
des  articles  332 , 365  et  366  du  Code,  qui  font  dépen- 
dre la  validité  du  contrat,  du  jour,  et,  l'on  peut  même 
dire , do  moment  de  la  journée  auquel  il  a été  signé , 
car  l’article  332  prescrit  d’énoncer  dans  la  police  si 
elle  est  passée  avant  ou  après  midi. 

2°  A raison  de  la  matière. 

Si  la  même  police  contient  des  assurances  faites  sur 
des  objets  distincts  , par  exemple  sur  trois  navires , 
l’un  chargé  d'indigos,  le  second  de  sacres,  le  troisiè- 
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me  de  cafés;  si  même  cette  police  unique  ne  comprend 
qu’un  seul  chargement,  mais  si  ce  chargement  a été 
distribué  en  séries , assurées  séparément  les  unes  des 
antres , personne , dans  ces  deux  cas , ne  songera  à 
établir  de  solidarité  entre  les  assureurs,  dont  quelques- 
uns  auraient  assuré  les  cafés , et  quelques  autres  les 
indigos  ou  les  sucres. 

Mais  si  plusieurs  assureurs  avaient,  à la  même  date, 
assuré,  chacun  pour  une  somme  différente,  les  mêmes 
risques,  on  devrait,  suivant  nous,  les  considérercom^ 
me  ayant  souscrit  une  sorte  de  participation,  et  les  ré- 
putée solidairement  tenus  de  l'exécution  de  leurs  en- 
gagemens. 

Par  une  conséquence  indirecte,  mais  certaine,  de  ce 
principe,  il  faudrait  aussi  décider  que  le  premier  ou 
le  dernier  ressort  devrait , en  ce  cas , se  calculer  sur  le 
chiffre  de  la  somme  totale  demandée  contre  tous  les 
assureurs,  et  non  sur  le  montant  de  la  somme  partielle 
souscrite  par  chacun  d'eux. 

Aussi  les  arrêts  assez  nombreux  qui  ont  eu  à déci- 
der des  questions  de  premier  et  dernier  ressort  élevées 
à propos  d'assurance,  et  qui  ont  jugé  que  la  compé- 
tence devait  être  fixée  à l'égard  de  chaque  assureur 
par  le  chiffre  de  la  somme  qu'il  avait  souscrite,  ont- 
ils  tout  d'abord  posé  en  principe  In  non  solidorilé  des 
assureurs  (<  ). 


tt)  Voir  dans  Estrangin,  p.  295  et  siiiv.,  cinq  arrêts  qui 
ne  se  trouvent  point  dans  le  Journal  du  Palaù.Xoir,  Jour- 
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Mais,  chose  singulière,  malgré  l’unanimité  des  au- 
teurs qui  enseignent  avec  nous  la  solidarité  des  as- 
sureurs, toutes  ces  décisions  ont  posé  sans  discussion, 
et  comme  un  axiôme  incontestable,  le  principe  op- 
posé. L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux , qui  seule  a 
voulu  prouver  la  non-solidarité  des  assureurs  , ne 
l'a  même  fait  qu’en  des  termes  qui  ne  laissent  point 
découvrir  si  la  cour  a entendu  poser  on  principe  gé- 
néral et  absolu  , ou  si  le  cas  particulier  qu’elle  déci- 
dait n'était  point  précisément  un  de  ceux  dans  les- 
quels nous  avons  nous-méme  établi  que  la  distinction 
des  contrats  exclut  nécessairement  toute  solidarité. 

Les  assureurs  bordelais  ont  donc  fait  sagement  de 
maintenir,  dans  l'articledont  nous  terminonsl'examen, 
la  stipulation  expresse  de  non-solidarité  ; par  là  ils  ont 
prévenu  toute  difficulté  sur  ce  point , et  les  questions 
soulevées  en  matière  d'assurance  sur  le  dernier  et  le 
premier  ressort  se  trouvent  elles-mêmes  indirectement 
éclaircies  ; car  s'il  est  constant  que  sous  1 empire  de' 
cette  police  les  assureurs  ne  sont  jamais  engagés  soli- 
dairement, eussent-ils  tous  signé  à la  même  date  et 
dans  le  même  contrat , la  doctrine  qui  mesure  le 
droit  d'appel  sur  la  quotité  de  la  somme  souscrite  par 
chacun  , et  non  sur  la  totalité  des  sommes  assurées 
dans  la  police,  devra  toujours  être  suivie  sans  con- 
testation possible. 


nnl  du  Palais,  t.  I"',  1811,  p.  700 , un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  8 mars  18it. 
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En  effet,  la  solidarité  exclue,  l’obligation  souscrite 
par  plusieurs  assureurs,  à la  même  date,  sur  les  mê- 
mes risques,  constitue  bien  une  obligation  conjointe 
mais  une  telle  obligation  , se  divisant  de  plein  droit 
entre  tous  les  obligés , dans  la  proportion  qu’ils  ont 
déclaré  chacun  la  souscrire , s'ils  se  sont  expliqués 
sur  ce  point  ; par  tête  et  par  portion  virile  , s'ils  ont 
gardé  le  silence  ; le  droit  du  créancier  contre  chacun 
se  trouvant  par  conséquent  réduit  à réclamer  de  lui 
seulement  sa  portion  contributive  dans  la  dette , il  est 
évident  que  le  premier  et  le  dernier  ressort  sont  dès 
lors  déterminés  par  le  chiffre  de  chaque  demande,  et 
non  par  le  total  des  sommes  souscrites  conjointement. 

On  peut , au  surplus , consulter  avec  fruit  sur  cette 
question  , et  sur  tontes  celles  qui  touchent  à cette  dif- 
ficile matière  , l’excellent  ouvrage  de  M.  Bénech  » 
professeur  à la  faculté  de  Toulouse  (i). 


( I ) Traité  det  Tribunaux  civilt  de  première  iiulanee , 
pag.  152  et  suivantes. 

Estrang'm  , p.  302  , adopte  et  soutient  la  doctrine  de 
deux  arrêts  rapportés  - par  lui , et  qui  ont  décidé  que  lors- 
quo  dos  assureurs  poursuivis  en  paiement,  ont  opposé,  com- 
me défense  à la  demande  formée  par  l'assuré,  une  excep- 
tion tirée,  soit  de  la  nullité  de  la  police,  soit,  s'il  s'agit  d’un 
délaissement,  de  l'absence  des  conditions  légales  qui  per- 
mettent l’abandon , le  jugement  est  toujours  susceptible 
d'appel , quel  que  soit  le  chiffre  do  la  demande , attendu  le 
caractère  indéterminé  de  l’exception  présentée  par  le  défen- 
deur. 

Nous  croyons  cette  doctrine  tout-à-Ciit  erronée.  Vx  ressort 
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Asticlb  23^. 

Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant 
lès  lois  et  usages  de  France^  quels  que  soient 
Tés  lieux  où  le  sinistre  est  survenu,  où  le 
voyage  s^est  terminé,  et  où  le  réglement  a 
été  opéré. 

366.  Voici  encore  un  article  qui  ne  faitqu'apfdiquer 
spécialement  à la  matière  des  assurances  un  principe 
de  droit  commun.  Lmus  régit  aclum,  ont  dit  les  juris- 
consultes. Si  toute  procédure  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  dans  lequel  elle  s'instruit , la  loi  qui  régit  les 
conventions  est  aussi  la  loi  du  lieu  dans  lequel  elles  ont 
été  passées.  Les  contrats  d'assurance  consentis  et  ré- 
digés en  France  doivent  donc  s'exécuter  suivant  les 
lois  et  les  coutumes  françaises  («).  Mais  il  pourrait  ar- 


8C  détermiDe  par  la  vaiear  de  la  demanda , et  toutes  les  fois 
que  les  exceptions  ou  moyens  de  défense  du  défendeur  n’ont 
point  pour  etTel  d’augmenter  ou  de  diminuer  la  quotité  dé 
cette  valeur,  quels  que  soient  la  nature  et  le  caractère  des 
questions  ineideiUet  que  la  défense  soumet  à l’appréciaticHi 
des  juges,  le  ressort  demeure  invariablement,  et  exclimve- 
ment  fixé  par  le  chiffre  même  de  la  demande.  Celte  opinion 
est  habilement  développée  par  M.  Bénech,  dans  l’ouvrage 
déjà  rité,  pages  92  et  suivantes. 

{«)  Voir  Merlin,  Répertoire,  verho  police  d’assurance. 
Il  XII,  p.  573  ; Émérigon . I.  I",  p.  122;  Cassation  , 25 
mars  1806 , Journal  du  Palait,  t.  V,  p.  248. 
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river  qu'on  voulût  abuser  de  cette  maxime  simple  et 
vraie,  en  la  torturant.  On  aurait,  par  exemple,  essayé 
de  soutenir  que  les  usages  et  les  lois  , soit  du  lieu  du 
sinistre,  soit  du  lieu  du  reste,  soit  enfin  du  lieu  où  le 
réglement  d'avaries  s'opère  , devaient , en  vertu  de 
la  règle  locus  régit  actum  , servir  à fixer  les  droits 
respectifs  des  parties. 

La  législation  de  tous  les  peuples  n’établissant  point 
sur  des  bases  uniformes  le  calcul  des  indemnités  dont 
l'assureur  e^t  tenu,  et  l'intérêt  opposé  de  l'assureur  et 
de  l'assnré  pouvant  se  trouver  engagé,  suivant  les  cir- 
constances, à invoquer  de  préférence,  tantôt  la  législa- 
tion du  lieu  de  la  convention,  tantôt  la  coutume  du 
lieu  de  destination  ou  de  déchargement , il  était  bon 
de  rendre  impossible,  au  moyen  d'une  stipulation  for- 
melle, toute  difGculté  sur  ce  point. 

Quelle  que  soit  donc  la  nationalité.de  l'assuré,  quelle 
que  soit  l'origine  des  choses  assurées,  quel  que  soit  le 
pavillon  qui  les  couvre,  en  quelque  lieu  que  survienne 
le  sinistre,  et  de  quelque  manière  que  se  fasse  , entre 
les  divers  intéressés,  le  calcul  et  le  réglement  des  ava- 
ries, ce  calcul  et  ce  réglement  ne  peuvent  obliger  nos 
assureurs  qu’autant  qu'ils  sont  parfaitement  confor- 
mes aux  lois  et  coutumes  de  France.  Si  l'on  a suivi 
des  usages  et  des  lois  différens  , ces  rcglemens  ne 
peuvent  servir  qu’à  constater  les  faits  dommagea- 
bles, et  la  perte  que  ces  faits  causent  à l'assuré  ne 
se  trouve  mise  à la  charge  de  l’assureur  que  de  la  ma- 
nière , dans  les  cas  , et  suivant  les  proportions  que 
détermine  la  loi  française. 
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Article  24. 

Toutes  pertes  et  avaries  à la  charge  des 
assureurs  sont  payées  comptant  et  sans  es- 
compte , quinze  jours  après  la  remise  des 
pièces  justificatives  , au  porteur  de  ces  piè- 
ces et  de  la  présente  police,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  procuration. 

367.  Le  droit  commun  n’oblige  l'assureur  à payer 
la  perte  que  trois  mois  après  la  sigaiBcation  du  délais- 
sement ; c’est  la  disposition  expresse  de  l’article  382 
du  Gode  de  commerce. 

La  loi  n'indique  aucun  délai  auquel  elle  soumette 
l’exercice  de  l’action  en  avarie.  M.  Pardessus  ( < ),  dont 
nous  avons  déjà  combattu  l'opinion  sur  ce  point 
(n°  322,  en  note),  enseigne  que  les  avaries  et  les  dom- 
mages qui  n’ouvrent  point  l’action  en  délaissement  ne 
sont  payables  qu’après  la  fin  des  risques  , c’est-à-dire 
après  l’accomplissement  ou  la  rupture  du  voyage 
assuré.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  ne  compre- 
nions point  qu’en  l’absence  d’un  texte  formel  l’action 
en  avarie  pût  être  soumise  à une  autre  règle  que  la 
règle  ordinaire,  qui,  prenant  l’intérêt  pour  mesure  de 
l'action  , déclare  celle-ci  toujours  ouverte  , à la 
charge  par  le  demandeur  de  justifier  l’intérêt  et  le  bien 
fondé  de  sa  demande. 


1»)  T.  lit,  p.  352. 
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Dans  tous  les  cas , l'assureur  ne  peut  être  poursuivi 
en  paiement  qu'après  signification  faite  par  l'assuré 
(les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte. 
(Article  383.) 

Notre  article  établit  une  règle  invariable,  et  qu'on 
peut  dire  tout  à la  fois  plus  favorable  à l'assureur  et 
à l'assuré.  Qu'il  s'agisse  de  perte  entière  ou  de  perte 
partielle  , que  l’assuré  exerce  l'action  en  avarie,  ou 
l'action  en  délaissement,  que  le  voyage  ou  les  risques 
assurés  soient  ou  non  terminés  , quinze  jours  après  la 
remise  amiable  des  actes  justificatifs , l'assureur  est 
tenu  de  payer  comptant,  sans  escompte,  le  montant 
de  la  perte  ou  de  l’avarie. 

368.  La  preuve  que  l'assuré  doit  faire  à l’appui  de 
sa  demande  doit  porter  sur  trois  points  : 

1°  La  réalité  de  la  mise  en  risque  ; 

2°  Le  fait  d'un  sinistre,  majeur  ou  mineur  ; 

3°  La  valeur  de  la  chose'  assurée. 

369.  S’il  s'agit  d'une  assurance  sur  coq»,  la  premiè- 
re justification  à faire  est  celle  de  l'existence  du  navire 
dans  le  temps  et  au  lieu  du  sinistre  ; s’il  s'agit  de 
marchandises,  il  faut  prouver  avant  tout  que  la  chose 
assurée  existait  à bord  au  moment  de  l’accident  qui 
en  a causé  la  perte  ou  l'avarie  : c’est  ce  qu'on  appelle 
faire  la  preuve  du  chargé. 

Le  principe  général  de  la  matière  , c'est  que  la 
justification  du  chargé,  aussi  bien  que  la  justification 
du  sinistre  et  celle  de  la  valeur , peut  se  faire  par 
toutes  sortes  de  preuves  ; les  juges  ont  ici  un  pou- 
voir d'appréciation  discrétionnaire;  il  leur  appar- 
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lient  d’examiner  les  circonstances , de  peser  les  témoi- 
gnages, de  critiquer  les  pièces  qu’on  leur  soumet , et 
de  décider  suivant  les  lumières  de  leur  raison , sans 
que  l'absence  d'aucun  acte  spécial  puisse  jamais  créer 
à elle  seule  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’assuré. 

Ainsi  le  veulent  l'unanimité  des  auteurs  (<).  et  la 
constance  d'une  jurisprudence  manifestée  par  de  nom- 
breux arrêts. 

370.  Toutefois,  il  faut  dire  que  la  pièce  la  plus  ordi- 
nairement produite,  la  plus  babitnellement  réclamée, 
celle  qui  prouve  le  mieux  et  le  plus  directement  le  fait 
du  chargé , c'est  le  connaissement. 

Rédigé  en  quatre  originaux  , un  pour  le  chargeur, 
un  pour  le  destinataire , un  pour  le  capitaine , un 
quatrième,  enfin,  pour  l'armateur;  signé  sur  les  quatre 
doubles  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine , le  con- 
naissement est , en  effet , désigné  par  la  loi  elle-même 
pour  faire  foi  entre  les  parties  intéressés  au  charge- 
ment , et  entre  elles  et  les  assureurs.  Ce  sont  les  pro- 
pres termes  de  l'article  283  du  Code  de  commerce.  > 

Si  le  connaissement  est  perdu , s'il  n’est  pas  rédigé 
dans  les  formes  prescrites , s’il  n'en  a pas  été  rédigé , 
s’il  est  prouvé  surtout  que  l'usage  commercial  du  lieu 
où  le  chargement  a été  fait  n'est  point  d'en  dresser  on. 


{ I ) Dagevillc,  t.  III,  p.  499  ; Pardessus,  t.  III,  p.  357  ; 
Vincens,  t.  III,  p.  283;  Valin,  sous  l’art.  57,  t.  II , p.  139 
et  140;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  315  et  suivantes  ; Êmérigon, 
I.  Il,  p.  118  cl  130;  1. 1",  p.  31'». 
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le  chargement  sera  prouvé  par  d'autres  pièces  : par  le 
manifeste,  par  les  expéditions  de  la  douane,  par  la 
correspondance  du  commissionnaire  ou  de  ceux  qui 
ont  présidé  à l’embarquement,  par  les  attestations 
des  arrimeurs  , même  par  les  déclarations  du  capitai- 
ne et  de  l'équipage  (<).  Il  y aura  cependant  cette  gran- 
de différence  entre  l’un  et  l'autre  cas,  que  le  connais- 
sement régulier  fait , à lui  seul , pleine  foi  dn  char- 
gement, tandis  que  la  force  des  autres  pièces  est  en- 
tièrement livrée  à l’appréciation  des  magistrats. 

- Au  surplus,  sauf  le  connaissement  régulièrement 
dressé  qui  ne  peut  être  attaqué  que  pour  fraude , l’as- 
sureur peut  contester  la  force , le  sens  et  la  sincérité 
de  toutes  les  pièces  produites  par  l'assuré.  Tout  com- 
me la  demande  peut  être  justifiée  par  toute  sorte  de 
preuves,  de  même  l'exception  peut  invoquer  toute 
espèce  de  témoignages.  Les  principes  généraux  posés 
par  l'art.  108  du  Code  de  commerce,  en  matière  de 
preuve,  conservent,  ici  comme  ailleurs,  leur  empire 
et  leur  force  (*). 


(O  Bordeaux,  27  janvier  1829,  Journal  du  Palais, 
t.  XXII,  p.  610;  Cassation,  7 juillet  1829 , Journal  du 
Palais,  t.  XXII  , p.  1207;  Cassation,  25  mars  1835  , 
Journal  du  Palais,  t.  XXVI,  p.  1554. 

(ï)  Dagevillc,  t.  III  p.  502,  Pardessus,  I.  III,  p.  302,  en- 
seignent que  le  connaissement  peut  toujours  être  querellé 
par  les  assureurs  ; qu'il  no  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire , et  que,  sauf  la  confiance  plus  grande  qu’il  peut 
inspirer,  il  est  en  (oui  assimilable  aux  atlrslatioiis  dont 
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371.M.Pardessus(t.III,  p.  361)  fait  remarquer  que 
les  connaissemens  portant  souvent  la  clause  que  (Ut 
tire  , il  reste  alors  , malgré  leur  régularité,  quelque 
incertitude  sur  l’espèce  des  marchandises  chargées  , 
puisque  le  capitaine  déclare  par  cette  clause  qu’il  n’a 


parle  l'article  384  du  Code  dé  commerce.  M.  Pardessus 
cite  même  , à l’appui  de  ses  paroles  , un  arrêt  de  cassation, 
du  15  février  1826.  {Journal du  Palais,  t.  XX,  p.  173.) 

ÉmérigOD,  t.  I*',  p.  320  et  321  ; Yalin,  sous  l’article  57 
de  rordonnanoe,  t.  Il,  p.  138  ; Boulaj-Paly,  t.  IV.  p.  344  ; 
Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  II.  p.  484  ; Vincens, 
t.  III,  p.  285,  professent , au  contraire , que  le  connaisse- 
ment régulièrement  dressé  fait  pleine  foi  de  son  contenu, 
et  que  rien  ne  doit  prévaloir  contre  sa  teneur,  à nioiiM 
toutefois , ajoute  sagement  Boulay-Paty  , qu’il  ne  soit  at- 
taqué comme  frauduleux. 

Nous  avons  adopté  cette  dernière  opinion , et  nous  ne  la 
croyons  même  pas  combattue  par  l’arrêt  que  cite  M.  Par- 
dessus. Dans  l'espèce  de  celte  décision  , le  connaissement 
était  attaqué  comme  frauduleux  ; la  cour  royale,  en  le  recon- 
naissant régulier  dans  la  forme,  l'avait  déclaré  nul  comme 
entaché  de  dol.  Les  demandeurs  en  cassation  allaient  jus- 
qu’à soutenir  , ce  que  personne  n'a  jamais  enseigné , que 
le  connaissement  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
C’est  cette  prétention  que  la  cour  do  cassation  n’a  point 
voulu  accueillir  ; mais  nous  pensons  (|u’on  va  trop  Iran,  en 
lisant  dans  sa  décision  la  consécration  d’une  doctrine  qui 
assimilerait  le  connaissement  aux  attestations  dont  parie 
l’article  384  du  Code. 

Le  connaissement  est  certainement  un  acte  sous  seing- 
privé  , car  on  ne  peut  dire  que  le  capitaine  qui  contracte 
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point  vérifié  le  contenu  des  ballots  et  des  caisses.  Cet 
habile  jurisconsulte  en  conclut  avec  raison  que  l’assu- 
reur a , dans  ce  cas  , le  droit  d'e\iger  , indépendam- 
ment de  la  production  du  connaissement , la  repré- 
sentation des  factures  d'achat. 

372.  Quand  le  chargement  est  fait  pourle  compte  du 
capitaine  lui-mérae,  il  va  de  soi  que  le  connaissement, 


lui-méme  des  obligations  en  souscrivant  le  connaissement, 
soit  un  officier  public  chargé  de  le  recevoir  et  de  lui  commu- 
niquer l’authenticité;  mais  ce  n’est  point  non  plus  un  acte 
privé  ordinaire.  L’acte  sous  seing  privé  n’a  d’effet  et  ne  fait 
foi  qu’entre  ceux  qui  l’ont  souscrit  et  leurs  héritiers  et  ayant 
cause.  Si  donc  le  connaissement  restait  dans  la  classe  des 
act»  privés  ordinaires  , il  ne  pourrait  tout  au  plus  faire  foi 
qu’entre  le  chargeur  et  le  capitaine,  qui  le  signe,  il  est 
vrai , à la  fois,  en  son  nom  personnel  et  comme  mandataire 
de  l’armateur , mais  il  ne  serait , à l’égard  des  assureurs 
demeurés  étrangers  à sa  rédaction , qu’un  simple  renseigne- 
ment; imer  aliof  aclum.  L’article  283  du  Code  de  commerce 
a précisément  pour  bot  de  lui  attribuer  un  caractère  parti- 
culier et  des  effets  plus  étendus,  a Le  connaissement,  dit  cet 
article , rédigé  dans  la  forme  prescrite , fait  foi  entre  toutes 
les  parties  intéressées  an  chargement  et  entre  elles  et  les 
assureurs.  » Cela  veut  dire,  suivant  nous , que  le  connaisse- 
ment , sans  prendre  le  caractère  d’acte  authentique , fait  fui 
contre  les  assureurs  qui  ne  l'ont  point  signé , autant  et  de 
même  que  s’il  portait  leur  signature.  Tant  qu’il  n’eit  pasdi- 
rectement  argué  de  fraude , rien  ne  prévaut  donc  contre  sa 
teneur;  les  différences  qui  peuvent  exister  entre  son  contenu 
et  celui  des  factures , par  exemple , ou  de  toute  autre  pièce 
produite,  ne  sont  d’aucun  poids  ni  pour  ni  contre  les 
assurés;  à lui  seul,  il  constitue  toujours  une  preuve  suf- 
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révéla  de  sa  seule  sigualure,  puisque,  dans  l'espèce, 
il  est  à la  fois  chargeur  et  capitaine,  ne  peut  faire  foi 
entre  lai  et  ses  assureurs.  11  est  rigoureusement  tenu, 
dans  ce  cas,  non  seulement  de  fournir  un  connaisse- 
ment signé  de  deux  des  principaux  de  l'équipage,  mais 
encore  de  justifier  l'achat  des  marchandises , soit  par 
les  factures  de  vente,  soit  par  les  livres  des  vendeurs. 


flsante  et  irrécusable , tandis  que  la  force  probante  des 
autres  pièces  varie  suivant  les  circunslances.  Les  assu- 
reurs, enfin  , ne  peuvent , à moins  de  l atlaquer  comme 
frauduleux,  contester  aucune  des  énonciations  qu’il  contient. 
Mais  cela  n’ empêche  point  que  s'ils  prouvent  , n'importe 
par  quel  moyen , fül-ce  par  des  présomptions  précises  , 
graves  et  concordantes,  que  le  connaissement  est  fraudu- 
leux, les  tribunaux  ne  puissent,  sans  autre  formalité , en 
prononcer  la  nullité. 

Au  reste  , nous  ferons  remarquer  que,  sur  cette  grave 
question,  Éinérigon  ne  donne  point  une  do  ces  décisions 
nettes,  simples  et  vives  qui  lui  sont  familières.  Après  avoir 
dit  (t.  l*',  p.  319)  que  le  connaissement  est  une  pièce  lé- 
gale, lorsqu’il  est  dressé  en  la  forme  prescrite  ; aprc>s  avoir 
même  ajouté  « qu'il  ett  uns  pièce  authentique,  puisqu'il  est 
signé  par  le  capitaine  qui  est  officier  public  a,  il  revient  sur 
ses  pas  (pages  320  et  321),  pour  enseigner  que  le  connais- 
sement n’a  cette  forme  de  pièce  légale  et  véritablement 
probante  qu’envers  les  assurés,  mais  que  les  assureurs  peu- 
vent en  débattre  la  sincérité. 

Cette  doctrine  d’Émérigon,  sans  compter  qu’elle  ne  re- 
pose sur  aucun  fondement  solide,  ne  peut  se  soutenir  en 
face  dus  termes  de  l’article  283  du  Code  de  commerce,  qui 
veut  que  le  connaissement  fasse  la  même  foi  entre  tous  les 
intéressés  au  chargement,  et  entre  eux  et  leurs  assureurs. 


Digitized  by  Google 


240  POLICE  DE  PAHIS  ET  DE  BORDBACX. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'article  344  du  Code 
de  commerce  (<  ). 

L'article  suivant  du  Code  prévoit  le  cas  d'un  hom- 
me de  l'équipage  ou  d’un  passager  qui  apporte  de  l’é- 
tranger des  marchandises  assurées  en  France.  Il  l'o- 
blige à en  laisser  connaissement  dans  le  lieu  du  char- 
gement entre  les  mains  d’un  Français  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  des  lieux.  A moins  d’une  clause 
particulière  qui  dispense  l'assuré  de  rapporter  expé- 
dition dûment  cerliGée  du  connaissement  ainsi  déposé, 
ce  connaissement  doit  faire  partie  des  actes  justiGca- 
tifs  dont  parle  notre  article  ; il  en  est  même  la  pièce 
principale,  et,  jusqu'à  sa  production , l’assureur  peut 
refuser  de  payer  l'assurance. 

La  précaution  prescrite  par  l'article  345  n’est  pri- 
se, eû  effet,  que  pour  réduire  l'assuré  à l'impossibi- 
lité de  substituer  au  chargement  réel  un  chargement 
plus  précieux,  ou  même  de  supposer,  de  connivence 
avec  le  capitaine , un  chargement  entièrement  ima- 
ginaire. 

373.  On  rencontre  quelquefois  une  clause  par  laquelle 
l'assureur  dispense  l’assuré  de  prouver  le  chargé  ; d’an- 
ciens auteurs,  et  notamment  Valin  (s)  et  Pothier  (<), 
tenaient  eette  clause  pour  illicite  , contraire  à l'ordre 


( t ) Bordeaux,  8 août  1828  ; Journal  du  Palais,  l.  XXII, 
p.  184. 

(i)  T.  II,  p.  139,  sous  l'article  57.  Locré,  t.  H,  p.  28t 
et  suiv.,  semble  embrasser  la  même  opinion. 

(s)  P.  214 et  suivantes. 
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public  et  à l’essence  même  du  contrat,  qui  est  nul, 
faute  de  cause  et  d’objet , quand  le  chargement  soi- 
disant  mis  en  risque  n'existe  pas. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  dispense  de  prouver 
le  chargé  est  une  convention  dangereuse , qui  peut 
aisément  voiler  une  gageure , et  qui , suivant  l'ex- 
pression d'un  jurisconsulte , garde  toujours  quelque 
chose  de  suspect,  nous  embrassons,  sans  scrupule,  l'o- 
pinion la  plus  suivie  , et  nous  décidons  que  la  stipu- 
lation en  elle-même  est  valable  ; seulement  , elle 
n'empéchcra  point  l'assureur  de  prouver,  au  besoin,  que 
le  chargement  n'a  pas  eu  lieu.  La  dispense  de  prouver 
le  chargement  évite  à l'assuré  la  nécessité  de  justifier 
sademande  par  la  représentation  des  pièces  ordinaire- 
ment produites,  mais  elle  laisse  4 l'assureur  le  droit 
qui  lui  appartient  toujours  de  faire  la  preuve  con- 
traire. Ses  effets  se  réduisent  à intervertir  les  réles. 
Quoique  demandeur,  l'assuré  n'a  pourtant  rien  à 
prouver  ; défendeur,  l'assureur , sans  pouvoir  exiger 
une  preuve  dont  il  a dispensé  son  adversaire,  est 
tenu  de  justifier  son  refus  de  paiement,  en  prouvant  , 
par  voie  d'exception  , le  vice  de  la  demande  (t  ). 

Il  est  des  cas,  en  effet,  où  la  clause,  dont  nous  dé- 
fendons la  légalité,  n'est  pas  seulement  utile,  mais  à 
peu  près  indispensable. 

. Aussi  long-temps  que  le  commerce  interlope  ne  sera 


(i)  Ëmérigon,  1. 1'%  p.  338;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  349; 
Pardessus,  t.  III,  p.  359  et  suivantes;  Dagcville,  t.  III, 
p.  496. 

II.  16 
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point  prohibé  ; tant  que  les  nations  d'Europe  admet- 
tront comme  un  principe  de  leur  droit  public  l'encoura- 
gement qu’elles  ne  rougissent  point  de  donner  au  com- 
merce de  contrebande  , il  sera  nécessaire  que  l'assu- 
rance consentie  sur  un  chargement  interlope  soit  va- 
lablement faite  avec  la  clause  dont  noos  parlons.  Il 
est  clair,  en  effet,  que  la  nature  même  de  l'opération 
empêchera  toujours  l'assuré  de  rapporter  la  preuve  du 
chargement,  car  toutes  les  pièces,  connaissement , fac- 
tures, manifeste,  auront  été  conçues  et  rédigées  dans 
la  vue  de  dissimuler  sa  véritable  nature. 

11  est  aussi  certaines  contrées  dans  lesquelles  l'usa- 
ge des  connaissemens  pour  les  cargaisons  de  retour  est 
inconnu  , et  le  commerce  s'y  faisant,  en  même  temps, 
par  voie  de  troc  ou  d’échange  , il  est  pareillement  im- 
possible de  prouver  le  chargement  qu'on  y prend  en 
produisant  des  factures.  Dageville(i)  eu  rapporte  un 
exemple  frappant.  Il  faut  nécessairement , en  ce  cas  , 
stipuler,  par  clause  expresse,  la  dispense  de  prouver  le 
chargé. 

Il  est  possible,  enfin,  que,  dans  l'espèce  prévue  par 
l’article  34S  du  Code  de  commerce,  l'associé  d'un  char- 
geur qu  i accompagne  lui-même  les  marchandises  qu'il 
rapporte  des  pays  étrangers,  fasse,  à l’insu  de  ce  char- 
geur , assurer  en  France  une  cargaison  dont  il  ne 
connaît  ni  l'espèce,  ni  même,  d’une  manière  certaine, 
la  valeur  exacte  ; dans  ce  cas,  encore,  il  n'aura  pas  été 
possible  au  chargeur  de  vêtir  les  dispositions  du  Code, 


(t)T.  111,  p.  497. 


Digilized  by  Google 


ART.  24;  PERTES  ET  AVARIES  (PAIEMENT  DEs).  243 

et  6D  prévision  de  cette  impossibilité,  l’associé  aura 
prudemment  fait  de  ne  contracter  l’assurance  qu’avec 
dispense  de  prouver  le  chargé,  ou,  tout  au  moins,  avec 
dispense  des  règles  prescrites  par  l'article  343. 

374.  L'art.  383  du  Code  de  commerce  neparle  que 
des  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  ; 
plus  prudente,  notre  police  exige,  d’une  manière  gé- 
nérale , les  pièces  justificatives , sans  distinguer  le 
cas  d’une  assurance  sur  facultés  du  cas  d'une  assuran- 
ce sur  corps.  Néanmoins  il  est  évident  que,  sous  l'em- 
pire du  Code,  tout  comme  sous  celui  de  la  police , si 
l'assurance  porte  sur  un  navire,  l'assuré  est  pareille- 
ment tenu  de  rapporter  la  preuve  de  son  existence  eide 
son  identité  ; seulement  il  faut  remarquer  que,  par  la 
nature  même  des  choses  , l'existence  d'un  navire 
sera  toujours  plus  facile  k constater  que  celle  d'un 
chargement. 

Au  surplus , l'usage  où  sont  généralement  les  as- 
sureurs , surtout  les  assureurs  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux, de  n’assurer  que  des  navires  portés  sur  le 
Veriia*  , dont  on  connaît,  par  conséquent , non-seu- 
lement l'existence , mais  le  gréement , le  doublage  , 
la  voilure , l’âge , et,  pour  ainsi  dire,  la  biographie, 
rend  à peu  près  impossible  tonte  substitution , et,  à plus 
forte  raison  , toute  supposition  de  navire. 

La  preuve,  au  reste,  de  l'existence  et  de  l'identité 
du  navire,  dans  le  temps  et  au  lieu  du  sinistre,  résul- 
terait , suivant  les  circonstances  , de  l'acte  de  franci- 
sation , de  l'acte  de  propriété , du  procès-verbal  de 
visite  prescrit  par  l’article  223  du  Code  de  coiimerce, 
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(lu  congé  délivré  avant  le  départ  , du  livre  de  bord  , 
et , enfin  , du  rapport  du  capitaine,  à son  arrivée. 
Quand  même  ces  différentes  pièces  n'auraient  point  la 
régularité  que  la  loi  exige  d'elles  pour  leur  faire  pro- 
duire tout  leur  effet  ; quand  le  rapport  du  capitaine  , 
par  exemple  , n'aurait  pas  été  fait  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'arrivée,  ainsi  que  le  veutl’article  242, 
la  preuve  qu'on  leur  demanderait  de  l'existence  et  de 
l’identité  du  navire  pourrait  néanmoins  en  sortir. 
Les  juges , dison$-le  de  nouveau  , apprécient  la  force, 
la  précision  et  la  concordance  des  preuves  avec  un 
pouvoir  souverainement  discrétionnaire. 

37d.  L'existence  de  la  chose  assurée,  au  temps  et  au 
lieu  du  sinistre,  pleinement  établie,  l'assuré  doit  prou- 
ver encore  la  réalité  et  le  caractère  fortuit  et  maritime 
de  la  perte  ou  du  dommage  dont  il  réclame  l'indemnité. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  noos  disions  plus  haut , 
à propos  de  la  preuve  du  chargé  : aucun  genre  de 
preuve  n’est  indispensable.  Pourvu  que  le  fait  d’un 
dommage  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  ceux  dont  ré- 
pond l'assureur  soit  constant  et  suffisamment  établi , 
la  demande  de  l’assuré  doit  être  accueillie  (<  ). 


(i  ) Boulaj-Patj,  t.  III,  p.  364;  Pardessus,  t.  III,  p.  357; 
Pothier,  p.  214;  Oageville,  t.lV,p.  496et  suiv.;Ëinérigon, 
1. 1*',  p.  334;  Valin,  sous  l’article  57,  t.  II,  p.  138;  Cassation, 
1*' sept.  t%iZ,  Joura,  du  Palai*,  (.VI,  p.  689  ; Bordeaux, 
11  juin.  1826,  Journ.  du  Palais , l.  XX,  p.  187  ; Bennes, 
24  août  1834,  Journal  du  Palais,  t.  XVIII,  p.  100; 
Bordeaux,  14  novembre  1838 , Journal  du  Pa/ais,  t.  XX, 
p.  287  ; Rouen,  25janv.  1840,  Journal  du  Palais,!.  I, 
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Il  est  même  des  cas  dans  lesquels  la  notoriété  seule  . 
du  sinistre  a justement  motivé  une  condamnation  : 
telle  est  l'espèce  d’un  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille , rapporté  par  Dageville  (<  ) ; et , malgré  les 
termes  du  Code  et  de  la  police  , qui  semblent  exiger 
des  pièces  justificatives , nous  ne  doutons  point  que 
si  les  circonstances  privaient  l'assuré  de  preuves  écrites, 
le  tribunal  ne  pût  très-juridiquement  fonder  sa  déci- 
sion sur  la  preuve  testimoniale.  La  raison  le  veut 
ainsi.  La  coutume  commerciale  , dont  l’article  108 
du  Code  de  commerce  n’est  que  l'écho  fidèle  , fait,  de 
l’admissibilité  de  cette  espèce  de  preuve,  en  matière 
commerciale  , une  règle  générale  , à laquelle  ni  la  ré- 
daction de  l'article  383  du  Code , ni  les  termes  de 
notre  article  n’apportent  aucune  dérogation.  Ajou- 
tez que  l’on  pourrait  même  , dans  le  ras  par  nous 
supposé  de  l’impossibilité  de  se  procurer  aucune  preuve 
écrite  , invoquer  au  licsoin  les  dispositions  exception- 
nelles de  l’article  1348  du  Code  civil. 

Toutefois , la  preuve  la  plus  concluante  , la  plus  fa- 
cile , la  plus  directe , et , l’on  peut  dire , la  plus  ordi- 
naire, se  puise  soit  dans  le  livre  de  bord  , sur  lequel 
le  capitaine  doit,  aux  termes  de  l’article  224  du  Code 
de  commerce  , inscrire  généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  sa  charge , soit  dans  le  rapport  que  le 
capitaine  est  tenu  de  faire  aussitôt  après  son  arrivée  ou 


1840. p.  456  ; Cassation,  22avril  1823,  Journal  du  Palais 
t.XVIl,p.l051. 

(i)  T.  IV,  p.  500;t.  111,  p.  357. 
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son  naufrage;  rapport  vérifié,  aux  termes  des  arti- 
cles 246  et  247  du  Code  de  commerce , par  l'interro- 
gatoire des  gens  de  l'équipage  et  même  par  celui  de& 
passagers. 

Cette  dernière  pièce,  régulièrement  drpssée,  fait  fui 
jusqu’à  la  preuve  contraire  réservée  à l’assureur. 
Sans  révoquer  la  vérité  du  fait  matériel , celui-ci  peut 
en  discuter  les  circonstances,  et  s'emparer  des  expres- 
sions même  et  des  détails  consignés  au  rapport,  pour 
démontrer  que  le  sinistre  n’a  point  le  caractère  d'une 
fortune  maritime  dont  il  doive  répondre. 

Il  peut  même  attaquer  le  fond  du  rapport,  tout 
comme  il  pourrait  attaquer  le  dol  du  connaissement , 
et  prouver  par  toute  sorte  de  preuves  la  mauvaise  foi 
qui  aurait  dicté  l’un,  ou  dénaturé  l'autre. 

376.  L’assuré  doit  jostifier,  enfîn,  quela  valeurdela 
chose  mise  en  risque  était  au  moins  égale  à la  somme 
assurée.  Nousavons  expliqué  plus  haut,  1. 1”,  n°  131, 
comment  l'assurance  serait  ristournée  , en  tout,  ou  en 
partie  , si  elle  manquait  d'aliment,  c’est-à-dire  si  la 
chose  assurée  se  trouvait  de  moindre  valeur  que  la  som- 
me promise  par  l'assureur.  La  justifleation  de  cette 
valeur,  lorsqu'elle  n'est  point  à l'avance  (suivant  la 
coutume  ordinaire)  convenue  et  agréée  dans  la  po- 
lice ('  ) , se  fait  conformément  à l'article  339  du  Code 


( 1 ) En  examinant  plus  haut,  1. 1*',  p.  131,  l’efTet  des  clau- 
ses par  lesquelles  l’es  timation  des  choses  assurées  est,  à l’avan- 
ce, convenue  et  agréée  dans  la  police,  nous  avons  combattu, 
un  nous  appuyant  sur  l’autorité  de  la  cour  de  cassation,  les 
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de  commerce  , par  la  représentation  des  factures  d'a- 
chat, et  des  livres , soit  des  vendeurs,  soit  de  l'assuré 
lui-méme.  A défaut,  l'estimation  en  est  faite  au  prix 
courant  du  temps  et  do  lieu  du  chargement.  Quel  que 


tendances  d'une  jurisprudence  récente,  qui  voudrait  éta-; 
blir  en  principe  que  l’estimation  conventionnelle,  faite  en- 
tre l’assureur  et  l’assuré , ne  peut  et  ne  doit  jamais  avoir 
d’autre  effet  que  de  dispenser  provisoirement  l’assuré  de 
jusIiCer  celte  valeur,  les  tribunaux  demeurant  toujours  maî- 
tres, sur  la  demande  de  l’assureur , de  réduire , même  dans 
le  cas  de  simple  erreur,  toute  estimation  qui  leur  paraî- 
trait exagérée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a , dans  une  occa- 
sion récente  (jugement  du  9janvier  1843  ; Mémorial,  t.  X, 
I,  p.  5 ),  posé  de  nouveau  le  priocipeque  nous  combattons; 
et  il  l’a  posé  avec  d’autant  plus  de  rigueur , que  n’aj'ant 
point  cru  devoir  l’appliquer  à l’espèce , il  semble  avoir  re- 
cherché, à dessein,  l’occasion  derétablir  comme  une  théorie 
de  droit  pur. 

Cette  persistance  de  la  jurisprudence  ne  saurait  nous  dé- 
cider à revenir  sur  l’opinion  que  nous  avons  professée  dans 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Lejugement,  dont  nous  venons  de  parler,  établit  comme  un 
axiome  incontestable  que  les  tribunaux  ont  toujours  le  droit 
de  réduire  l’estimation  fixée  de  gré  à gré  entre  les  parties, 
lorsque  l’assureur  rapporte  la  preuve  qu’elle  est  exagé- 
rée. 

Nous  aurions  désiré  que  le  tribunal  justifiiU  par  quelques 
raisons  la  maxime  qu’il  fait  ainsi  prévaloir,  sans  paraî- 
tre supposer  qu’elle  puisse  être  mê.iie  sujette  à discus- 
sion. 

U est  écrit,  dans  l'article  1131  du  Code  civil,  que  les 
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soit  le  mode  de  preuve  employé , on  ajoute  au  prix  de 
la  chose  le  montant  des  droits  payés  et  des  frais  faits 
jusqu'à  bord. 

Inutile  d'ajouter  que  la  disposition  de  notre  article, 
par  laquelle  les  assureurs  s'obligent  à payer  comptant 


conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux 
qui  les  ont  faites  ; il  faut  donc , pour  se  dispenser  d'ordonner 
roxéciilion  pure  et  simple  d’une  convention  certaine  et  rc- 
conuuc,  que  le  tribunal  qui  la  met  à l’écart  établisse,  avant 
tout,  qu’elle  n’est  pas  légalement  formée. 

Point  de  difficulté , bien  entendu , s’il  est  prouvé  que 
l’assureur  ait  donné  son  consentement  par  suite  de  dol , de 
violence  ou  d’erreur  ; les  principes  ordinaires  sur  les  con- 
ventions veulent  évidemment  que  la  clause  soit,  en  ce  cas , 
réputée  non  écrite , et  ce  n’est  assurément  pas  ce  point  de 
doctrine  qu’a  voulu  faire  triompher  la  décision  à laquelle 
s’attache  notre  critique. 

Sur  quelle  base  pourra-t-elle  donc  s’appuyer?  Sera-ce  sur 
ce  principe,  fondamental  dans  la  matière , que  l’assurance 
n’est  point  un  moyen  de  gagner  ; qu’il  n’y  a point  d’assu- 
rance sans  risques  , et  que  dés-lors , si  la  chose  assurée  a 
moins  de  valeur  qu’on  ne  l’avait  d’abord  pensé,  l’assurance 
doit  subir  un  ristourne  proportionnel?  Le  principe  est  cons- 
tant; mais  la  question  est  précisément  de  savoir,  s’il  est  ou 
non  permis  de  déroger  à la  régie  ordinaire,  qui  assujettit 
l’assuré  à prouver  que  la  valeur  de  la  chose  assurée  égale  < 
au  moins  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  fait  assurer,  par  une 
clause  qui , d’avance  et  à forfait,  détermine  entre  l’assureur 
et  lui  la  valeur  de  celte  chose. 

Or,  pourquoi  cette  clause  ne  serait-elle  pas  licite  ? 

Pourquoi  serait-il  défendu  à l’assureur  et  à l’assuré  de 
prévoir,  par  une  estimation  à forfait,  basée  sur  les  rensei- 
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la  somme  assurée,  quinze  jours  après  la  remise  des  . 
pièces  justificatives , ne  les  empêche  nullement  de  que- 
reller ces  pièces,  et  d'en  contester,  soit  la  sincérité,  soit  . 
le  sens  et  la  portée. 

Mais,  en  ce  cas,  ils  peuvent  être,  aux  termes 


gneraens  tels  quels  qui  sont  alors  à la  disposition  de  l’assuré, 
toute  difficulté  et  toute  contestation  à ce  sujet  ? 

Pourquoi  défendre  à l’assureur  et  à l’assuré  ce  qui  est 
permis  ê l’acheteur  et  au  vendeur,  qui  peuvent  établir  à 
forffiit  la  valeur  probable,  mais  aléatoire,  de  la  chose  dont 
l’un  acquiert  et  dont  l’autre  cède  la  propriété,  quand  celte  • 
chose  est  incertaine  et  future  t 

Parce  que  l’assurance  deviendrait  alors  une  gageure?  et 
que  la  gageure  est  une  convention  immorale  et  illicite? 
Parce  que  l’assuré  pourrait  facilement  tromper  l’assureur 
sur  la  valeur  véritable  de  la  chose? 

Aucune  de  ces  raisons  n’est  bonne , car  nous  supposons  - 
toujours  que  la  clause  a , de  part  et  d’autre , été  consentie 
de  bonne  foi  ; or,  s’il  j avait  gageure  , ou  si  l’assuré  con- 
naissait et  taisait  la  véritable  valeur  de  la  chose,  il  y aurait, 
au  premier  cas , mauvaise  foi  chez  les  deux  parties  ; au  se- 
cond, fraude  chez  l’assuré,  et,  alors,  nous  n’en  voulons  cer- 
tainement pas  disconvenir,  les  tribunaux  pourraient  et  de- 
vraient annuller  la  convention. 

L’erreur  des  honorables  magistrats  que  nous  combattons 
nous  semble  tenir  à une  fausse  appréciation  des  régies  es-  . 
sentielles  du  contrat  d'assurance.  Ce  contrat  ne  contient 
d'habitude  qu’une  seule  espèce  d’aléat  ; il  ne  rcmle  que  sur 
les  chances  des  fortunes  de  mer.  Fidèles  gardiens  de  la  pen- 
sée du  législateur,  les  tribunaux  apportent  une  vigilance 
extrême  à proscrire  toute  gageure  qui  voudrait  se  cacher 
sous  le  manteau  de  l’assurance,  et  ils  ne  peuvent  rendre  de 
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de  l'article  384  du  Code  de  commerce , condamnés 
au  paiement  provisoire  des  sommes  assurées , à la 
charge  par  l’assuré  de  fournir  une  ' caution , dont 
l’engagement  demeure  éteint,  de  plein  droit, après  qua- 
tre ans.  Cette  condamnation  provisoire  est,  au  surplus, 
entièrement  facultative  pour  les  tribunaux , qui  ne 
la  prononceraient  point  si  l’assureur  opposait  quelque, 
exception  grave,  et  qui  parût  d'ores  et  déjà  fondée. 

377.  Les  auteurs  examinent  encore,  à propos  des  jus- 
tiGcations  que  doit  faire  l’assuré,  avant  d'obtenir  paie- 
ment, la  validité  de  la  clause  par  laquelle  un  premier 
assureur,  qui  a fait  lui-mème  assurer  le  risque  pris  à 
son  compte,  stipule  de  son  réassureur  qu’il  né  lui  sera 
demandé  d’autre  justification  que  la  preuve  du  paie- 
ment de  l’assurance. 

Cette  clause  est  dangereuse , car  on  comprend  que 
le  réassuré  sera  d'autant  plus  facile  sur  la  validité  des 
preuves  du  chargement  et  du  sinistre , qu’il  aura  la 
certitude  d'ètre , sur  la  simple  quittance  de  l'assuré , 


service  plus  important  au  commerce  ; mais  cela  ne  veut  pas 
dire  que  toute  convention  aléatoire  autre  que  l’assurance 
elle-même  soit  prohibée  entre  l’assureur  et  l’assuré.  De 
même,  nous  le  répétons,  qu’une  chose  peut  être  vendue,  ou 
louée,  à forfait,  quand  les  parties  ont  ainsi  traité  de  bonne 
foi,  de  même  il  nous  paraît  incontestable  que  l’aSsureur  et 
l’assuré  ont  la  faculté  de  fixer  d’avance,  et  à forfait,  la 
valeur  de  la  chose  assurée , sans  que  les  tribunanx  puis- 
sent venir  plus  lard  annuller  et  briser  une  convention  de- 
venue la  loi  même  des  parties , puisqu’elle  a été  librement 
ronsenlie  et  légalcmcot  formée. 
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remboursé  par  sou  réassureur  des  sommes  qu'il  aura 
lui- même  payées.  Aussi  Valin  (*),  Polhier  (»),  et 
Locré  (>)  qui  semble  partager  leur  senti  ment,  vou- 
laient-ils proscrire  cette  stipulation  comme  illicite; 
mais  leur  avis  n’a  pu  prévaloir.  M.  Pardessus  (*) 
enseigne  même  que  le  droit  commun , sans  qu’il  soit 
besoin  d'une  stipulation  expresse  au  contrat , dispense 
naturellement  le  réassuré  de  toute  autre  justification 
que  celle  du  paiement  par  lui  fait  à l’assuré  primitif, 
sauf  au  réassureur  à prouver  une  collusion,  dans  le  but 
de  le  tromper.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion , 
et  il  nous  est  même  impossible  de  découvrir  sur  quellOf.i 
raison  de  droit  ou  d'équité  son  auteur  a pu  l'asseoir. 
Ëmérigon  (»),  Boulay-Paty  («),  Dageville  (v), 
Estrangin  (a),  décident,  au  contraire,  que  l’assu- 
reur qui  a fait  couvrir  ses  risques , tout  comme  le 
prêteur  à la  grosse  qui  a fait  assurer  les  siens , est 
obligé  aux  mêmes  justifications  que  les  autres  assurés. 
Nous  sommes  entièrement  de  leur  avis  ; seulement , 
nous  ajouterons  avec  eux,  en  combattant  Yalin  et  Po- 
thier, que  la  clause  par  laquelle  l'assureur  convient,  en 


(I)  Valin,  t.  II,  p.  139. 

(a)  Pag.  214. 

(3)  Eiprii  du  Codedt  commere$,  t,  II,  p.483. 
(‘)  T.  111,  p.  364. 

(5)  T.  1",  p.  34t. 

(«)  T.  IV,  p.  33t. 

17)  T.  111,  p.  501. 

(•)  Pag.  214. 
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se  faisant  réassurer,  qu’il  sera  dispensé  de  toute  justifi- 
cation moyennant  la  représentation  de  la  quittance  de 
l'assuré  primitif,  est  parfaitement  valable.  Elle  a pour 
effet  de  constituer  le  réassuré  mandataire  du  réassu- 
reur ; celui-ci  a suivi  la  foi  du  réassuré  comme  il  eût 
suivi  celle  de  tout  autre  mandataire.  Les  erreurs  que 
le  réassuré  a pu  commettre,  la  faiblesse  avec  laquelle 
il  a défendu  ses  droits  et  ceux  de  son  mandant , le 
réassureur  ne  doit  et  ne  peut  les  imputer  qu’à  son 
propre  choix.  Il  n’a  donc,  contre  le  réassuré  , que  les 
actions  qu’il  aurait  contre  tout  autre  mandataire  , à 
raison  de  la  mauvaise  foi  ou  des  fautes  dont  celui-ci  se 
serait  rendu  coupable , sauf,  bien  entendu  , son  droit 
incontestable  à poursuivre  les  assurés,  s’il  y a eu  de 
leur  part  dol  ou  fraude  envers  le  réassuré. 

378.  La  disposition  finale  par  laquelle  notre  article 
accorde  à tout  porteur  de  la  police  etdes  pièces  justifi- 
catives le  droit  d’exiger  et  de  toucher  le  montant  de  la 
somme  assurée,  sans  procuration,  peut  donner  lieu 
à l'examen  de  deux  graves  questions  : 

1°  Le  créancier,  privilégié  ou  non,  peut- il  vala- 
blement faire  assurer  la  chose  de  son  débiteur,  et  par 
conséquent  réclamer,  en  cas  de  perte , le  paiement  de 
la  somme  assurée? 

2°  L’assureur  est-il  recevable  à soulever  et  à faire 
vider,  avant  paiement , la  question  de  propriété  ? 

Examinons  rapidement  ces  deux  questions. 

379.  L'intérétest  la  mesure d^  actions.  Personne  ne 
peut  exiger  le  paiement  d'une  assurance  sans  justifier 
qu'il  avait  un  intérêt  sérieux  à la  contracter.  A moins 
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de  s’exposer  aa  danger  d’abriter  une  gageure  immo- 
rale sous  l’apparence  d’une  loyale  assurance,  on  ne  peut 
donc  reconnaître,  à un  tiers,  le  droit  de  faire  assurer  une 
chose  à la  conservation  de  laquelle  il  n’aurait  d’autre 
intérêt  que  celui  qu’il  y prendrait  illicitement,  en  fai- 
sant , de  sa  destinée  bonne  ou  mauvaise  , l’aliment 
d’une  convention  aléatoire. 

Ces  principes  sont  incontestables,  et  presque  aussi 
anciens  que  le  contrat  d’assurance  lui-méme  ( i ).  Mais 
le  créancier  n’est-il  pas  dans  une  position  particulière? 
n’a-t-il  pas  un  intérêt  très-réel  à la  conservation  des 
biens  de  son  débiteur , qui  sont  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers?  n’est-il  pas  fondé  à les  faire  as- 
surer , et , en  cas  de  perte  , à réclamer  le  montant  de 
l’assurance?  n’est-il  point,  d’ailleurs , autorisé,  par 
l’article  1 1 66  du  Code  civil,  à exercer  tous  les  droits  de 
son  debiteur?  et,  parmi  ces  droits,  ne  trouve-t-il  pas  ce- 
lui de  protéger,  par  une  assurance,  les  biens  de  ce  débi- 
teurcontreles  risques  fortuits  qui  peuvent  les  anéantir? 

Vincens , Pardessus  et  Dageville  sont , à notre  con- 
naissance , les  seuls  jurisconsultes  qui  se  soient  occu- 
pés decettequestion.  Les  deux  premiers  la  résolvent  par 
quelques  mots , et  comme  en  passant  (t),  au  profit  du 
créancier  ; le  troisième  décide  le  contraire  avec  une 
brièveté  non  moins  grande  (s). 


(«)  Straccha,  p.  32,  glose  10. 

(*)  Vincens  , t III,  p.  218;  Pardessus,  t.  II,  p.  469,  et 
I.III,  p.  321. 

(3)  T.  III,  p.  45. 
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Ce  dernier  avis  a été  soutenu  avec  beaucoup  de  force 
et  de  talent  devant  la  cour  d'Aix , qui  a cependant 
évité , dans  les considérans  de  son  arrêt  ( < ),  de  se  pro- 
noncer sur  la  question. 

Les  raisons  données  devant  cette  cour  par  l'avocal- 
général , M.  Bret,  se  réduisent  à trois. 

1’  L’article  332  du  Code  de  commerce,  en  prescri- 
vant à l'assuré  d'énoncer  dans  la  police  s'il  agit  comme 
propriétaire  ou  comme  commissionnaire,  décide  im- 
plicitement que  quiconque  manque  de  l'une  de  ces 
deux  qualités , est  non  recevable  à contracter  valable- 
ment une  assurance. 

2°  L'article  191  du  même  Code  accorde  à l'assu- 
reur un  privilège  sur  la  chose  assurée  pour  le  paiement 
de  la  prime. 

Donner  privilège  sur  une  chose,  c'est,  dans  de 
certaines  limites , disposer  de  cette  chose  ; c'est  en 
faire  une  aliénation  éventuelle.  Or , si  la  chose  du 
débiteur  est  le  gage  commun  de  scs  créanciers , cette 
chose  demeure , cependant , jusqu’à  condamnation  ou 
dation  en  paiement , dans  les  biens  du  débiteur;  elle 
n’est  point  dans  ceux  du  créancier  ; le  créancier  n'a 
point  sur  elle  de  droit  acquis  ; il  n'eo  peut  disposer; 
il  ne  peut  donc  la  faire  assurer,  car  la  faire  assurer 
ce  serait  l'affecter  par  privilège  au  paiement  de  la 
prime. 

Par  la  même  raison , le  créancier  qui  aurait  fait 


(«)  Aix,  7 janvier  1823;  Journal  du  Palait,  t.  XVII, 
p.789. 
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assurer  la  chose  de  son  débiteur  ne  pourrait , en  cas 
de  perte , en  faire  délaUsement  à l'assureur.  Délais- 
ser, c'est , en  effet , transporter  à l'assureur  , moyen- 
nant le  paiement  de  la  somme  assurée , la  propriété 
des  débris  de  la  chose  ; or , puisque  cette  chose  n'a  pas 
cessé  d’étre  la  propriété  du  débiteur , l'assuré  ne  sau- 
rait , en  aucune  façon,  ni  dans  aucun  cas,  en  abandon- 
ner même  les  débris  à l’assureor.  Cependant  le  dé- 
laissement, continue  M.  Bret,  est  de  l'essence  du  con- 
trat d'assurance  ; qui  ne  saurait  délaisser  ne  saurait 
donc  contracter  d'assurance. 

3*£n6n,  réfutant  une  assertion  échappée  à M.  Par- 
dessus, dans  une  première  édition  , l'avocat- général 
soutenait  que  le  créancier  ne  pouvait  invoquer,  à l'ap- 
pui de  son  droit  , les  dispositions  de  l’article  1166  dn 
Code  civil , qui  n'est  point , dit-il , applicable  en 
matière  commerciale. 

Nous  ne  doutons  point,  pour  notre  prt , que  l’ar- 
ticle 1166  du  Code  civil  ne  régisse  les  matières  com- 
merciales aussi  bien  que  les  matières  civiles  ; mais, 
néanmoins  , M.  Pardessus  a sagement  fait  de  sup- 
primer , dans  ses  dernières  éditions  , la  théorie 
enseignée  dans  la  première.  Le  créancier  peut  , 
sans  aucun  doute , exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur , mais  seulement  pour  l’augmentation  ou  la 
conservation  des  biens  de  ce  débiteur.  Ce  serait  évi- 
demment donner  au  principe  de  l'article  1166  une 
portée  que  le  législateur  lui  refuse , que  d’en  vouloir 
tirer,au  profit  du  créancier,  le  droit  d'aliéner  direc- 
tement ou  indirectement  la  chose  du  débiteur.  Le  but 
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de  cet  article  est  de  fournir  au  créancier , dans  l’inté- 
rét  de  tous  les  co-créanciers , on  moyen  effloace  et 
prompt  de  veiller  à la  conservation  du  gage  commun; 
mais  il  y aurait  on  danger  visible,  et  en  outre  une 
atteinte  trop  grave  portée  aux  droits  du  débiteur,  à 
permettre  au  créancier  de  disposer  d'une  portion  quel- 
conque de  l’actif  de  ce  débiteur. 

Considérée  comme  mesure  purement  conservatoire, 
la  faculté  de  faire  assurer  la  chose  du  débiteur  peut 
donc  , sans  contredit , naître,  au  profit  du  créancier  , 
des  dispositions  de  l’article  1166;  mais  considérée, 
avec  raison  , comme  pouvant  conduire  , soit  à créer 
un  privilège  sur  la  chose  assurée,  soit  même,  eu  cas  de 
délaissement,  à entraîner  l’aliénation  de  cette  chose, 
on  doit  certainement  refuser,  comme  l’a  fait  M.  Brct , 
de  lacomprendre  dans  les  droits  et  actions  que  cet  arti- 
cleautorise  le  créancier  à exercer  au  nom  do  débiteur. 

Nous  dirons,  tout-à-l’heure,  comment  nous  croyons 
fort  possible  au  créancier  de  faire  assurer,  soit  en  son 
nom , soit  au  nom  du  débiteur , la  chose  de  ce  débi- 
teur , sans  la  grever  d'un  privilège,  et  sans  l'exposer 
à l'aliénation  qu’entraîne  toujours  le  délaissement,  et, 
à ces  conditions  , on  comprendra  que  l'assurance  de 
la  chose  du  débiteur  puisse  très-légitimement  se  faire, 
en  vertu  de  l’article  1166.  Néanmoins  il  vaut  mieux 
chercher  ailleurs  la  base  du  droit  qui  appartient , à 
notre  avis , au  créancier  de  faire  assurer  la  chose  du 
débiteur. 

Point  d'assurance  sans  risque  ; point  de  risque  sans 
un  intérêt  sérieux  à la  conservalion  des  choses  que 
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l’on  veut  faire  assurer.  Le  créancier  a-t-il  , oui  ou 
non,  intérêt  à la  conservation  de  la  chose  du  débiteur? 
La  chose  du  débiteur  , cette  chose  à la  conservation  de 
laquelle  le  créancier  a,  nous  le  supposons,  un  intérêt 
sérieux,  est-elle  ou  non  exposée  à des  risques  ? Voilà 
le  vrai  terrain  de  la  question. 

Si  l'on  répond  (et  comment  soutenir  le  contraire?) 
que  le  créancier  qui  a pour  gage  tons  les  biens  du  dé* 
biteur  est  sérieusement  intéressé  à la  conservation  de 
cette  chose  , on  a , par  cela  même  , tranché  la 
diffîculté,  et  déclaré  valable  l’assurance  qu'il  en  aura 
faite  de  son  chef , en  son  nom  , dans  son  intérêt  pro- 
pre. L’assurance  après  tout  est  un  contrat.  Or  , que 
l'on  nous  dise  en  quoi  est  illicite  un  contrat  dans 
lequel  nous  trouvons  , et  le  consentement , et  la  ca- 
pacité, et  la  cause,  et  l'objet  ? Dites  qu’une  assurance 
est  nulle  faute  d'objet , quand  l'assuré  est  un  tiers 
étranger  à la  chose  , parfaitement  désintéressé  dans 
les  risques  qui  la  concernent , vous  aurez  pleinement 
raison  ; mais,  propriétaire  ou  créancier  , si  vous  ad- 
mettez que  l’assuré  soit  intéressé  à la  conservation  de 
la  chose,  vous  ne  pouvez  refuser  de  valider  le  contrat 
qu’il  a passé  pour  se  garantir  des  risques  qui  la  me- 
nacent ! 

N’opposez  point  l'article  332  ! L’article  332  pres- 
crit, sans  ajouter  à sa  prescription  la  sanction  d’aucune 
nullité,  l'énonciation  au  contrat  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire  , en  laquelle  l’assuré 
souscrit  la  convention  : d'accord  ; mais  où  trouvez- 
vous,  dans  cet  article  , la  nullité  de  l'assurance  con- 
II.  17 
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tractée  par  un  créancier  du  propriétaire?  L'énuméra- 
tion démontre  et  ne  limite  pas  I Pour  juger  de  la  va- 
lidité de  la  convention  , c’est  aux  principes  du  contrat 
qu'il  faut  remonter,  et  ces  principes  veulent  que  toute 
assurance  soit  valide  , qui  a pour  aliment  un  intérêt 
sérieux  et  des  risques  véritables. 

L'objection  tirée  de  l'impossibilité  dans  laquelle  sera 
toujours  le  créancier  de  faire  délaissement  mérite  à 
peine  qu'on  s'y  arrête.  Professer  que  le  délaissement 
est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance , c'est  professer 
Une  erreur  manifeste  : la  meilleure  preuve  que  l'action 
d'avarie  est  la  seule  qui  soit  de  l'essence  du  contrat , 
c'est  que  l'action  en  délaissement  n'a  pris  naissance  que 
dans  le  dix-septième  siècle,  et  que,  pendant  les  trois 
siècles  antérieurs,  on  a pratiqué  les  assurances  sans 
même  la  connaître.  L'option  entre  le  délaissement  et 
l'action  d'avarie  est  une  faveur  introduite  au  profit 
de  l’assuré;  le  créancier  qui  aura  fait  assurer  la  chose 
de  son  débiteur  ne  pourra  invoquer  cette  faveur  ; il 
sera  non  recevable  à faire  délaissement  ; il  ne  pourra, 
quel  que  soit  le  dommage  , en  demander  la  répara- 
tion que  par  voie  d'avarie , nous  le  croyons  comme 
M.  Prêt  ; mais  cela  ne  rend  point  nulle  l’assurance 
qu'il  aura  contractée. 

11  est  encore  vrai  que  le  créancier  n'aura  pu  vala- 
blement soumettre  la  chose  assurée  au  privilège  éta- 
bli par  l'article  191  du  Code  de  commerce. 

Mais,  si,  dès  le  principe,  l'assuré  a fait  connaître  à 
l’assureur  la  qualité  de  créancier  en  laquelle  il  agis- 
sait , ou  s'il  a payé  comptant  la  prime  d'assurance  , 
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toule difHcuUé  disparail.  Au  premier  cas,  l'assureur 
a su  que  l'assuré , en  la  qualité  qu'il  agissait , ne 
pouvait  pas  lui  donner  privilège  sur  la  chose  pour  le 
paiement  de  la  prime , et  il  a consenti  néanmoins  à 
traiter  avec  lui  ; au  second,  peu  importe  à l'assureur 
la  non  existence  du  privilège,  puisqu'il  a reçu  la 
prime  dont  ce  privilège  avait  pour  bot  de  Ini  garantir 
le  paiement. 

On  a peut-être  remarqué  que  dans  la  discussion 
qui  précède  , nous  avons  parlé  d'un  créancier  en  gé- 
néral , nanti  ou  non  d'un  gage.  11  est  évident  que  la  ' 
position  du  créancier  gagiste  est  encore  plus  favora- 
ble que  celle  d'un  créancier  ordinaire  , car  voulût-on 
essayer  de  soutenir  que  le  créancier  non  nanti  de  la 
chose  n'a  pas  à sa  conservation  un  intérêt  assez  actuel 
et  assez  sérieux  pour  fonder  son  droit  à la  faire  assu- 
rer , il  est  trop  évident  que  cet  argument  ne  saurait 
être  mis  en  avant  contre  celui  que  la  volonté  de  la 
loi  ou  du  débiteur  a nanti , dans  son  propre  intérêt , 
d'un  gage  affecté,  sons  certaines  conditions,  au  paie- 
ment de  sa  créance. 

En  résumé  , nous  croyons  qn'il  faut  hardiment  dé- 
cider que  le  créancier  peut  très-licitement  et  très-va- 
lablement faire  assurer  la  chose  de  son  débiteur , en 
faisant  remarquer , toutefois,  qu'il  ne  pourra  , en  cas 
de  perte , user  de  l'action  en  délaissement , et  qu'il 
devra,  ou  payer  la  prime  comptant,  ou  déclarer  clai- 
rement la  qualité  en  laquelle  il  agit. 

Ajoutons  que  l'assurance  de  la  chose  du  débiteur 
étant  permise  au  créancier  , celui-ci  fera  prudemment 
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de  déclarer  sa  vérilable  qualité  des  l'origine,  en  faisant 
l’assurance , au  lieu  de  la  déguiser  sous  le  vague  de  la 
clause  habituelle  : Pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 
En  effet , quand  , le  sinistre  survenu  , il  lui  faudra , 
pour  réclamer  paiement,  produire,  comme  tout  autre 
assuré,  les  pièces  justificatives  , comment  fera-t-i) 
pour  se  procurer  le  connaissement,  le  rapport  du  capi- 
taine, et  les  factures  d’achat  constatant  le  prix  des  mar- 
chandises ? A moins  d'un  procès  ou  d'un  arrangement 
avec  le  débiteur , arrangement  qui , en  mettant  en 
ses  mains  les  pièces  nécessaires , lui  permettrait  de  se 
présenter  comme  commissionnaire , il  peut  lui  deve- 
nir fort  difficile  de  se  procurer  les  actes  dont  il  aurait 
besoin.  Nous  savons  bien  que  ces  trois  choses,  le 
chargé,  la  valeur,  le  sinistre,  auxquelles  il  faut,  dans 
notre  espèce  , en  ajouter  une  quatrième  , la  qualité 
de  créancier  , peuvent , indépendamment  du  connais- 
sement et  du  rapport  des  factures,  se  prouver,  à la  ri- 
gueur, de  toute  autre  manière  , et  nous  ne  prétendons 
point  non  plus  que  le  créancier  assuré  fût,  par  l’ab- 
sence des  pièces  ordinaires,  irrévocablement  privé  de 
son  action  ; mais  nous  disons  seulement  que  leur  ab- 
sence , qui  s'explique  tout  naturellement  et  sans  défa- 
veur, quand  la  qualité  de  créancier,  est,  dès  l'origine, 
localement  mise  au  jour  , pourrait  éveiller  le  doute  et 
le  soupçon,  s'il  essayait  de  se  présenter  soit  comme 
propriétaire , soit  en  qualité  de  commissionnaire. 

Au  surplus , et  cette  réflexion  nous  mène  directe- 
ment à l'examen  de  la  seconde  question  , il  est  évi- 
dent que,  sous  l'empire  de  notre  police,  le  créancier. 
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qui  est  devenu  porteur,  n'importe  par  quelle  transac- 
tion, de  la  police  et  des  pièces  justificatives,  doit  être, 
sans  aucune  espèce  de  difficulté  tirée  de  sa  qualité  , 
payé  par  les  assureurs  , quinze  jours  après  la  remise 
de  ces  pièces , tout  comme  s’il  était  le  propriétaire 
même  de  la  chose  assurée.  ^ 

380.Voyons  maintenants! , dans  le  droit  commun, 
l'assureur  est  recevable  à faire  vider,  avant  paiement, 
la  question  de  propriété. 

Noos  disons,  dans  le  droit  commun,  parce  que  no> 
tre  article  prévient  toute  difficulté,  en  obligeant  l'assu- 
reur à tenir,  pour  valablement  fondé  de  pouvoir,  qui- 
conque se  présente  porteur  de  la  police  et  des  actes 
justificatifs  (<). 

Les  principes , ou  plutôt  le  principe  fondamental 
qui  nous  a donné  la  solution  de  notre  première  ques- 
tion, noos  aidera  à résoudre  la  seconde. 

Puisque  l'assurance  est  nulle  toutes  les  fois  que. 
l'assuré  ne  courait  pas  réellement  le  risque  contre  le- 
quel il  a voulu  se  prémunir,  soit  que  les  choses  assu- 
rées n'aient  pas  été  chargées  , soit  que  l’assuré  n’ait 
eu  aucun  intérêt  k leur  conservation  , il  est  certain 
que  l'assureur,  de  qui  l'on  vient  réclamer  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée , a parfaitement  le  droit, 
d'examiner  si  la  réclamation  est  fondée.  11  faut , en^ 
d’autres  termes,  que  l'assuré,  qui  est  demandeur , 
prouve  sa  demande  , et , pour  la  prouver,  il  doit  éta-, 


(')  Tribunal  de  Bordeaux,  25  août  lS'r2  ; HlHitorial  , 
t.lX,  I,  p.  2t7. 
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blir,  non  seulement  la  réalité  du  risque,  mais  l'identité 
du  ri&que  couru  avec  le  risque  assuré.  Faute  de  faire 
cette  preuve , l’assuré  doit  être  déclaré  non  recevable 
et  mal  fondé. 

Par  une  conséquence  inverse  du  même  principe  , 
toutes  les  fois  que  l’assuré  justiGera  de  la  réalité  et 
de  l'identité  des  risques  courus , sa  demande  ne  pourra 
être  écartée  sous  aucun  prétexte. 

On  ne  peut  donc  soutenir  d'une  manière  absolue 
que  l’assureur  ail  toujours  le  droit  d’agiter  la  question 
de  propriété  ; peu  lui  importe  la  qualité  de  l’assuré, 
propriétaire  , créancier  ou  commissionnaire , pourvu 
que  la  relation  de  la  police  d'assurance  avec  les  actes 
justiGcatifs  du  chargement , de  la  valeur  et  de  la 
perte , ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  et  sur 
l'identité  des  risques  courus  et  des  risques  assurés. 

Seulement , et  ce  n’est  pas  une  exception  au  prin- 
cipe , si  la  nationalité  du  propriétaire  de  la  chose 
aggravait  le  risque , et  si  cette  nationalité  n'avait  pas 
été  déclarée,  la  réticence  rendrait  le  contrat  nul,  parce 
que,  dans  cette  espèce,  la  qualité  du  propriétaire  ajou- 
tant à la  gravité  du  risque , la  réticence,  qui  en  serait 
faite  empêcherait  qu'il  y eût  identité  entre  le  risque 
assuré  et  le  risque  couru.  On  comprend  , en  effet,  que 
l'Angleterre  étant , par  hypothèse , en  guerre  avec 
l'Espagne , celui  qui  assure  des  facultés  appartenant 
à un  Espagnol  a grand  intérêt  à connaître  la  nationa- 
lité, car  elle  expose  la  chose  assurée  à des  risques  de 
capture  que  ne  courrait  point  la  marchandise  de  toute 
autre  nation. 
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Mais  si  la  qualité  du  propriétaire  ne  change  rien  à 
la  nature  et  à la  gravité  du  risque , l'assureur  n'a 
aucun  droit  à soulever  la  question  de  propriété.  11  suf- 
fit , encore  une  fois , pour  la  validité  du  contrat , 
que  la  concordance  de  la  police  et  des  actes  justifica- 
tifs prouve  la  réalité  et  l'identité  des  risques.  Toutes 
les  fois  que  cette  réalité  et  cette  identité  seront  prou- 
vées , on  sera  certain  que  l'assurance  est  sérieusement 
faite,  et  ne  recèb  pas  une  gageure. 

Cependant,  lorsque  l'assurance  est  faite  par  procu- 
ration , c’est-à-dire  lorsque  l'assuré  déclare  expressé- 
ment  qu’il  ne  traite  pas  en  son  nom  personnel,  mais, 
comme  fondé  de  pouvoir  d'un  tiers,  dont  il  s'engage, 
par  cela  même,  à rapporter  la  procuration,  l’assureur 
est  fondé,  quand  même  la  concordance  parfaitement 
établie  entre  la  police  et  les  actes  justificatifs  ne  laisse- 
rait aucun  doute  sur  la  réalité  et  sur  l'identité  des 
risques , à demander , avant  paiement  , l’exhibition 
d'un  pouvoir  en  règle,  ce  qui  mènerait  indirectement 
à révéler  le  nom  du  propriétaire  , s'il  était  possible 
qu'il  fût  demeuré  secret  jusque  là.  L'assuré,  en  effet, 
n'ajant  agi  que  comme  mandataire , ne  lie  son  man- 
dant que  dans  les  limites  de  son  mandat , et  ne  pre- 
nant lui-méme  aucun  engagement  personnel  envers 
les  tiers  , ceux-ci  ont  toujours  le  droit  d'exiger  l’ex- 
hibition des  pouvoirs  dont  il  s'est  dit  porteur. 

Au  surplus,  le  cas  d’une  assurance  faite  par  manda- 
taire est  infiniment  rare  dans  le  commerce , car  il 
faut  bien  se  garder  de  confondre,  avec  le  mandat  or- 
dinaire dont  nous  venons  de  parler , le  mandat  com- 
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inciTÎal  OU  la  commission.  commissionnaire  traite 
pour  un  tiers,  mais  en  son  nom  personnel,  sans  pren- 
dre l'engagement  de  nommer  son  commettant , sans 
offrir,  par  conséquent,  aux  tiers  avec  lesquel  il  traite 
d'autre  sûreté  que  sa  personne  et  ses  biens . Ces  prin- 
cipes sur  la  nature  du  contrat  de  commission  , pro- 
fessés par  l'unanimité  des  auteurs,  doivent  s'appliquer 
à la  matière  des  assurances  comme  à toute  autre  ( ' ).  N 
faut  donc  décider  que  lorsque  l'assurance  est  faite, 
sous  la  formule  générale,  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, ou  sous  touteautrc  formule  équivalente , l'as- 
sureur n'a  point  le  droit  de  rechercher  la  qualité  en  la- 
quelle agissait  celui  qui  a fait  l'assurance  ; en  effet, 
l'assuré  eût-il  agi  comme  commissionnaire  et  pour  le 
compted'un  tiers,  l'assureur  n'aurait  acquis  aucune  ac- 
tion directe  contre  ce  tiers,  et  le  commissionnaire  seul 
serait  engagé.  Celui-ci  n'est  donc  jamais  obligé  de  Dom- 
iner son  commettant,  et,  moyennant  la  représentation 
et  la  concordance  de  la  police  et  des  actes  justiheatifs,  il 
a tout  pouvoir  et  toute  qualité  pour  exiger  et  recevoir 
le  paiement  des  sommes  ducs  par  l'assureur,  sans  que 
ce  dernier  puisse  cxciper  de  l'ignorance  dans  laquelle 
on  voudrait  le  laisser  sur  le  nom  du  propriétaire  (a). 


(I)  Pardessus,  I.  11,  p.  404;  Boulaj-Paty,  t.  III,  p.  308; 
Kinéiigon,  t.  I",  p.  14  el  suivantes  ; Valin,  t.  II,  p.  34  ; 
Pothier,  p.  148;  Locré,  t.  II,  p.  304  ; Dageville,  t.  III  , 
p.  42;  Estrangin,  p.  3G3  et  suivantes;  Yincens,  t.  III, 

p.  212. 

(i)  Nous  devons  toutefois  faire  une  remarque  iinportan- 
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381.  Notre  article,  on  le  remarquera,  en  déclarant 
que  l’assureur  doit  payer  à tout  porteur  de  la  police  et 
des  actes  justificatifs,  pourvu  bien  entendu  qu'il  y ait 
concordance  et  relation  entre  ces  actes  et  la  police , ne 


te.  Tous  les  auteurs  (voir  plus  haut  les  citations)  s’accordent 
à reconnaître  que  le  commissionnaire , tant  qu’il  n’a  pas 
nommé  son  commettant,  est  seul  obligé  vis-à-vis  du  tiers 
avec  lequel  il  a traité  ; tous  s’accordent  encore  à dire  qu’il 
ne  se  délie  pas  de  son  obligation  en  nommant  son  commet- 
tant ; mais  quelques-uns,  Boulay-Paty  ( i ),  Locré  ( * ) , Va- 
lin  (3),  Pothier  (*),  pensent  que  le  commettant  nommé , 
étranger  jusque  là  au  tiers,  devient , par  le  seul  fait  de  la 
révélation  de  son  nom , débiteur  colidaire  avec  le  commis- 
sionnaire ; d’autres , au  contraire,  Ëmérigon  (s),  Par- 
dessus (s),  Esirangin  ( 7),  Dagevillo  (s  ),  estiment  que, 

(l)T.in,  p.  510. 

(3)  T.  Il,  p.  304. 

(3)  T.  n,  p.  34. 

(*)  Page  \ -48. 

(5)  T.  l*r , p.  4 44 . Noua  dcvoni avouer  qu'Émcrlgon  ne  profeue  pat  in 
terminis  que  Tawarear  n’a  jamais  d’action  que  contre  le  commissionnaire  ; 
mais  on  remarquera  qu'il  ne  donne  à l'assureur  qu'une  action  uliU,  et  non 
une  action  directe,  ce  qui  est  reconnaître  avec  nous  que  le  tiers  n’a  contre 
le  commettant  que  les  actions  du  commissionnaire. 

(6)  T.  n,  p.  40.1. 

4 49  et  562. 

(8)  Dagevilic,  t.UI,  p.  49,  se  range  à l’opiniond’Émérigon. — Voir,  Mé~ 
tHorial  de  Juriiprudence  commerciWe,  t.  I*',  p.  247,  une  scntenccarbitra- 
Jc  rendue  par  MM.  Ravez , Brochon  et  Burantcau,  qui,  au  premier  abord, 
parait  contraire  ; mais  elle  décide  seulement  que  les  assureurs  ne  peuvent 
opposer  au  commettant,  quand  il  est  connu  et  qu’il  etcrce  les  droits  du 
commissionnaire  , les  exceptions  personnelles  a ce  eomiiiissionnairc  , et 
étrangères  au  contrat. 
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fait  guère  que  oonBrmer  les  doctrines  du  droit  com- 
mun pour  le  cas  où  l'assurance  est  faite,  soit  au  nom 
et  pour  compte  de  l'assuré , soit  au  nom  de  l'assuré 
pour  compte  d'un  tiers.  La  seule  dérogation  aux  prin- 
cipes ordinaires  qu'il  contienne  est  relative  au  cas  infi- 
niment rare  d’une  assurance  faite  au  nom  et  pour 
compte  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  où  le  droit  commun 
donnerait  à l’assureur  la  faculté  de  ne  payer  que  sur 
le  vu  d'une  procuration  régulière  , et  d'opposer,  par 
conséquent,  au  porteur  delà  police,  toutes  les  exce])- 
tion,mème  personnelles,  qui  vaudraient  contre  le  man- 


Dommé  ou  non , connu  ou  inconnu , le  commettant  n'a  rien 
à débattre  avec  les  tiers  ; queceux-d,  n’ayant  traité  qu'avec 
le  commissionnaire , ne  peuvent  avoir  d’action  contre  le 
commettant  qu'en  exerçant  celle  du  commissionnaire  leur 
débiteur.  Nous  ne  croyons  point  devoir  discuter  ici  cette 
grave  question  , qui  ne  touche  que  de  fort  loin  à la  matière 
actuelle,  et  sur  laquelle  nous  aurons  occasion  de  reve- 
nir. Nous  nous  bornerons,  en  conséquence,  é dire  que 
nous  combattons  l'opinion  do  ceux  qui  dégagent , en  tout 
état  de  cause,  le  commettant  de  toute  solidarité  , parce 
qu’il  nous  semble  que  la  conséquence  naturelle  de  la  doc- 
trine opposée  serait  le  droit  pour  le  créancier  de  forcer  le 
commissionnaire  à nommer  son  commettant , droit  incom- 
patible, à notre  avis,  avec  l'inlérél  du  commerce , qui  ré- 
clame souvent  le  secret  le  plus  absolu  sur  la  nature  de  scs 
opérations. 

Au  surplus,  le  contrat  de  commission , défini  en  passant 
par  l’article  91  du  Code  de  commerce,  étant  régi  par  la  cou- 
tume beaucoup  plus  que  par  les  textes  , c’est  à l’usage 
commercial  é décider  souverainement  la  dilficul  lé. 
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dant,  notre  police  oblige  l'assureur  à payer,  sans  jus- 
tiGcation  de  mandat , sur  la  seule  représentation  de 
la  police  et  des  actes  justificatifs,  sans  pouvoir  opposer 
aucune  autre  exception  que  celle  qui  serait  personnelle 
au  porteur  lui-même.  C'est  une  facilité  plus  grande 
donnée  aux  assurés;  mais,  en  letour,  ceux-ci  perdent 
le  droit  de  rien  réclamer  del'assureur,  quiaurait  payé 
au  détenteur,  non  autorisé,  de  la  police  et  des  pièces. 

382.  Estrangin  ( * ) et  Dageville  (s  ) posent,  à l'occa- 
sion du  sujet  qui  vient  de  nous  occuper  , une  ques- 
tion dont  nous  sommes  bien  aises  de  dire  un  mot. 

Que  décidera-t-on  , dans  le  cas  d'une  assurance  faite 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  sur  navire  et  sur 
facultés  indéterminés , chargées  ou  à charger  de  tel 
pays  dans  tel  autre  ? 

L'assureur  devra-t-il  payer  sur  la  seule  repi'ésenla- 
tion  de  la  police  et  des  pièces  justificatives , ou  pour- 
ra-t-il , avant  tout  paiement , exiger  la  justification 
du  droit  de  propriété  ? 

Les  principes  que  nous  avons  posés  ne  permettent 
point  l'hésitation  ; l'assureur  a toujours  le  droit  d'exi- 
ger, avant  paiement , la  preuve  de  la  réalité  et  de  l'i- 
dentité des  risques.  Lorsqu'une  assurance  rat  faite 
en  des  termes  tellement  indéterminés  qu’il  rat  à peu 
près  impossible  de  saisiret  d'établir  une  relation  entre 
la  police  d'assurance  , le  connaissement,  et  les  factures 
représentées  après  le  sinistre  , lorsque  l'identité  et 


(1)  Pag.  35*. 

l»)T.  lit,  p.  *7. 
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la  réalité  des  risques  ne  peuvent  sejustiGer  et  se  démon- 
trer que  par  la  révélation  du  nom  et  des  droits  du  pro- 
priétaire, il  faut  bien  décider  que  cette  révélation  doit 
être  faite  avant  que  l'assureur  soit  tenu  de  payer , 
car,  sans  cette  révélation , rien  ne  prouverait  que 
la  demande  dirigée  contre  lui  fût  sérieuse  et  fon- 
dée ; et  c'est  là  évidemment  le  cas  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce. 

383.  Ëmérigon  ( < ],  Estrangin etDageville  ( a ) font 
encore  remarquer,  avec  beaucoup  dejustesse,  que,  dans 
l'hypothèse  qui  vient  d'ètre  faite , la  réciproque  n'a 
pas  lieu  au  proGt  de  l'assuré , et  que , sous  prétexte 
d’un  défaut  d'aliment  au  risque , il  ne  peut,  en  ce  cas, 
demander  le  ristourne,  et  se  dispenser  de  payer  la 
prime.  C'est  lui  qui  a conçu  l’assurance  en  des  termes 
tellement  vagues,  qu’il  est  impossible , sans  justiGca- 
tions  nouvelles , de  faire  l'application  de  la  police  à 
aucun  objet  déterminé  ; comment  donc  pourrait-il 
établir  le  non-chargement,  lorsque  ni  le  chargeur, 
ni  le  propriétaire,  ni  la  marchandise  ne  sont  dé- 
nommés? Il  dépendrait  de  luid'afGrmer  que  le  char- 
gement n’a  pas  eu  lieu  , et  de  se  dispenser  ainsi  de 
payer  toute  la  prime  (3) , en  cas  d'arrivée , tout  en 
conservant  la  faculté  de  se  faire  payer  l’a^urance,  en 
cas  de  perte  ! 


(<)T.  I*',  p.  327. 

(1)  Lieux  cités. 

( 3)  Même,  on  cas  de  ristourne,  le  droit  de  demi  pour  cent 
serait  acquis  à l'assureur. 
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384.  Il  fautdonc  écarter  hard  iment,  et  l'opinion  de 
Vincens,  qui  voudrait  toujours,  dans  tous  les  ras,  obli- 
ger l'assuré  à justifier  de  la  qualité  en  laquelle  il  avait 
intérêt  à faire  l’assurance  ( < ),  et  l'opinion  plus  rigou- 
reuse encore  d'Estrangin  (a),  de  Dageville  (3)  et  de 
Boulay-Paty  (*) , qui  refusent  an  commissionnaire 
le  droit  d'exiger  le  paiement , s'il  ne  justifie  pas  d'un 
mandat  donné  dès  l'époque  même  de  la  souscription 
de  la  police. 

Le  principe  sur  lequel  s'appuient  ces  habiles  juris- 
consultes, la  nécessité  d'un  intérêt  sérieux,  chez  l'as- 
suré qui  légitime  le  contrat  , en  lui  donnant  une 
cause  , est  incontestable  ; la  crainte  qu’ils  éprouvent 
de  voir  l'esprit  de  jeu  et  de  pari  usurper  la  place  d'une 
convention  licite , est  louable  ; mais  il  faut  prendre 
garde  de  se  jeter,  par  la  peur  d'un  mal , dans  un  mal  plus 
grand;  il  faut , aux  précautions  commandées  par  la 
prudence,  allier  le  respect  des  usages  et  des  besoins 
du  commerce. 

Pourvu  qu'il  soit  constant , n’importe  par  quelle 
espèce  de  justifications , que  la  perte  dont  l'assuré 
vient  demander  l’indemnité  est  une  perte  sérieuse,  et , 
en  même  temps,  qu'elle  est  précisément  celle  en  vue 
de  laquelle  la  police  a été  souscrite , peu  importe  en 
quelle  qualité  l'assuré  a subi  cette  perte,  commis- 


l*)T.  III,  p.  217. 

(a)  Pag.  256. 

(3)  Ï.III,  p.47  et  48. 
(*)T.lll,  p.  521. 
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missionnaire,  créancier,  negotiorum  geslor , pro- 
priétaire, cessionnaire  du  litre,  si  toutefois  la  police 
est  à son  ordre  ou  au  porteur  (<  ). 

38o.  Quelques  mots  maintenant  sur  la  dernière  des 
questions  dont  nous  nous  sommes  proposé  l’examen. 
La  clause  générale , pottr  le  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, peut-elle  dispenser  l’assuré  de  déclarer  la  natio- 
nalité des  marchandises , quand  cette  nationalité  est 
de  nature  à aggraver  le  risque? 

La  question  revient  h savoir  quel  sens  et  quelle 
portée  l’usage  du  commerce  attribue  à la  clause  dont 
il  s’agit  ; car  il  n’est  point  douteux  que  l’assuré  ne 
doive,  à peine  de  nullité  du  contrat  (Code  de  com- 
merce , article  348),  déclarer  à l’assureur  toute  cir- 
constance aggravante  du  risque. 

Émérigon  (s)  et  Valin  (s)  attestent  que,  sous  l’an- 
cienne jurisprudence,  la  clause  dont  nous  parlons 
n’était  usitée  que  pour  masquer,  en  temps  de  guerre, 
un  chargement  hostile;  ils  ajoutent  que  la  coutume 
la  considérait  comme  portant  avec  elle  l’avertisse- 
ment implicite  que  la  chose  assurée  pouvait  être 
marchandise  hostile  ou  de  contrebande , et  ils  en  con- 


(<  ) a II  n’cst  même  pas  nécessaire  que  la  relation  de  la 
police  au  connaissement  se  trouve  in  formd  tpecifcâ;  il  sufGt 
qu’elle  soit  implicite  n Émérigon,  1. 1"',  p.  326.  Valin,  sous 
les  articles  3,  et  61  du  titre  det  at$urance$  , professe  les  mê- 
mes principes. 

(ï)  T.  H,  p.  «)9. 

(î)  T.  II,  p.33. 
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cluent  que  l’assureur,  devant  se  tenir  pour  averti  d'une 
aggravation  de  risque  possible , ne  pouvait  accuser  de 
réticence  l’assuré  qui  avait  employé  cette  formule  ( < ). 

Estrangin  (s),  qui  écrivait  deux  ou  trois  ans  seu- 
lement après  la  publication  du  Code  de  1808  , atteste 
que  la  tradition  de  l’ancienne  coutume  n'était  point 
encore  brisée , et  il  reproduit  la  même  solution.  Da- 
geville  ( 3 ) ne  se  prononce  point  ; il  incline  à laisser 
au  magistrat  l'appréciation  du  sens  qu'il  convient , 
selon  les  circonstances , de  donner  k la  clause.  Par- 
dessus (*)  semble  maintenir  l'ancienne  tradition  : les 
termes  généraux  de  l'assurance  suffisent,  suivant  lui, 
à faire  connaître  à l’assureur  la  possibilité  que  le 
pour^ompte  couvre  une  propriété  capturable;  c'est 
â l'assureur  d'éclaircir  ses  doutes  par  des  questions , 
et  de  se  décider  suivant  les  réponses.  Bnulay-Paty  (3) 
adopte  l'opinion  d'Ëmérigon  et  d’Estrangin , mais 
avec  un  correctif  qui  parait  la  détruire;  car,  après 
avoir  établi  que  « lorsqu'il  y a un  pour-compte  gé- 


( i ) II  semble  toutefois,  par  un  autre  passage  du  Traifé  sur 
Us  assurances,  qu’Ëmérigon n’adoptait  celte  doctrinequ’avec 
hésitation.  T.  II,  p.  328,  il  constate  l’usage  où  l’on  est,  pour 
éviter  toute  difiiciillé , d’ajouter  à la  clause  pour  compte  de 
gui  il  appartiendra,  la  déclaration  que  la  marchandise  est  la 
propriété  d’un  F rançais,  quoique  chargée  pour  compte  simulé 
d’un  négociant  neutre. 

(»)  Pag.  359. 
v3)  T.  III,  p.  52. 

(MT.llI,  p.320. 

IM  T.  III,  p.  518. 
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néral,  on  doit  admettre  qu’il  peut  y avoir  simulation,  » 
il  ajoute  : « Néanmoins , si  rien  n'annonçait  dans  la 
police  qu'il  y a simulation , l'assurance  , quoique 
faite  pour  le  compte  de  quj  il  appartiendra , serait 
nulle  (<  ).  » 

Il  existe  dans  la  jurisprudence  quatre  arrêts  sur  la 
question  : deux  de  la  cour  d'Aix  ( a),  un  delà  cour 
de  Bordeaux  , et  un  de  la  cour  de  cassation  ; mais  sur 
ces  quatre  décisions  il  faut  écarter  la  première  et  la 
dernière  , qui  ont  validé  l’assurance  sous  la  clause 
pour  le  compte  de  gui  il  appartiendra  , parce  qu’il  était 


( I ) Boulay-Patj  tombe  dans  la  contradiction  que  nous 
relevons,  pour  avoir  voulu  trancher  par  une  même  solu- 
tion deux  difficultés  que  Dagcvillc  avait  pris  soin  de  dis- 
tinguer. La  clause, /H>ur  compte  de  qui  il  appartiendra,  dans 
une  assurance  sur  facultés,  n'csl  pas  exactement  la  même 
que  la  clause,  pour  compte  de»  intéreiié» , dans  une  assurance 
sur  corps.  On  peut  admettre  que  la  première  annonce  clai- 
rement à l'assureur  la  pos.sibilité  d’une  propriété  hostile,  et 
ne  pas  reconnaître  que  la  seconde  déclare  suffisamment  la 
simulation  de  nationalité  et  de  pavillon . La  marchandise  n’in- 
dique point,  comme  le  navire,  par  un  signe  visible  et  per- 
manent, sa  nationalité.  ( Voir  l’origine  de  la  clause  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  et  de  la  doctrine  sur  la  rela- 
tion du  chargement  avec  l’assurance,  dans  Straccha , glose 
10,  p.  2 ; glose  7,  p.  29;  glose  10,  p.  33.) 

(*)  Aix,  20  juillet  1820,  Journal  du  Palais,  t.  XX  , 
p.  C20,  en  note;  Aix,  26  juin  1826,  Journal  du  Palait, 
t.  XX.  p.  620  ; Bordeaux,  18  février  1823,  rapforté 
Journal  du  Palais,  t.  XVII , p.  118i , sous  l'arrêt  de  cas- 
sation du  7 décembre  1824. 


Digiiized  by  Google 


ART.  24;  PERTES  ET  AVARIES  (PAIEMENT  RBs).  273 

démontré  dans  la  cause  que  la  connaissance  qu’au- 
raient eue  les  assureurs  de  la  nationalité  du  charge- 
ment n'aurait  exercé  aucune  influence  sur  l'opinion  du 
risque.  Les  deux  autres  jugent,  contre  l'opinion  des 
auteurs,  mais  avec  beaucoup  de  raison,  suivant  nous, 
que  la  clause  qui  nous  occupe  ne  peut  plus  avoir,  de 
nos  jours  , le  sens  et  la  portée  que  lui  donnait  l'an- 
cienne jurisprudence.  Celte  clause  , qui  n'était  guère 
usitée  autrefois  qu’en  temps  de  guerre  ( Valin  nous 
l’atteste),  est  devenue  de  style  dans  les  usages  du 
commerce  moderne.  Réservée  anciennement  , d’une 
manière  presque  exclusive,  à couvrir  une  nationalité 
hostile,  sous  le  voile  d'une  nationalité  pacifique , elle 
sert  depuis  vingt-cinq  ans  , pendant  la  paix  comme 
pendant  la  guerre , à cacher,  sous  un  secret  plus  im- 
pénétrable, les  opérations  les  plus  ordinaires  du  com- 
merce, et  ses  intérêts  les  plus  habituels.  Il  n’est  donc 
pas  raisonnable  aujourd  hui  que  son  emploi  suffise, 
comme  anciennement , à mettre  l'assureur  sur  ses 
gardes;  elle  ne  conserve  plus,  dans  le  vocabulaire  des 
assurés  et  des  assureurs , le  sens  précis , clair  et  li- 
mité qu'elle  y avait  jadis,  et  dès-lors  il  faut  décider 
que  l’assuré  qui  l’emploie  sans  autre  avertissement 
ne  donne  point  à l’assureur  connaissance  suffisante 
du  risque  dont  il  veut  faire  l’objet  de  la  convention  : 
l’assurance  ainsi  contractée  doit  donc  être  déclarée 
nulle  par  réticence  , aux  termes  de  l'article  348. 

Ajoutons,  enfin,  que  la  bonne  foi,  et  la  facilité  qu’on 
doit  toujours  chercher  dansles  affaires  s'accommodent 
très-mal  de  ces  clauses  équivoques , ambiguës , sus- 

II.  18 
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ccptiblcs  de  plusieurs  interprélations,  qui  sembleraient 
autant  d'énigmes  dont  l’assureur  devrait  être  l'Cffidipe. 
Tout  ce  que  sait  l'assuré , l'assureur  doit  l’appren- 
dre de  lui  ; c'est  là  un  principe  incontestable,  aussi 
ancien  que  le  contrat  d'assurance  Ini-mème.  Que 
l'assuré  s’explique  donc  nettement  et  sans  ambages 
sur  les  circonstances  aggravantes,  sans  quoi  il  y aura 
réticence  et  nullité  de  la  convention. 

Cette  opinion,  à laquelle  nous  croyons  qu'on  doit 
désormais  s'attacher  , est , au  surplus , développée 
avec  beaucoup  de  force  et  de  talent  dans  une  habile 
consultation  délibérée  , il  y a déjà  vingt  ans  , par 
MM.  Roullet  et  Dégrange-Touzin , tous  deux  alors 
avocats  distingués  au  barreau  de  Bordeaux.  Ce  re- 
marquable travail  estrapporté  par  le  Journal  du  Palais, 
t.  XVllI,  p.  1185  et  suivantes. 

Celte  question,  au  reste,  ne  saurait  s'élever  sons 
l'empire  de  notre  police , puisqu’aux  termes  de  ses 
articles  2 et  3,  les  assureurs  ne  répondent  des  risques 
de  guerre  et  de  contrebande  qu’en  vertu  d'une  stipu- 
lation formelle.  La  clarté  de  cette  clause  expresse 
ne  permet  point  qu'ils  aient  jamais  l’occasion  de  sou- 
tenir que  la  formule  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
ne  snffit  pas  à mettre  à leur  charge  les  risques  dont 
nous  parlons. 

Article  25. 

En  cas  de  paiement  de  perles  ou  d’avaries 
avant  l’échéance  du  billet  de  prime,  les  as- 
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sureurs  peuvent  déduire , de  rindemnilé  due 
par  eux,  le  montant  de  ce  billet,  qui  doit 
alors  être  admis  comme  comptant. 

386.  11  est  tout  simple , et  parfaitement  équitable  , 
dans  l'hypothèse  prévue  par  notre  article, que  les  assu- 
reurs, devenus,  à la  fois,  créanciers  de  la  prime,  et  dé- 
biteurs de  la  somme  due  pour  perle  ou  pour  avarie,  fas- 
sent, à due  concurrence , compensation  de  leur  dette 
avec  leur  créance  ; mais,  la  compensation  ne  pouvant 
s’opérer  qu’entre  dettes  également  liquides  et  exigi- 
bles (Code  civil  , art  1291),  il  fallait  une  convention 
spéciale,  dérogatoire  aux  principes  du  droit  commun, 
pour  que  le  billet  de  prime  pût  toujours,  même  avant 
son  échéance  , se  compenser,  à concurrence  de  sa  va- 
leur, avec  l’indemnité  due  par  les  assureurs,  et  exi- 
gible , comme  nous  l'avons  vu  dans  l’article  24, 
quinze  jours  après  la  remise  des  pièces  justificatives. 

.\rticle  26. 

En  cas  de  non  paiement  de  la  prime 
constaté  par  huissier,  les  assureurs  ont  la 
faculté  d’exiger  caution  ou  d’annuller  l’assu- 
rance . 

387.  Quand  laprime  n'est  point  payée  comptant,  ot, 
sur  la  plupart  des  places  de  commerce,  elle  ne  l'est  ja- 
mais,le  contrat  d’assurance  demeure,  dans  l’exécution, 
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ce  qu'il  est  de  sa  nature , synallagmatique  (<  ) ; il  em- 
porte, pour  l'assureur,  l'obligation  de  payer  les  dom- 
mages et  pertes;  pour  l'assuré,  l'obligation  corréla- 
tive de  payer , au  temps  convenu  , la  prime  qui  est 
le  prix  du  ris<{ue. 

C'est  un  principe  d'éternelle  équité , écrit  d'ailleurs 
dans  l'article  1184  du  Code  civil,  qu'en  tout  contrat 
synallagmatique  le  défaut  d'exécution  de  la  part  de 
l'un  des  conlractans  donne  à l'autre  la  faculté,  ou 
de  ramener  par  voie  de  justice  le  contrat  à exécution  , 
ou  de  poursuivre  la  résiliation  avec  dommages-inté- 
rêts. 

Mais  cette  résiliation  n'a  point  lieu  de  plein  droit  ; 
elle  doit  être  demandée  en  justice  ( Code  civil , arti- 
cle 1183),  à moins  d'une  stipulation  contraire  et 
formelle. 

Ce  serait  donc  au  tribunal  de  commerce  que  l'as- 
sureur, en  cas  de  non  paiement  de  la  prime  dueibent 
constaté , devrait  , à son  choix , demander,  ou  con- 
damnation en  paiement  de  la  prime  échue , ou  réso- 
lution du  contrat  d'assurance.  Ainsi  le  veulent  les  ré- 
gies du  droit  commun. 

388.  Notre  article,  en  stipulant  pour  l'assureur  la 
faculté  d'exiger  caution,  oud'annuller  l’assurance,  lui 
donne  donc  moins  qu'il  n’a  déjà  ; aussi,  le  but  de  cette 
clause  est  moins  d'ajouter  au  droit  de  l'assureur  que 
d'économiser  des  frais. 


(’)  Cassation,  19  décembre  1816  ; Jottrnal  du  Palait , 
t.  XIII,  p.  742. 
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Nous  croyons,  en  effet,  que  l’article  donne  à l'as- 
sureur , par  une  clause  formelle,  et  dérogatoire  au 
droit  commun,  la  faculté  d’obtenir,  sans  jugement , 
ou'caution  suffisante,  ou  résolution  faute  d’exécution  ; 
c’est-à-dire  que  , le  non-paiement  de  la  prime  cons- 
taté par  huissier,  il  suffira  d’un  simple  acte  extra-judi- 
ciaire signifié  à la  requête  de  l’assureur,  pour  qu'à 
défaut  de  caution,  s’il  lui  convient  d’en  exiger  une, 
le  contrat  soit  , de  plein  droit,  et  sans  autre  formali- 
té, résolu  entre  les  parties. 

Si  l’article  ne  devait  pas  avoir  cet  effet , nous  ne 
comprendrions  point  son  insertion  dans  la  police.  Le 
droit  commun  donne , en  effet , à l’assureur , dans  le 
cas  prévu,  le  droit  incontestable  de  poursuivre,  à son 
choix,  l'exécution  ou  la  résolution  du  contrat,  et  l'ar- 
ticle n’ajoute  rien  à ce  droit.  Il  faut  donc,  ou  qu’il 
signifie  ce  que  nous  croyons  y lire , ou  qu’il  n’ait  ab- 
solument aucun  sens. 

Si  la  caution  demandée,  ou  offerte  extra-judiciaire- 
ment  n’est  point  tenue  pour  suffisante , le  débat  devra 
se  vider  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Quant  aux  dommages-intérêts  dus  à l’assureur,  à 
raison  du  défaut  d’exécution  do  contrat,  ils  sont  na- 
turellement déterminés  par  les  dispositions  des  articles 
349  et  3o8  du  Code  de  commerce  : l’assuré  paiera  1/2 
p.0,0  de  la  somme  assurée,  à titre  de  droit  de  ristour- 
ne (•  ).  Quoique  cette  décision  ne  nous  paraisse  guère 


(<)  ûn  pourrait  penser , peut-être,  par  analogie  avec  la 
disposition  de  l'article  11  de  la  police  (t.  I",  n*252),  que  l'in- 
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susceptible  de  difficulté,  il  aurait  été  prudent  d’en 
faire  l'objet  d’une  clause  additionnelle  à l'article  26 
de  la  police. 

Article  27. 

Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu , ou  non  reçu , ou  remplacé  par  tout 
autre , et  que  la  manière  dont  son  nom  est 
orthographié  ne  préjudicie  pas  à l’assu- 
rance. 

389.  C’est  un  principe  fondamental , en  matière 
d’assurance,  que  l'identité  du  risque  doit  être  constante 
entre  l'assureur  et  l'assuré;  c'est  pour  déterminer  cette 
identité  que  l’article  332  du  Code  de  commerce  pres- 
crit d’énoncer  dans  la  police  le  nom  du  navire  et  le 
nom  du  capitaine.  La  prudence  et  l'habileté  recon- 
nues d’un  capitaine  peuvent,  en  effet,  déterminer  la 
confiance  des  assureurs , et  devenir  une  garantie  de 
succès  pour  l’expédition  projetée. 

Si  donc,  après  que  le  nom  du  capitaine  a été  déclaré 
dans  la  police  , il  arrive , par  une  circonstance  indé- 
pendante des  fortunes  de  mer  , par  la  volonté  de  l'ar- 
mateur ou  du  capitaine , qu’un  autre  que  le  capitaine 
dénommé  prenne  le  commandement  du  navire  , l'as- 


demnité  devrait  se  réduire  à 1/4  p. 0/0; mais  cet  article  11 
déroge  au  droit  coinniun,  et  ne  parle  poiot  du  cas  prévu  par 
l’article  20  : or,  les  dérogations  sont  de  droit  strict. 
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sureur  sera  fondé  à prétendre  que  le  risque  n'étant 
plus  le  même , puisque  la  présence  d'un  autre  capi- 
taine que  celui  qui  avait  sa  confiance  aggrave  de 
beaucoup , à ses  yeux , les  chances  mauvaises  du  con- 
trat , et  l’assurance  doit  être  ristournée. 

Le  même  droit  lui  appartiendrait  encore , à la  ri- 
gueur , si  le  nom  du  capitaine  était  orthographié  de 
manière  à produire  une  confusion  de  personnes. 

390.  Ces  difficultés  auraient  été  d'autant  plus  gra- 
ves, sous  l’empire  de  notre  police  , qu'elle  met,  par 
son  article  3 , la  baraterie  de  patron  à la  charge  des 
assureurs  , leur  donnant  par  là  le  droit  de  se  montrer 
plus  sévères  sur  le  choix  de  la  personne  dont  ils  ga- 
rantissent la  probité  et  les  lumières. 

Notre  article , dont  les  dispositions  so  retrouvent , 
au  surplus  , non  seulement  dans  la  plupart  des  poli- 
ces modernes , mais  dans  les  plus  anciennes  formu- 
les transmises  par  la  coutume  ( * ) « ^ 


( • \ Straccba,  commentant  une  stipulation  pareille  intro- 
duite dans  la  formule  d'Ancône , l’explique  et  la  justifie 
dans  les  termes  suivans  : a Le  choix  du  capitaine  est,  en 
cCTet  , chose  très-importante , et  les  marchands  sont  i 
plaindre  de  vivre  dans  ces  temps  malheureux,  où  noua 
voyons  tant  de  capitaines  ignorans,  inhabiles,  grands  tâmi- 
liers  de  Bacchus,  et  légers  d’argent.  Aussi  les  assureurs  se 
montrent-ils  plus  ou  moins  difficiles,  suivant  que  le  maitro 
est  bon  ou  mauvais.  C’est  pour  éviter  toute  difficulté  que 
l’on  ajoute  dans  la  police  ces  mots  : à quai  ti  voglia,  6 alira 
periona.  On  ajoute  même  quelquefois  ^écialement  la  dé- 
signation d’un  ennemi , par  exemple  d’un  capitaine  turc  ; 
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croyons  aussi  po«r  effet , de  prévenir  toute  dif6culté 
de  cette  nature. 

11  résulte  de  sa  rédaction  que  le  choix  et  le  nom 
du  capitaine  sont  réputés,  entre  l'assureur  et  l’assuré, 
n'étre  d'aucune  considération  dans  le  calcul  et  la  dé- 
termination des  risques.  Quoique  les  assureurs  conti- 
nuent, dans  leur  for  intérieur,  à calculer  avec  soin  les 
garanties  d'heureuse  navigation  que  leur  offre  l'ha- 
bileté d'un  capitaine  plus  ou  moins  expérimenté,  ils  se 
sont  interdit,  par  la  clause  dont  nous  nous  occupons, 
la  faculté  de  tirer  aucune  exception  du  changement  de 
capitaine  fait  avant  ou  pendant  le  voyage  , quand 
même  le  remplaçant  ne  serait  point  reçu  capi- 
taine. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  sage,  et  d’autant 
plus  équitable,  que,  d'habitude,  le  capitaine,  quand  il 
est  remplacé , l’est  en  cours  de  voyage  , loin  du  port 
d’armement,  à l'insu  et  sans  le  concours  de  l'armateur. 
Quant  aux  chargeurs,  ils  n’ont  aucun  moyen  de  con- 
trôler, ni  même  de  surveiller  un  semblable  change- 
ment, se  fit-il  avant  le  départ. 


et  l'on  a raison,  car,  par  là,  on  prévient  toute  espèce  de  doute 
sur  l’étendue  de  la  clause.  En  cfTet  les  Turcs  naviguent  en 
vrais  scélérats,  tirant  au  sort,  et  implorant , au  lieu  du  Ké- 
dempteur  des  hommes , le  secours  des  démons  ; aussi , j'es- 
père bien  que  le  Dieu  tout-puissant  écrasera  bientôt  sous  la 
force  de  sa  droite  ces  Turcs  odieux  et  cruels,  u [Glose  0, 
p.  32.) 


Digitized  by  Google 


281 


ART.  27;  CAPITAINE  (nOM  Dl  ). 

39i . Quelques-uns  des  auteurs  (i  ) qui  se  sont  occu- 
pés de  la  clause  ou  tout  autre  pour  lui , font  observer 
que  cette  clause,  quelle  que  soit  son  étendue,  ne  donne 
point  à l'assuré  le  droit  d'aggraver  le  risque,  par  la 
substitution  d'un  capitaine  de  nation  ennemie,  au  lieu 
et  place  d'un  capitaine  français  ou  neutre.  Nous  par- 
tageons leur  avis  ; mais  nous  devons  faire  remarquer 
qu'Ëstrangin  exprime  cette  opinion  en  des  termes 
beaucoup  trop  absolus  , quand  il  dit  que  la  clause 
n'autoriserait  point  le  changement  du  capitaine,  si  ce 
changement  devait  augmenter  le  risque. 

Nous  admettons  sans' peine,  de  droit  commun  , et 
à plus  forte  raison  , sous  l'empire  de  la  police  qui  dé- 
charge l’assureur  de  tout  risque  de  guerre  , que  la 
substitution  d'un  capitaine  hostile  à un  capitaine 
ami  ou  neutre , ne  soit  pas  autorisée  par  la  clause  , 
parce  qu'évidemment  elle  n’est  point  consentie  en 
vue  de  cette  situation  exceptionnelle  ; mais  toute  au- 
tre aggravation  de  risque,  résultant  du  changement  de 
capitaine , ne  détruit  point  l'assurance  formée  sous 
cette  stipulation. 

L'indication  du  capitaine  n'est  point  substantielle  , 
et , par  la  clause  qui  nous  occupe,  et  à laquelle  notre 
article  donne  une  extension  plus  grande  encore  , en 
stipulant  que  le  capitaine  peut  être  reçu  ou  non  reçu , 


(O  Émérigon,  1. 1",  p.  187;  Boulay-Paty,  t.  III,  p. 
327  ; Etlrangin , p.  165.  — Voir,  au  surplus,  ce  que  nous 
avoM  dit,  t.  1",  n-  76  et  77. 
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il  est  clair  que  l’assureur  laisse  à l'assuré  la  liberté  la 
plus  entière  de  préposer,  à la  conduite  du  navire  et  de 
la  cargaison,  qui  bon  lui  semblera. 

Abticlb  28  (*)• 

Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne , s’engagent  à se  confor- 
mer aux  lois  et  réglemens  maritimes  en  vi- 
gueur, en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  police , qui  est , en  tout  ce  qui  tient, 
aux  clauses  imprimées,  conforme  à Voriqinal 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

392.  On  peut  dire  que  celte  clause  est  surabondan- 
te; elle  ne  fait  que  répéter  le  principe  général  qui  veut 
que  toute  convention  légalement  formée  tienne  lieu 
de  loi  à ceux  qui  l’ont  contractée  (Code  civil,  1134), 
dans  tous  les  points  par  lesquels  elle  déroge  au  droit 
commun , en  laissant  à la  loi  ordinaire  sa  force  et  son 
empire  sur  tous  les  autres. 

393.  Les  lois  et  réglemens  maritimes,  auxquels  les 
assurés  et  les  assureurs  prennent  l’engagement  formel 
de  se  conformer,  sont  les  lois  et  les  réglemens  français. 
Notre  police  ne  fait  encore  ici  que  répéter , en  les  ap- 
pliquant au  cas  spécial  des  assurances  , les  règles  de 


) Les  mots  soulignés  manquent  dans  la  police  pari- 
sienne, et  ne  se  trouvent  que  dans  la  formule  de  Bordeaux. 
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droit  qui  déclarent  les  conventions  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  elles  sont  passées  , et  qui  obligent  à l’obsér- 
vance  des  lois  de  police  et  de  sûreté  quiconque  se  trou- 
ve sur  le  territoire  français.  Quelle  que  soit  donc  la 
nation  de  l'assnré , quelle  que  soit  la  nationalité  de  la 
chose  assurée , l'assurance  en  sera  payable  à Paris 
ou  â Bordeaux  ; le  contrat  sera  régi  par  les  lois  et 
nsages  de  France , et  les  contestations  entre  les  parties 
seront  jugées  par  le  tribunal  du  lieu  où  l’assurance 
aura  été  faite,  à moins  toutefois  qu’il  ne  convienne 
à l'assureur  ou  à l'assuré  de  traduire  leur  adversaire 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; la  première 
disposition  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure 
leur  donne  cette  faculté  , qui , d’ailleurs  , est  le  droit 
commun.  Mais,  ce  domicile  fût-il  hors  de  France,  le 
défendeur  fût-il  étranger  lui-méme,  et  plaidàt-on,  par 
conséquent,  devant  un  tribunal  étranger,  ce  serait  en- 
core, suivant  les  règles  de  droit  dont  notre  article  fait 
une  convention  expresse  , la  loi  française  qui  devrait 
décider  le  procès",  car  c'est  sous  l’empire  des  usages  et 
des  lois  de  F rance  que  les  parties  ont  contracté  ; elles 
se  sont  mutuellement  donné  ou  refusé  les  garanties 
que  cette  loi  refuse  ou  donne;  cette  loi  fait,  pour  ainsi 
dire,  elle-même  partie  du  contrat. 

Il  résulte  en6n  de  cet  article  que , lorsqu'il  se  ren- 
contre une  obscurité  dans  les  clauses  écrites  ou  impri- 
mées de  la  police  , si  ces  clauses  ne  peuvent  s’inter- 
préter par  elles-mêmes,  c’est  à la  loi  française  qu’  il 
faut  en  demander  l'éclaircissement. 
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Article  29. 

La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles  pour  être  exécutée 
franchement  et  de  bonne  foi , les  parties  re- 
nonçant à la  lieue  et  demie  par  heure. 

394.  Les  auteurs  ont  longuement  discuté  la  validité  * 
ou  l'invalidité  de  l'assurance  consentie  à une  époque 
où  le  risque,  qui  en  est  l'objet,  a cessé,  soit  par  la  perte, 
soit  par  l'arrivée  , sans  toutefois  que  les  parties  con- 
tractantes eussent,  au  moment  du  contrat,  aucune 
connabsance  de  l'événement. 

Ceux  qui  doutaient  de  la  validité  d'une  pareille 
convention  tiraient  leurs  motifs  du  principe  qui  dé- 
clare nulle  toute  convention  dont  l’objet  n'existe  point. 
Quel  est,  disaient-ils,  l'objet  du  contrat  d'assurance  ? 
un  risque  maritime.  Point  de  risque  , point  de  con- 
vention. Dans  l'espèce,  le  risque  a cessé  , le  risque 
n’existe  plus,  au  moment  où  se  lie  la  convention  ; la 
convention  n'a  donc  point  d'objet.  On  doit  raisonner 
ici  comme  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  se  trouve 
n'avoir  pas  eu  d'existence  au  temps  de  la  vente  ; le 
contrat  demeure  sans  effet , parce  que  la  chose , que 
1 un  a cru  vendre,  que  l'autre  a cru  acheter,  n'a  jamais 
pu  passer  du  domaine  de  l'un  dans  le  domaine  de  l'au- 
tre (»). 


( «)  Rote  de  (jéues,  décision  36,  n*  9,  p.  1 12. 
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Celle  fausse  doctrine  , qui  a laissé  long-temps  des 
doutes  dans  les  meilleurs  esprits  (<  ) , et  conduit  Po- 
thier lui-méme  (a)  à recourir  à l'inutile  et  dange- 
reuse distinction  du  droit  naturel  et  du  droit  civil , 
n’aurait  jamais  pris  naissance,  si,  au  lieu  de  vouloir 
transporter,  dans  le  droit  commercial , comme  l'ont 
fait  trop  souvent  les  jurisconsultes , les  notions  , les 
règles  et  les  habitudes  du  droit  civil  i on  se  fût , tout 
de  suite , directement  attaché  à l’étude  de  la  nature 
de  la  convention  d'assurance. 

Le  véritable  objet  de  ce  contrat , c'est,  d'une  part , 
la  prime  moyennant  laquelle  l'assureur  s'engage  à 
prendre  sur  lui  les  risques  du  voyage  assuré  ; de  l'au- 
tre , les  risques  dont  l'assuré  se  décharge  sur  son  as- 
sureur. 

Une  telle  convention  est  essentiellement  aléatoire  : 
suivant  l'occurrence  elle  sera  favorable  à l’assuré  ou  à 
l'assureur  ; l'un  des  deux  doit  y perdre , l'autre  doit 
y gagner  (3). 

Pourvu  que  le  risque  soit  couru,  pourvu  que  l’évé- 
nement final  soit  également  incertain,  aux  yeux,  et 
dans  la  pensée  des  deux  parties  , le  contrat  est  valable 
et  doit  tenir. 


(1)  Locré,  II,  p.  -tl9. 

( *)Pag.  12  et  14. 

[3)  L’assuré,  quel  que  soit  l’événemeut , paie  bien  tou- 
jours la  prime;  mais,  en  cas  de  perte  de  la  chose  assurée,  ce 
paiement  n’est  rien  en  regard  du  dommage  évité,  et  l’avan- 
tage du  contrat  se  trouve  alors  tout  entier  de  son  côté. 
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Qu’importe  donc  que  le  danger  n'existe  plus  an  mo- 
ment uù  se  contracte  l’assurance;  qu’importe  que  l’é- 
vénement ait  prononcé;  que  la  perte  ou  l'heureuse 
arrivée  se  soient  réalisées  , pourvu  qu’en  traitant  en- 
semble, l’assureur  et  l’assuré  soient  dans  une  égale 
incertitude?  Si  le  danger  n’est  plus,  le  risque  sulisiste. 
Après  comme  avant  l'événement,  il  est  sûr,  pour  qui- 
conque ignore  cet  événement,  qu'il  aura  nécessaire- 
ment favorisé  l’une  des  parties  ; mais  il  est  parfaite- 
ment douteux  de  quel  côté  a penché  la  balance.  Quoi- 
que en  réalité,  la  perte  ou  l’arrivée  ne  soient  plus  au 
nombre  des  événemens  futurs , l’assureur  a donc  le 
même  motif  de  garantir  la  perte,  moyennant  une  pri- 
me, et  l’assuré  de  signer  une  prime,  grâce  à laquelle  U 
sera  garanti  de  la  perte  possible. 

Aussi , à l’exception  de  la  coutume  d’Anvers  ( « ) 
et  de  quelques  autres  statuts  des  Pays-Bas,  qui  gardè- 
rent long-temps  la  doctrine  opposée , toutes  les  légis- 
lations, à partir  des  ordonnances  de  Barcelone , sans 
s’inquiéter  des  scrupules  mal  fondés  des  jurisconsultes, 
ont  reconnu  et  légitimé  cette  sorte  d’assurance. 

395. Le  Code  de  commerce  répète  et  sanctionne  eette 
décision  par  son  article  365;  mais,  en  mémo  temps,  do- 
cile aux  anciennes  traditions  , et  Gdèle  aux  principes 
fondamentaux  de  la  matière , il  annulle  l'assurance 
consentie  après  l’événeincnt , non-seulement  si , au 


( i ) Ordonnance  de  1563,  Pardessus  , Lois  tnarilimes  , 
t.  IV,  p.  93  et  suivantes. 
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temps  de  la  convention,  cet  événement  était  connu  de 
l’assureur  et  de  l’assuré , mais  encore  s’il  y a pré- 
somption légale  que  l’un  ou  l’autre  eût  alors  cette 
connaissance. 

L’article  suivant  trace  les  règles  de  cette  présomp- 
tion. Elle  existe  si , en  comptant  trois  quarts  de  my- 
riamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure,  de  l’endroit 
de  la  perte  , ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  • 
est  arrivée , il  est  établi  que  cette  nouvelle  a pu  être 
portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  a été  passé,  avant  la 
signature  de  la  police. 

Plus  exact  que  l’ordonnance , le  Code  a déterminé 
avec  précision  le  rapport  établi  par  la  loi  entre  le 
temps  et  la  distance , en  substituant  une  mesure  fixe 
( trois  quarts  de  myriamùtre)  à la  mesure  variable  et 
incertaine  de  la  lieue  et  demie;  il  a mis  fin  pareillement 
à la  question  de  savoir  si  l'on  devait  calculer  la  distance 
et  le  temps,  du  lieu  même  de  la  perte,  on  bien  du  lieu 
où  la  première  nouvelle  en  est  parvenue.  Les  deux  mo- 
des de  calcul  sont  autorisés  concurremment  par  le  légis- 
lateur, et  celle  des  deux  parties  qui  veut  invoquer  la 
présomption  peut , suivant  son  intérêt , l’établir  in- 
différemment sur  l’une  ou  sur  l’autre  base  ( i ). 

Cette  présomption  étant  une  présomption  juri$  et 
de  jure  ne  peut  être  détruite'par  aucune  preuve  con- 


( I ) Estrangin , p.  26 , se  trompe,  en  supposant  que  le 
Code  compte  toujours  la  lieue  et  demie  à l’heure  du  lieu  de 
terre  fermeoù  la  nouvelle  est  parvenue,  et  jamais  du  lieu 
maritime  où  la  perte  est  survenue. 


Digilized  by  Google 


288  l>OLICE  DE  l’ARIS  ET  DE  DOHDEArX. 

traire.  L’assureur  ou  l'assuré  qui  peuvent  l'invoquer 
obtiennent  inévitablement  la  nullité  de  l'assurauce,  et 
se  trouvent  aussitôt  déchargés  des  obligations  du  con- 
trat («). 

396.  Toutefois,  aprèsavoir  établi  cette  présomption, 
le  Code  , à l imitation  de  l’ordonnance  (a),  qui  avait 
elle-même  emprunté  cette  disposition  au  Guidon  (s], 
étaux  Ordonnances  de  Barcelone  [*) , a permis  aux 
parties  de  s’en  affranchir,  en  stipulant  que  l’assuran- 
ce est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

La  présomption  établie  par  l’article  365  du  Code 
de  commerce , familièrement  appelée , dans  l’usage 
du  commerce,  présomption  de  lalieueet  demie  à l'heure, 
a donné  naissance  à tant  de  difficultés,  et,  l’on  peut 


( 1 ) On  a fait  remarquer,  avec  raison,  que  rétablissement 
do  la  présomption  qui  nous  occupe  conduisait  naturelle- 
ment à mentionner,  dans  la  police^  l'heure  précise  à laquelle 
elle  aurait  été  passée,  car  le  temps  devrait  se  compter 
avec  la  dernière  précision.  Le  législateur  ne  l'a  pas  fait  : 
il  s'est, borné  à prescrire  l'indication  du  temps  de  la  journée 
(avant  ou  après  midi)  auquel  la  signature  est  donnée.  Si  la 
police  est  datée  d'avant  midi,  on  la  supposera  souscrite  à la 
dernière  minute  avant  midi;  si  elle  est  datée  de  l'après-midi, 
elle  sera  réputée  souscrite  immédiatement  avant  le  coucher 
du  soleil , au  moment  où  se  terminent  habituellement  les 
alTaircs  et  les  travaux.  Dans  le  doute , en  effet,  il  faut  choi- 
sir l'interprétation  la  plus  douce  et  la  plus  large. 

(a  ) Art.  38  du  Traite  des  ordonnances. 

(3)  Pardessus,  Lois  maritimes,  t.  II,  p.  87. 

(*)  Pardessus,  ibid.,  t.  V,  p.  515  et  536. 
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même  dire,  à tant  d'injustices , que,  depuis  très-long- 
temps , la  clause  par  laquelle  on  s'en  nrfrnnchil  est 
devenue  de  style  (t) , et  qu’il  n’y  a peut-être  pas  une 
seule  formule  d'assurance  qui  ne  la  contienne. 

397.  L'art.  29  de  notre  police  n'a  d'autre  but  que  de 
faire  de  cette  clause  une  stipulation  ordinaire  entre 
les  assureurs  et  les  assurés. 

Peu  importe  donc , sous  l'empire  de  cet  article,  que 
l’assurance,  faite  après  l’événement  accompli,  ait  été, 
ou  non,  signée  dans  un  temps  où  les  signataires  pou- 
vaient connaître  la  perte  ou  l’arrivée  , s’il  n’est  pas 
établi  par  des  preuves  certaines  que  l’un  d’eux  l’a 
réellement  (s)  connue. 

La  présomption  légale  est,  par  cette  clause,  entière- 
ment et  absolument  effacée;  c'est  à l'assureur,  s'il  croit 
avoir  droit  d’être  affranchi  de  la  perte  ou  de  l'avarie, 
à prouverque  l'assuré  en  avait  connaissance,  en  signant 
la  police;  c'est  à l'assuré,  s’il  veut  se  dégager  de  l'o- 
bligation de  payer  la  prime,  à démontrer  que  l'assureur 
a signé  le  contrat  avec  connaissance  de  l'heureuse  ar- 
rivée. L’un  et  l’autre  peuvent  faire  cette  preuve  par 
témoins,  par  titres,  par  correspondance. 

11  n'est  point  nécessaire  d'établir  que  la  partie  ad- 
verse avait  une  connaissance  personnelle  de  l'événe- 
ment ; il  suffit  de  prouver  que  la  nouvelle  de  l’arrivée 
ou  du  sinistre  était  publique  et  notoire,  sur  la  place. 


(<)  Ëmerigon,  t II,  p.  17G. 

1 Ktnérigon , t.  Il , p.  177  ; Valin , t.  II , p.  95  ; Bou- 
lay-Palv,  t.  IV,  p.  206;  Dagevillc,  t.  III , p.  348. 

19 
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au  moment  où  l'assurance  a été  signée.  Au  reste  , en 
cette  matière  , comme  en  beaucoup  d'autres,  tout  est 
livré  à l'appréciation  des  magistrats  ; c'est  à eux  de 
peser  les  preuves  rapportées  , d'en  apprécier  la  force  , 
et  de  former  leur  conviction  sur  le  débat  contradic- 
toire engagé  en  leur  présence.  A défaut  de  preuves 
suffisantes  , le  demandeur  peut  même  déférer  le  ser- 
ment à son  adversaire  , et  le  refus  que  ferait  celui-ci 
de  le  prêter  entraînerait,  sans  aucun  doute,  l'annulla- 
tion  de  l'assurance.  Les  auteurs  embrassent  presque 
tous  cette  doctrine  ('),  consacrée,  au  surplus,  parles 
dispositions  formelles  de  l'article  1358  duCodeci^il, 
qui  permet  de  déférer  le  serment  décisoire  sur  quel- 
que espèce  de  contestation  que  ce  soit.  Seulement  nous 
pensons  avec  Ëmérigon  {«),  Boulay-Paly  (»),  Estran- 
gin  (*  ),  contrairement  à l’avis  de  Pothier  (s^,  que  le 
seul  refus  de  serment , suffisant  pour  annulierle  con- 
trat , n'établit  point  le  dol  de  celui  qui  refuse  de  le 
prêter  , et  ne  lui  fait  point  encourir , par  conséquent, 
la  peine  delà  double  prime , et  les  poursuites  correc- 
tionnelles infligées,  par  l’article  398  du  Gode  de  com- 
merce, à celle  des  prties  convaincue  d'avoir  signé  le 
contrat  avec  la  connaissance  de  la  perte  ou  de  l’arri- 


(0  Ëmérigon,  t.  II,  p.  177  ; Valin,  t.  11,  p.  95;  Bou- 
lay-Paty,  t.  IV,  p.  206  ; Dagovillc,  t.  III,  p.  317, 
(*)T.II,  p.  177. 

(3)  T.  IV,  p.  207. 

(•)Pag.20. 

(*)Pag.  19. 
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vée.  Il  peut  se  faire  que  , sans  conuaHre  l'événement, 
celui  qui  se  refuse  à jurer  en  ait  eu  quelque  nouvelle 
indirecte  et  obscure  , et  que,  par  une  délicatesse  fort 
louable,  il  aime  mieux  perdre  que  de  faire  serment. 

Quoique  les  deux  parties  fussent , au  moment  de 
la  signature  , dans  l'incertitude  de  l'événement , si 
la  réticence  ou  la  dissimulation  de  l'une  d'elles  avait 
détruit  l'égalité  de  celte  incertitude;  si  l’assuré,  par 
exemple,  avait  reçu  quelque  avis  dont  il  négligeât  de 
donner  connaissance  à l'assureur;  si  l'assureur  avait 
su  par  une  voie  particulière  que  le  navire , assuré 
ponr  toute  une  traversée,  en  avait  déjà  heureusement 
accompli  une  partie,  an  moment  où  l'on  stipulait  une 
prime  calculée  sur  la  totalité  du  risque  , l’assurance 
devrait  pareillement  être  annullée.  Les  parties  se  doi- 
vent réciproquement  communication  de  tout  ce  qui 
peut  augmenter  ou  diminuer  l’opinion  du  risque , 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'article  348  du  Code. 
Mais,  à la  différence  du  cas  prévu  par  l’article  367, 
le  seul  fait  d’une  pareille  réticence  u’entralne , avec 
la  nullité  du  contrat , ni  poursuites  correctionnelles  , 
oi  condamnation  au  paiement  d’une  somme  égale  au 
double  de  la  printe  (<  ).  .7  , 


(<)  Aix , li  avril  1818,  Journal  du  Palaii , L XIV, 
p.  752;  Bordeaux,  7 avril,  1835,  Jottrnal  du  Palai$, 
1.  XXVII , XXXVII.  Jugé  que,  dans  les  assurances  sur  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles,  l'assuré  n’est  tenu  de  fairecon- 
nsMrele  départ  du  navire  que  lorsque  le  temps  écoulé  de- 
puis le  départdunavirc  jusqu’au  jour  de  l’assurance  a dé- 


292  POLICE  DE  PARIS  ET  DE  BORDE AL'X. 

Telle  est,  au  contraire,  la  double  sanction  que  1 ar- 
ticle 368  du  Code  de  commerce  donne  aux  disposi- 
tions du  dernier  paragraphe  de  l’article  367. 

« En  cas  de  preuve  contre  l’assuré , dit  cet  article, 
celui-ci  paie  à l’assuré  une  somme  double  de  la  prime 
convenue,  et  celui  d’entr’eux  contre  qui  la  preuve 
est  faite , est  poursuivi  correctionnellement.  » 

398.  Quand  l’assurance  n’étant  point  faite  sur  bon- 
nra  ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomption  légale  de 
l'article  365  garde  tout  son  empire  et  entraîne  l’an- 
nullation  de  l’assurance,  sansqu’il  y ail  d’autre  preuve 
contre  l’assuré  ou  contre  l’assureur  que  la  présomp- 
tion même,  la  condamnationau  paiement  de  la  double 
prime  et  les  poursuites  correctionnelles  sont-elles  au- 
torisées? Valin  («)  lient  pour  l’afürmativc;  mais  son 
opinion  ne  doit  pas , à notre  avis  , être  suivie.  Nous 
avec  Estrangin  qui  la  repousse  en  termes 
fort  vifs,  que  le  paiementde  la  double  prime,  et  à plus 
forte  raison  les  poursuites  correctionnelles,  ne  peuvent 


passé  la  durée  ordinaire  du  voyage  entrepris,  Ais,  16  avril 
1839.  Journal  du  Palaig , t.  I",  1839,  p.  608,  Mémo- 
rial, t.  VI,  II,  70  ; voir  dans  le  même  recueil , t.  I",  n> 
I4l';  1. 111,  II,  52,  et  t.  IV,  II,  22 , trois  décisions  confor- 
mes du  tribunal  de  .Marseille  ; voir  encore  : Aix,  8 octobre 
1813  , Journal  du  Palais,  t.  XI,  p.  516;  Paiis,  29  avril 
1831 , Journal  du  Palais,  t.  XXIll,  p.  1530. 

(i  ) Sous  l’article  38,  litre  des  Assurances. 

( » ) P.  30.  Conforme  Boulay-l’aly  sur  Émérigon  , t.  II , 
p.  175,  et  Cours  de  droit  maritime,  l.  IV,  p.  196  ; Pardes- 
sus, t.  lll,  p-  295. 
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être  ordonnées  que  lorsqu’il  y a des  preuves  de  dol  bien 
positives.  Présomption  n’est  point  preuve  : on  admet 
aisément  que  la  loi  établisse  une  présomption  qui 
coupe  court  à toute  difbcullé;  mais,  après  tout , c'est 
là  une  fiction  de  droit,  sur  le  fondement  de  laquelle  on 
ne  doit  pas  prononcer  des  dommages-intérêts  , ni  per- 
mettre des  poursuites  destinées  à punir  la  fraude. 

399.  On  a demandé  si  l’assureur,  convaincu  de  frau- 
de, et  qui  aurait  touché  toute  la  prime  , devait  la  res- 
tituer, et  payer , en  outre,  une  somme  égale  au  double 
de  celle  prime  (<  ).  La  solution  ne  peut  être  douteuse  : 
l'article  367  annullc  le  contrat , par  cela  seul  qu'il  y 
a preuve  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  connaissait 
l'événement,  an  moment  de  la  signature;  l'annullation 
du  contrat  entraîne  par  voie  de  conséqnence  la  resti- 
tution de  la  prime,  si  d'avance  elle  a été  payée;  la 
simple  disposition  de  l'article  367  oblige  dont  l'assu- 
reur à la  restituer. 

L'article  368  a un  autre  but  : statuant  pour  le  cas 
où,  toute  preuve  faite  , la  convention  est  annullée , il 
ajoute  à l'annullation  une  doubla  peine  contre  le  cou- 
pable : 1°  une  réparation  civile  , égale  au  donble  dé 
la  prime  convenue  ; 2°  une  punition  correctionnelle. 
La  restitution  de  la  prime  est  donc  indépendante  de 
la  somme  payée,  à titre  de  dommages-intérêts , aux 
termes  de  l’article  368.  Toutes  choses,  d'ailleurs,  doi- 
vent être  égales  entre  l'assureur  et  l'assuré  ; l'assu- 


U)  Locré,  I.  II , p.  429. 
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ré  derant  payer  , suiraal  le  même  arücle  , le  double 
de  la  prime  coovenue,  il  faut  bien  que  l'assureur,  qui 
doit  payer  la  même  somme,  restitue,  auparavant , la 
prime  qu'il  a pu  toucher,  sans  quoi  il  retiendrait  d’une 
main  la  moitié  des  dommages-intérêts  qu'il  paierait 
de  l'autre. 

400.  Oademandeencorequellcestlajaridictionqui 
doit  prononcer  U condamnation  au  paiement  ée  la 
double  prime?  Est-ee  le  tribunal  de  commerce  ? est- 
ce  le  tribunal  de  poUcc  eorreetionnelle  ? 

N.  Pardessus  ( ' ) déeide  que  la  condamnation  en 
paiement  doit  être  prononcée  cor rectioanellemeat.  Si 
l’on  auivaitcelte opinion,  le  demandeur  serait  toujours 
oUigé  d'intenter  deux  procès  : l'un  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  pour  faire  annnller  l'assurance  ; 
l'autre  , en  qualité  de  |»rlio  civile  , devant  le  tribu- 
nal correctionnel , afln  d'obtenir,  à titre  de  domma- 
ges-intérêts, condamnation  au  paiement  de  la  double 
prime. 

No«b  ne  saurioos  partager  cet  avis. 

Qu'on  reliseattentivement  le  texte  des  articles  367 
et  36S,  on  y verra  clairement  énoncé  que  l'annul- 
laiion  du  contrat,  première  conséquence  de  In preuve 
fait*,  que  Tune  des  parties  coanaissMt  L'événemeat  en 
signant  la  police , doit  être  prononcée  par  le  tribunal 
de  cofluncrce.  Personne  ne  pourra  le  contester  ; mais 
n'eBt-il  point  toutaussi  clair,  parles  termes  de  l'artkle 


(OT.Ill,  II.  78;j,  11.290. 
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368,qu’eA  prononçant,  sur  la  preuve  du  dol,  lanullilé 
du  contrat,  le  tribunal  de  commerce  peut  et  doit , sur 
les  conclusions  du  demandeur,  lui  adjuger,  à titre  de 
dommages-intérêts,  la  double  prime?  Pourquoi  le  tri- 
bunal de  comme ree  n’aurait-il  pas,  en  celle  circons- 
tance, la  faculté  de  condamner  une  partie  à payer  des 
dommages  intérè>.s,  tout  comme  il  le  pourrait  faire 
en  mille  occasions  semblables?  L’article  dit  bien  que 
si  la  preuve  est  faite,  celui,  contre  lequel  elle  anrg  été? 
faite,  sera  poursuivi  correctionnellement  ; mais  cclu 
signilie-t-il  que  le  demandeur  n'obtiéndra  de  dontma- 
ges-iulérèU  qu'en  se  portant  partie  civile  dévaclt  le? 
tribuoalcorrectiounel  ? Le  texte  semble  bien  plutôt  in- 
diquer que  le  ministère  public  devra  considérer  com- 
me présomption  sufGsautc  du  délit  d'escroquerie , la 
preuve  faite  que  le  défendeur  connaissait  l'événement 
avant  de  signer  le  contrat,  et  qu’il  doit,  en  conséquen- 
ce, poursuivre  et  requérir  contre  lui  l’applicatioa  de 
l'article  405  du  Code  pénal. 

Assurément,  si  le  demandeur  a omis  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  conclure  au  paiement  de  la  dou- 
ble prime , nous  ne  doutorispôint  qu'il  ne  puisse  très- 
valablement  la  demander  et  l'obtenir , én  sc  por- 
tant partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel; 
mais  nous  ne  saurions  croire  que  le  législateur  ait 
voulu  forcer  lu  partie,  qui  veut  obtenir,  à la  fois, 
l'annullation  du  contrat  et  des  dommages-intérêts  , à 
faire  et  à suivre,  successivement,  deux  instances  sé- 
parées, devant  deux  juridictions  différentes.  Le  bon 
sens  et  la  Imnue  administration  de  la  justice  deman- 
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déni  qu'on  diminue,  au  lieu  de  l'accroUre,  le  nombre 
des  affaires  litigieuses. 

Nous  ne  saurions  comprendre  que  le  législateur  se 
fût  écarté,  daus  cette  circonstance  , du  principe  posé 
dans  l'article  3 du  Code  d'instruction  criminelle  , qui 
permet  à la  partie  lésée  de  poursuivre  la  réparation 
due,  soit  en  mémo  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique , soit  par  action  séparée.  Bou- 
lay-Paly  (')  et  Locré  (a)  partagent  l'opinion  de 
M.  Pardessus,  et  s’appuient,  pour  la  soutenir  , sur 
le  caractère  pénal  de  la  condamnation  en  paiement  de 
la  double  prime.  L’action  ouverte  par  l'article  368 
•du  Code  de  commerce  est , à leurs  yeux  , une  action 
criminelle  , et , compétens  pour  décider  les  contesta- 
tions ordinaires  en  matière  d’assurance  , les  tribunaux 
consulaires  ne  le  sont  point,  disent-ils,  pour  constater 
et  pour  punir  un  délit  ; ils  doivent  donc,  en  ce  cas  , 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  criminels. 

Les  habiles  jiirisconsnlles,  dont  noos  combattons 
l’avis,  nous  semblent  donner  ici  en  preuve  ce  qui  est 
en  question.  Que  les  tribunaux  consulaires  n'aient 
aucune  juridiction  criminelle , cela  ne  peut  être  dou- 
teux ; mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  l'action 
ouverte  par  l'article  368  est  une  action  criminelle,  ou 
une  action  ordinaire,  accessoire  à une  obligation  com- 
merciale. 


(I)  T.  IV,  p.  209. 
( a ) T.  Il , p.  430. 
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C’est  au  texte  seul  à vider  la  question  , et  nous 
croyons  avec  Dageville(<]  etEstrangin  (a)  qu’il  ne 
permet  guère  le  doute. 

L’article  368  suppose  évidemment  que  l'action  cor- 
rectionnelle ne  peut  naître  qu'après  l’annullalion  de 
l'assurance,  fondée  sur  la  preuve  que  l'une  des  parties 
connaissait  l'événement  du  risque,  avant  de  signer  la 
police.  Devant  quel  tribunal  sera  donc  faite  cette 
preuve,  sinon  devant  le  tribunal  de  commerce?  et  pour- 
quoi ce  tribunal , compétent  pour  recevoir  la  preuve 
et  pour  prononcer  l'annullation  du  contrat , ne  le  se- 
rait-il pas  pour  adjuger,  en  même  temps , et  par  la 
même  décision  , les  dommages-intérêts  fixés  par  la 
loi  commerciale?  Depuis  quand  le  Code  pénal  trou- 
verait-il son  complément  dans  le  Code  de  commerce  ? 
et  se  figure-t-on  un  tribunal  correctionnel  jetant 
de  côté  les  codes  criminels , pour  aller  puiser  dans  la 
loi  commerciale , et  la  caractérisation  et  la  pénalité 
d’un  délit  ? S’il  est  évident , en  effet , que  le  Code  de 
commerce  entend  que,  toutes  1^  fois  qu’il  est  prouvé 
en  fait  que  l'une  des  parties  connaissait  l’événement 
avant  de  signer,  elle  paie  à l’autre  la  double  prime,  ou 
une  somme  égale  à cette  double  prime , il  n'est  pas  du 
tout  sûr  que  ce  fait,  s’il  n'est  accompagné  de  circons- 
tances ayant  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses, 
telles  que  les  définit  l’article  44)5  du  Code  pénal,  tom- 


( • ) T.  II,  p.  252. 
(»)  Pag.  17  et  18. 
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be  sous  l'applicalion^ela  loi  pénale.  En  un  mot,  1 acte 
«lont  80  rend  coupaUo  , dans  l'espèce  , l'assureur  ou 
l'assuré  de  mauvaise  foi,  n'est  point  spécialement  pré- 
vu par  la  loi  eriminelle.  Quelque  coupaMe  qu'il  puisse 
être,  il  échappera  donc  à l'actioa  de  cette  loi,  s'il  a'est 
revêtu  des  caractères  généraux  auxqiuels  elle  recon-' 
naît  l'escroquerie.  Si  l'on  adopte  le  système  que  nous 
combattons  , il  arrivera  done  souvent,  de  deux  choses 
l une  : ou  la  mauvaise  foi,  quoique  Mastante,  puisque, 
sur  la  preuve  qui  en  aura  été  faite  , l’assurance  sera 
déclarée  nulle,  demeurera  sans  puaitioB,  et  laissera  la 
partie  trompée  sansdédommageraeat,  parce  (|ue  le  fait 
n'aura  point  le  caractère  légal  d'escroquerie , ou  le 
tribunal  correctionnel  viendra  prendre , dans  l'article 
388  du  Gode  de  commerce,  et  le  déliU  et  la  peine.  Et 
encore  quelle  peine  inflig«Fa-l.il  ? car  le  Code  de  com- 
merce parte  bien  de  dommages-intérêts  , mais  il  est 
muet  sur  la  pciae  proprement  dite  : ilf  ne  dit  mot  ni 
d'amende,  ni  de  prison.  Or,  il  serait  contre  toute  rè- 
gle que  te  tribuual  appliquât  arlûtrairement  une  pé- 
nalité de  sacréatioa'.  Voilà  dans  quel  dédale  de  diffi- 
cultés on  se  précipite  pour  avoir  ediWondu  tes  princi- 
pes , et  pour  avoir  voulu  tirer  de  l'article  368  du  Code 
de  commerce  ce  que  te  législateur  n'a  jias  songé  à y 
mettre. 

N’cat-il  ]>as  beaucoup  plus  simple , et  beaucoup 
plus  naturel , de  laisser  au  tribunal  de  commerce  le 
soin  de  prononcer,  à la  fuis,  et  sur  la  validité  de 
l'assurance  , et  sur  les  dominages-iutérèls , en  irapo- 
saut  ù la  vigilance  du  niiiiisière  public  le  devoir  de 
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poanuivre  correctionndlemeot , e(  sous  préventioD 
d'escroquerie  , l'assaré  ou  l'assureur  dont  la  mau»< 
vaise  foi  aura  déjà  succombé  deraot  le  tribunal  con- 
sulaire , et  contre  lequel  cette  première  condamna- 
tion aura  fait  naître  de  justes  soupçons  7 

Nous  ne  sommes  irollement  touché  des  craintes  de 
Uoolay-Patj,  qui  redonte  une  contrariété  dedéeisiom 
entrele  tribunal  de  commerce,  qui  aura  cassé  l'assa* 
rance  avec  dommages-intérêts  , et  le  tribnoal  eorree* 
lioinel,  qui  aura  relaxé  le  préveno  de  l'accnsation 
d'escroquerie. 

Certes,  tant  que  la  dé&nition  do  délit  d'ocroqnerw 
B'aora  pas  été  changée,  ce  résultat  sera  fréquent, 
nous  le  croyons  ; mais , qu’importe?  les  juridietfoos 
ne  se  seront  point  contredites;  cbsmnne  anra  fait , an 
même  acte , l'application  do  la  loi  spéciale  qu'elle  doit 
euBsolter.  On  comprend  très-bisB  qu'une  preuve  , 
suffisante  pour  faire  annuller  l’assurance  et  pronom 
cor  des  dommages-intérêts , ne  le  soit  plus  qoand  il 
s'agit  de  Sélrir  un  homme  du  nom  d'escroc,  et  dte  lui 
infliger  une  peine  correctionnelle.  Tout  au  plus  fienn- 
drah-il  conclure  de  la  diversité  des  décisions , que 
beaucoup  d'actes  immoranx  et  même  fmiudulem 
échappent,  malheureusement,  aux  catégories  dressées 
par  la  loi  pénale  ; ce  ne  serait  certes  point  là  un  ré*- 
sultat  nouveau;  mais  nous  ne  voyons  aucun  avantage 
à le  prévenir,  et  nous  croyons  avoir  montré  qu'il  y en 
aurait  beaucoup,  à confondre,  comme  on  le  propose, 
les  lois  et  les  juridictions. 

•10 1 . Tous  les  auteurs  s’accordent  à décider  qa’il  faut 
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appliquer  les  règles  posées  par  les  articles  367  et  368 
du  Code  de  commerce  au  cas  où  l'assuraoce  est  faite 
par  un  commissionnaire.  Seulement,  comme  la  fraude 
peut  être  le  fait  personnel  du  commissionnaire  ou  du 
commettant , ils  font  remarquer  que  le  paiement  de 
la  donble  prime  doit  être  supporté  solidairement  par 
tous  deux,  si  tous  deux  sont  coupables , personnelle^ 
ment  et  exclusivement  par  celui  des  deux  qui  a seul 
commis  la  fraude  (<  ). 

Ainsi  le  commettant  peut  avoir  donné  l’ordre  de 
faire  l'assurance  au  moment  où  il  connaissait  la  per- 
te, etlecommissionnairepeut  avoir,  de  bonne  foi,  sans 
soupçon  de  la  fraude  , exécuté  l'ordre  reçu.  Récipro- 
quement, l'ordre  a pu  être  donné  de  bonne  foi,  et  exé- 
cuté par  le  commissionnaire,  quoique,  depuis  l'ordre 
reçu,  il  eût  connu  la  perte. 

Dans  les  deux  cas  l’assurance  sera  déclarée  nulle  , 
et  la  prime  restituée,  si  elle  a été  perçue;  mais  la  double 
prime  sera  personnellement  payée,  dans  le  premier  cas, 
par  le  commettant,  dans  le  second , par  le  commission- 
naire. 

Cette  solution,  on  le  remarquera,  déroge  au  principe 
général  qui  voit,  dans  le  commissionnaire  seul,  le  vé- 
ritable assuré  , et  qui  interdit  à ceux  qui  ont  traité 
avec  lui  toute  poursuite  et  toute  action  contre  le  com- 


(<  ) Émérigon,  I.  II,  p.  181  ; Valin  sous  l’art.  40,  t.  II, 
p.  95  ; Pothier,  p.  23  ; Pardessus,  t.  III,  n.  784,  p.  292  ; 
Dageville,  t.  III,  p.  348  ; Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  212  ; Lo- 
cré, t.  II,  p.  432. 
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mettant.  Nous  approuvons  néanmoins  cette  déroga- 
tion; la  fraude  , comme  le  dit  justement  Locré  (<), 
est  exceptive  de  tout  droit.  Quoique  le  commet- 
tant n'ait  pas  directement  traité  , c'est  à lui , en 
définitive , que  profiterait  le  dol , et  ce  serait  évi- 
demment lui  assurer  un  brevet  d’impunité,  que  de  le 
laisser  se  préparer  un  abri  inviolable  derrière  la  res- 
ponsabilité de  son  commissionnaire.  Au  surplus , 
cette  doctrine  n'est  que  la  stricte  application  du  prin- 
cipe général  qui  veut  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  un  dommage  à autrui,  oblige,  i le 
réparer,  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  ; elle 
trouverait  donc  , au  besoin  , sa  justification  dans  le 
texte  même  d'une  loi  plus  générale  que  celle  qui  ré- 
git les  rapports  du  commissionnaire  et  du  commet- 
tant. 

Nous  ne  pensons  point,  toutefois,  qu’il  faille  éten- 
dre l’exception  jusqu’à  permettre  à l'assureur  de  re- 
chercher, soit  dans  la  correspondance  , soit  dans  l'in- 
terrogatoire du  commissionnaire,  la  preuve  de  la  qua- 
litéen  laquelle  celui-ci  a souscrit  l’assurance,  et  le  nom 
du  commettant  pour  lequel  il  a traité.  Jamais , ni 
sous  aucun  prétexte  , le  commissionnaire  ne  peut  être 
forcé,  par  des  tiers,  à nommer  le  commettant  pour 
lequel  il  agit  ; en  traitant  avec  lui , on  s’abandonne 
à sa  foi , on  ne  peut  interroger  et  poursuivre  que  lui. 
Ce  principe , protecteur  des  plus  chers  intérêts  du 
commerce  , le  secret  et  la  facilité  des  transactions,  ne 


ï.  II,  sur  l’art.  368,  p,  432. 
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peut  être  renversé  sous  aucun  prétexte  ; mais  lorsque 
le  commettant  est  connu , soit  que  le  commissionnaire 
l'ait  spontanément  nommé , soit  que  son  nom  ait  été 
fortuitement  révélé , la  preuve  de  la  fraude  devient 
recevable  contre  lui , et  il  ne  pent , comme  il  en  aurait 
le  droit  contre  toute  antre  poursuite , soutenir  que 
le  commissionnaire  est , à l'égard  des  tiers  , le  seul 
assuré  véritable  , et  rejeter  sur  celui-ci  le  soin  de  ré- 
pondre aux  actioiw  qu'on  voudrait  exercer  directe- 
ment contre  lui , eu  vertu  du  contrat  d'assurance. 

11  peut  arriver  que  le  commettant,  qui  a donné  de 
bonne  Coi  l'ordre  de  faire  l'assurance,  reçoive,  après 
cet  ordre  donné , la  nouvelle  du  sinistre  ; il  doit  im- 
médiatement «ivoyer  contre-ordre;  mais  si  le  contre- 
ordre  n'arrive  qu 'après  l'assurance  faite  de  bonne  foi 
par  le  commissionnaire , il  faut  décider  avec  Pardes- 
sus {«)  que  la  convention  est  valable.  S’il  y avait,  de 
la  part  du  eommettant,  la  moindre  hésitation  et  le 
moindre  retard  à donner  contre-ordre , l’assurance 
devrait  être  annullée , et  le  paiement  de  la  double  pri- 
me serait  dû  (i). 

Article  30  (3)  (de  là  police  de  Bobdeàdx). 
Tous  avis  , communications  , détails  de 


(•)  T.  lit,  n.  784,  p.  292;  Dageville,  1. 111,  p.  3i8  ; 
Eslrangin  , 464;  Valin,  t.  11,  p.  95,  sont  du  même  avis, 
(s)  Les  mêmes  ; lieux  cités. 

(3)  Cet  article  manque  dans  la  police  de  Paris. 
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chargement  et  réclamations  quelconques  , 
doivent  être  adressés,  avec  les  pièces  néces- 
saires, à celui  des  assureurs  qui  sera  délégué 
par  les  soussignés , le  cas  échéant. 

402.  Cet  article  reçoit  bien  rarement , dans  la  pra- 
tique , une  exécution  littérale.  Les  courtiers,  qui  ont 
négocié  l'assurance,  servent  habituellement  d'inter- 
médiaires entre  les  assurés  et  les  assureurs , quand  il 
B'agit  de  transmettre  les  avis,  communications,  dé- 
tails de  chargement  et  réclamations  dont  il  est  ici 
parlé. 

Les  pièces  à l'appui  des  réclamations  formées,  ou 
des  avis  donnés  par  l’assuré,  sont  remises,  par  lui,  au 
courtier,  qui  les  communique,  successivement  et  amia- 
blement,  à chaque  assureur.  Ce  n’est  que  dans  des  cas 
extraordinaires,  lors<ju’il  ss  présente  des  difficultés 
sérieuses,  que  les  assureurs  se  réunissent,  et  chargent 
spécialement  l'un  d'eux  de  défendre  leurs  intérêts  et 
d’examiner  les  prétentions  de  l’assuré. 

Par  rentremise  de  M.  courtier 

royal  d’assurances  près  la  bourse  de  Paris  , 
aux  conditions  générales  qui  précèdent , à 
colles  particulières  qui  suivent,  et  moyennant 
la  prime 

payable  dans  Paris 

Le  soussigné  assure  à 
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agissant  pour  compte  de 
la  (') 

403.  PAH  l’ Entremise  de  m.  courtier 

ROYAL  d'assurances.  — Nous  RvoDs  Suffisamment 
expliqué  , t.  I",  n°  40  et  suivans  , les  fonctions , les 
devoirs  et  les  droits  des  courtiers  d’assurauce  ; nous 
avons  surtout  examiné  le  caractère  d'authenticité  que 
ces  officiers  publics  donnent  aüx  actes  dressés  par 
leur  entremise  ; nous  éviterons  une  répétition  oi- 
seuse en  renvoyant  le  lecteur  au  passage  plus  haut 
cité. 

404.  Moyennant  la  prime payable  dans 

PARIS — Les  blancs  qui  suivent  ces  mots 

sont  destinés  à recevoir  l'indication  de  la  quotité  de 
la  prime,  de  l'époque  et  du  mode  de  paiement. 

Nous  avons  déjà  (t.  I",  n.  14o  et  suivans)  expli- 
qué ce  qu'on  entend  par  prime , examiné  les  ques- 


( < ) Cette  partie  de  la  police  de  Bordeaux  est  ainsi  con- 
çue : 

a Par  l’cntreuiise  de  M.  courtier  royal  d'as- 

o Burance,  aux  conditions  générales  qui  précédent,  à celles 
• particulières  qui  suivent,  et  moyennant  la  prime 
a payable  à Bordeaux,  en  billets  de  l’assuré  & dix  mois 
B de  ce  jour  pour  les  voyages  des  caps  Horn , de  Bonne- 
B Espérance  et  au-dclé  , à six  mois  pour  tous  les  voyages 
B au  cabotage,  et  deux  mois  après  l'arrivée  pour  tous  les 
B voyages  au  long-cours  de  retour  en  Europe. 

B Les  assurés  assurent  ù agissant  pour 

B compte  de b 
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tioDS  les  plus  importaales  auxquelles  peut  donner 
lieu  sa  constitution  et  son  paiement. 

On  s'aperçoit  qu’à  la  différence  de  la  formule  bor- 
delaise, qui  indique  , dans  ses  clauses  imprimées,  les 
époques  plus  ou  raoius  éloignées  auxquelles  , d'après 
l’usage  de  la  place  , la  prime  d’assurance  est  payable, 
suivant  la  longueur  présumée  du  voyage  , la  police 
parisienne  laisse  en  blanc  la  portion  de  la  formule 
destinée  à recevoir  cette  énonciation,  que  les  parties  y 
expriment  par  une  addition  écrite.  Cette  formule  n’eX' 
prime  même  point  que  la  prime  doive  se  régler  en 
billets  ; mais  le  soin  qu'elle  prend,  dans  son  art.  2o  , 
pareil  en  tout  à l’article  correspondant  de  la  formule 
bordelaise,  de  stipuler  qu’en  cas  d'avarie  ou  de  perte, 
avant  l’échéance  du  billet  de  prime  , les  assureurs 
pourront  toujours  déduire  de  l’indemnité  due  par  eux 
le  montant  de  ce  billet , témoigne  assez  de  l'usage  où 
sont  les  assureurs  de  Paris  , comme  les  assureurs  de 
Bordeaux,  de  régler  la  prime  en  billets  d assez  longue 
échéance. 

40S.  Lb  SOCSSICNÉ  ASSUUE  a ACISSANT  POUR 

COMPTE  DE....  — On  place,  dans  le  premier  des  deux 
blancs  indiqués,  le  nom  de  l assuré  , sa  profession  et 
son  domicile,  sans  exprimer  encore  s’il  agit  en  qualité 
de  commissionnaire,  ou  comme  simple  maudatairc.On 
exprime  dans  le  second,  après  ces  mois:  pour  compte  de, 
d’abord,  la  qualité  en  laquelleagit  l’assuré,  ensuite, 
l’indication  des  choses  assurées  , leur  valeur  déclarée 
ou  agréée,  le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  le  tenrps 
et  le  lieu  des  risques  , la  somme  assurée  , toutes  les 
II.  20 
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énonciations , en  un  mot , que  nous  avons  déjà  'trou- 
vées résumées  en  tète  de  la  police,  et  sur  chacune  des- 
quelles nous  avoiLs  donné  des  explications  inutiles  à 
répéter. 

Nous  croyons  seulement  devoir  traiter,  avec  quelque 
étendue,  les  questions  qui  se  rattachent  à l’énonciation 
du /jour  compte,  et  dont  nous  nous  sommes  borné  jus- 
qu'ici à toucher  rapidement  quelques  mots. 

406.  On  remplit  habituellement  le  blanc  qui  suit 
les  mots  : Agissant  pour  compte  de,  par  cette  énoncia- 
tion : Pour  compte  de  qui  il  appartiendra. 

L'article  332  du  Code  de  commerce  prescrit,  mais 
sans  attacher  à l'inexécution  de  son  précepte  la  peine 
de  nullité  , l’énonciation,  dans  la  police  , non  seule- 
ment du  nom  de  celui  qui  fait  faire  l’assurance,  mais 
encore  de  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis- 
sionnaire, en  laquelle  il  agit. 

11  n'en  faut  point  conclure,  nous  l’avons  déjà  dit, 
t.  II,  n*  380,  que  le  propriétaire  seul  puisse,  parlui- 
méme  ou  par  mandataire,  faire  assurer  la  chose.  Nous 
avons  développé,  plus  haut,  les  raisons  qui  nous  font 
penser  avec  Pardessus,  et  contrairement  à Dageville, 
que  quiconque,  comme  propriétaire,  comme  caution, 
ou  simplement  comme  créancier,  a un  intérêt  sérieux 
à la  conservation  d'une  chose,  est  en  droit  de  la  faire 
assurer.  Dès  que  l'assuré  est  exposé  à subir  un  dom- 
mage par  la  perte  ou  par  l'avarie  de  la  chose,  l’as- 
surance qu’il  en  a faite  est  valable  , car  elle  est  ali- 
mentée par  un  risque  effectif  et  certain. 

En  demandant  l'énonciation  de  la  qualité  de  pro- 
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priélaire  ou  de  commissionnaire  de  celui  qui  fait  faire 
l'assurance,  la  loi  ne  se  propose  qu’un  but  : elle  veut 
prévenir  toute  fraude  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire. 

Si  la  qualité  en  laquelle  agit  celui  qui  se  fait  assu- 
rer n'était  pas  exprimée  lors  de  la  signature  du  con- 
trat , c’est-à-dire  , à une  époque  où  l'événement  du 
risque  est  incertain,  il  se  pourrait  que  le  commission- 
naire ayant  à bord  un  chargement  de  même  nature 
que  le  chargement  du  commettant  qui  lui  a donné 
mandat  de  le  faire  assurer , s'appliquât,  en  cas  de  si- 
nistre, l'assurance  contractée,  tandis  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  il  se  serait  dispensé  de  payer  la  prime, 
en  appliquant  le  contrat  au  commettant. 

Il  ne  serait  môme  pas  nécessaire  , pour  rendre  la 
fraude  possible,  que  les  deux  chargemens  fussent  ab- 
solument identiques  ; il  suffirait  que  l'assurance,  faite 
sans  désignation  delà  qualité  de  celui  qui  la  contrac- 
te , portât,  d'une  manière  générale,  sur  une  certaine 
quantité  de  marchandises  chargées  à bord  de  tel  na- 
vire. En  cas  de  perte,  le  commissionnaire  infidèle  sc 
présenterait  comme  étant  le  véritable  assuré , et  tou- 
cherait le  montant  de  l’assurance  ; en  cas  d’arrivée  il 
s’effacerait , et  déclarant  l'assurance  faite  par  com- 
mission, il  ferait  payer  la  prime  à son  commettant. 

Tel  est , à notre  avis , le  but  de  la  prescription  de 
l'article  332 , et  c'est  la  détourner  de  son  sens  véri- 
table que  d'y  lire  , comme  l'ont  voulu  faire  quelques 
auteurs , le  droit  donné  à l'assureur  d'exiger,  avant 
paiement  , la  preuve  qu'au  moment  même  où  il  se. 
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fait  assurer,  l’assuré  était,  ou  le  propriétaire  lui-mê- 
me , ou  tout  au  moins  le  mandataire  du  propriétaire. 

Malgré  l'utilité  que  son  observation  peut  certai- 
nement offrir , la  prescription  de  l'article  332  est 
habituellement  éludée.  Le  secret , dont  le  commerce 
aime,  par-dessus  tout,  à envelopper  ses  opérations  , a 
introduit  la  coutume,  à peu  près  universelle  et  inva- 
riable, d'exprimer  ainsi  le  pour  compte  : Pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  ; — pour  compte  de  qui  que  ce 
soit  ; — pour  compte  des  intéressés. 

Cette  formule  élastique  et  vague  se  prête  aisément 
au  secret  du  commerce , mais  elle  expose  le  com- 
mettant au  danger  que  voulait  lui  éviter  l'arti- 
cle 332. 

407.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d’exposerbriève- 
roent  la  théorie  du  contrat  de  commission  ( « ),  qui  dif- 
fère du  mandat  en  ce  que  le  mandataire  , agissant  an 
nom  et  pour  le  compte  du  mandant,  ne  s'engage  jamais 
personnellement , tandis  que  le  commissionnaire,  agis- 
sant pour  compte  d'un  tiers,  mais  en  son  propre  nom, 
est  toujours  seul  engagé  vis-à-vis  des  tiers.  Nous 
avons  dit  que  ces  principes  s'appliquant  au  cas  d’as- 
surance comme  à tout  autre,  il  en  fallait  tirer  la  con- 
séquence rigoureuse  que  , vis-à-vis  des  assureurs  , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant , le  commission- 
naire est  le  véritable  assuré  ; que  lui  seul  peut  être 
mis  en  cause  par  les  assureurs,  qui  ne  sauraient  ar- 
river au  commettant , quand  même  ils  l'auraient  dé- 


(O  T.  Il,  N«380. 
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couvert , que  par  voie  iudireete , en  exerçant  les  ac- 
tions du  commissionnaire. 

Nous  rejetons , en  conséquence , l'opinion  de  Lo- 
cré (•  ) , de  Boulay-Paty  (*) , de  Valin  (s) , de  Po- 
thier (*),  qui  pensent,  avec  Casa-Regis,  que  l’assureur 
a , pour  le  paiement  de  la  prime  , l'action  solidaire 
contre  le  commettant.  Nous  sommes , avec  Pardes- 
sus (5),  Dageville  (s),  Émérigon  (7),  Estrangin  (»), 
d'un  avis  absolument  opposé  ; nous  ne  comprenons 
même  pas  comment  Émérigon  et  Dageville  [lieux  ci- 
tés), peuvent  faireune  distinction,  et  accorder  à l'assu- 
reur une  action  utile  contre  le  commettant  qui  n’a 
pas  encore  payé  la  prime  au  commissionnaire  , à 
moins  qu'ils  n'entendent  par  là  , ce  qui  est  incontes- 
table , que  l'assureur,  créancier  du  commissionnaire , 
peut  exercer  les  droits  de  celui-ci  contre  son  com- 
mettant. 

La  question  , en  effet , doit  se  vider  par  les  prin- 
cipes généraux  du  contrat,  et  le  principe  fondamental 
de  ce  contrat,  c’est  que  le  commettant  demeure  par- 
faitement étranger  à ceux  qui  ont  traité  avec  le  com- 
missionnaire. Le  commettant  n'a  point  d’action  con- 


( M T.  II , p.  304. 
(s)  T.  III,  p.  3t0. 
(ï)  T.  II,  p.  34. 
{*)  Pag  148. 

(*)  T.  II,  p.  404. 
(«)  T.  III,  p.  43. 
(7)  T.  I»,  p.  141. 
(»)  Pag  149  et  364. 
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tre  les  tiers;  il  n'a  d’action  que  contre  le  commission- 
naire. Réciproquement  , ceux  qui  ont  traité  avec  le 
commissionnaire  , même  en  prenant  connaissance  du 
nom  de  son  commettant , ne  peuvent  avoir  d’action 
directe  que  contre  le  seul  commissionnaire. 

Ces  principes  , professés  par  la  majorité  des  juris- 
consultes , sanctionnés  par  la  jurisprudence , sont  pas- 
sés d’une  manière  expresse  dans  les  codes  modernes. 
11  est,  en  effet,  digne  de  remarque  que  le  Code  civil  a 
donné  du  mandat  une  définition  fort  différente  de  celle 
qu’en  donnent  Pothier  et  Les  anciens  auteurs.  Au  lieu 
de  définir  le  mandat  : Un  contrat  par  lequel  une  partie 
donne  pouvoir  à l’autre  d’agir  pour  elle,  définition  as- 
sez générale  pour  embrasser  à la  fois , et  le  cas  où  le 
mandataire  agit  en  son  propre  nom  , c’est-à-dire  le 
contrat  de  commission,  et  le  cas  où  le  mandataire  agit 
pour  et  au  nom  du  mandant,  ce  qui  est  le  cas  du  man- 
dat proprement  dit , le  Code  (article  1984)  définit  le 
mandat  : Un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à 
une  autre  pouvoir  d’agir  pour  le  mandant  et  en  soit 
nom.  Cette  définition  restreinte  exclut  le  cas  où  le 
mandataire  agit  pour  un  tiers,  mais  en  son  nom  per- 
sonnel. Celui  qui  agit  pour  un  tiers,  mais  en  son  pro- 
pre nom,  n'est  donc  point , à proprement  parler,  un 
mandataire  ; il  est  , du  moins,  un  mandataire  d'une 
espèce  toute  particulière;  c'est  à lui  que  l’article  91 
du  Code  de  commerce  donne  le  nom  de  commission- 
naire , et , en  déclarant  que  les  droits  et  les  devoirs  du 
commissionnaire  qui,  en  agissant  au  nom  du  commet- 
tant, reprend  le  caractère  de  mandataire  civil,  sontdé- 
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(eruimés  par  le  Code  civil , l’article  suivant  du  Code 
de  commerce  pose  clairement  deux  principes  : l'un 
que  les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  sont 
d'une  autre  espèce  que  les  droits  et  les  devoirs  du 
mandataire  civil  ; l'autre,  plus  implicitement  exprimé, 
c'est  que  la  loi  civile  ne  réglant  point  le  contrat  de 
commission  , et  la  loi  commerciale  qui  aurait dù  s'en 
occuper,  ne  l'ayant  fait  que  d'une  manière  tout-à-fait 
imparfaite,  c'est  à la  coutume  et  à la  jurisprudence 
qu'il  faut  demander  le  développement  du  principe. 

Plus  explicite  que  le  nùtre  , le  code  de  commerce 
espagnol , imbu  à chaque  page  des  doctrines  françai- 
ses , consacre  la  décision  que  nous  défendons . par  ses 
articles  1 1 8 et  119  (*),  et  le  code  hollandais  l'adopte 
en  termes  plus  précis  encore,  dans  ses  articles  77  et 
78(.), 


(•}  Abticle  118.  Le  commissionnaire  même  qui  traite 
pour  le  compte  d'autrui  peut  agir  on  son  nom  personnel. 
En  conséquence , il  n’est  pas  dans  l'obligation  d’indiquer 
quelle  est  la  personne  pour  laquelle  il  agit  ; mais  alors  il 
s’oblige  directement  envers  les  personnes  avec  lesquelles  il 
contracte,  comme  si  la  négociation  lui  était  personnelle. 

Abticle  119.  Lorsque  le  commissionnaire  agit  en  son 
nom  personnel , son  commettant  n’a  pas  d’action  contre 
les  personnes  avec  lesquelles  le  contrat  a eu  lieu  , à moins 
qu’une  cession  n’ait  été  faite  précisément  en  sa  faveur  par  le 
commissionnaire  ; de  même  ceux  qui  traitent  avec  le  com- 
missionnaire n’ont  aucune  action  contre  le  commettant  pour 
les  obligaliuns  résultant  du  contrat.  (Code  npagnoh) 

(a)  Abticlb  77.  Le  commissionnaire  n’est  pas  tenu  en- 
vers celui  avec  qui  il  négocie  de  désigner  la  personne  pour 
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Seulement , le  commissionnaire  pouvant  être  à la 
fois  créancier  de  son  commettant , et  débiteur  des 
tiers,  avec  lesquels  il  a traité  , ou,  au  contraire  , dé- 
biteur de  son  commettant  et  créancier  des  tiers,  les 
tiers,  dans  le  premier  cas,  le  commettant,  dans  le  se- 
cond , peuvent  agir  les  uns  contre  les  autres,  mais 
uniquement,  en  Aertu  de  l'article  1 16(>  du  Code  ci- 
vil, en  leur  qualité  de  créanciers  du  commissionnaire, 
et  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur. 

C'est  fort  mal  à propos  que  Locré  invoque,  à l’ap- 
pui delà  thèse  contraire,  l’article  1203  du  Code  civil  ; 
cet  article  suppose  la  solidarité  établie  entre  les  dif- 
férens  débiteurs  , et  donne  , en  ce  cas , au  créancier 
la  faculté  de  choisir  celui  auquel  il  veut  s’adresser  , 
sans  qu’il  puisse  être  repoussé  par  l'exception  du  bé- 
nélicc  de  discussion.  Mais  la  question  est  précisément 
de  savoir  si  le  commettant  est  engagé  vis-à-vis  des 
tiers  ; et  nous  disons,  avec  la  coutume  , avec  les  au- 
teurs , avec  la  jurisprudence  , que  l'obligation  prise 
par  un  commissionnaire  n’engage  que  lui , et  ne  lie 
point  lecommctlanl,  qui  ne  peut  jamais  être,  par  con- 
séquent, codébiteur  solidaire  du  commissionnaire.  S'il 
en  était  autrement , si  le  tiers  qui  a traité  avec  le  coin- 


compte de  laquelle  il  agit.  Il  est  ilirerlement  obligé  envers 
celui  avec  qui  il  a contracté,  comme  si  l’affaire  était  sienne. 

Artici.f.  78.  Le  commettant  n'a  pas  d’action  contre  celui 
avec  qui  le  commissionnaire  a négocié,  ni  celui-ci  contre  le 
commettant.  (Code  hoUandait.) 
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missionnaire  pouvait  avoir  pour  débiteur  solidaire 
ic  commettant  avec  lequel  il  n'a  point  traité,  il  fau- 
drait reconnaître  au  créancier  le  droit  de  rechercher 
le  commettant,  afin  d’acquérir  garantie  contre  lui. 
Or,  donner  au  tiers  ce  droit  de  recherche,  ceserait  dé- 
truire l'essence  et  le  but  du  contrat  de  commission, 
que  l'usage  commercial  a précisément  inventé  jraur 
quedeux  commerçans  pussent  traiter  ensemble,  pardes 
intermédiaires  également  sûrs  pour  tous  deux  , sans 
se  connaître  et  sans  s'obliger  directement  l’un  envers 
l’autre. 

408.  llest  juste,  au  surplus,  d’apporter  aux  princi- 
pes que  nous  venons  de  rappeler  une  exception,  qui  les 
confirme  au  lieu  de  les  détruire.  L’assurance  faite  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra , peut  être  faite  pour 
compte  d’un  commettant , ou  pour  compte  de  l'assuré 
lui-mème  ; seulement  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
courue  ne  pouvant  rien  indiquer  à l’assureur  , il  est 
possible  qu’après  l’assurance  faite  , le  commettant  se 
nomme  lui-mème  , ou  se  fasse  nommer  par  son  com- 
missionnaire. En  d'autres  termes,  le  commissionnaire, 
après  avoiragi  en  son  nom  personnel,  et  sans  indiquer 
de  commettant , peut , de  concert  avec  ce  dernier  , 
agir  comme  mandataire. 

Rien  n'oblige , en  ce  cas  , l’assureur  à reconnaître 
le  commettant  ; il  peut  s’en  tenir  au  contrat  passé 
avec  le  commissionnaire  , ne  s’adresser  qu’à  celui-ci , 
et  ne  reconnaître , réciproquement , qu’à  lui  seul , le 
droit  d’agir  dans  la  cause;  mais  l’assureur  peut  aussi, 
et  à son  gré , tenir  pour  avérée  la  qualité  de  com- 
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metlaDl  qu'un  tiers  déclare  , de  concert  avec  le  com- 
missionnaire, lui  appartenir;  consentir,  en  consé- 
séquence , à traiter  simultanément  avec  le  commet- 
tant qui  s'est  fait  connaître  , et  avec  le  commission- 
naire. Tout  cela  est  parfaitement  licite , car  le  droit 
réciproque  qu'avaient  le  commettant  et  l'assureur, 
de  demeurer  étrangers  l'un  à l'autre,  n'était  introduit 
qu'en  leur  faveur  mutuelle  ; dès  qu'ils  s'accordent  à 
y renoncer  , leur  renonciation  est  parfaitement  vala- 
ble , et  dès-lors  ils  ne  peuvent  plus  s’opposer  , l'un  à 
l'autre  , l'exception  que  leur  fournissait  réciproque- 
ment la  nature  primitive  du  contrat  qu'ils  avaient 
chacun  passé  avec  le  même  intermédiaire. 

L'assureur  qui  a reconnu  le  fait  de  la  commission 
donnée  an  commissionnaire , et  l'intérêt  qu'a  le  com- 
mettant au  procès , ne  peut  plus  empêcher  ce  com- 
mettant d'exercer  contre  lui  l’action  qui  n’apparte- 
nait auparavant  qu'au  seul  commissionnaire  ; réci- 
proquement , le  commettant  ne  peut  plus  s'opposer  à 
ce  que  l'assuré  exerce  contre  lui  les  actions  contraires 
qui  naissent  du  même  contrat. 

Mais  le  consentement  mutuel  de  l'assureur  et  du 
commettant  à ne  pas  demeurer  plus  long-temps  étran- 
gers l’un  à l'autre,  consentement  qui  sera  prouvé  par 
les  actes  des  jmrties  ; cette  action  , qu'ils  se  seront  ré- 
ciproquement donné  le  droit  de  puiser  dans  le  contrat 
primitivement  formé  entre  le  seul  commissionnaire 
et  le  seul  assureur,  ne  changera  rien  aux  droits 
de  l'assureur  contre  ce  dernier.  L’assureur  acquerra , 
de  plus,  la  garantie  solidaire  du  commettant  qui  sera 
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Dommé , mais  il  ne  perdra  point , cela  est  évident , 
la  garantie  que  lui  donne  l'obligation  originairement 
prise  par  le  commissionnaire.  11  n'a  connu , en  trai- 
tant, que  le  seul  commissionnaire;  c'est  la  garantie 
personnelle  du  commissionnaire  qui  l'a  décidé  à trai- 
ter ; il  ne  serait  ni  juste , ni  raisonnable , ni  partant 
})ossible,  de  la  lui  enlever.  11  peut  acquérir , mais  il 
ne  saurait  perdre. 

409. 11  ne  faut  donc  pas  enseigner  d’une  manière  trop 
absolue  que  le  commettant  ne  peut  jamais  être  s(di- 
dairement  obligé  avec  le  commissionnaire , mais  il 
faut  dire  qu'il  ne  peut  jamais  être  astreint  à cette  so- 
lidarité sans  sa  volonté.  L'assureur  n'a  point  le  droit 
de  le  rechercher;  le  commissionnaire  n’a  point  le  droit 
de  le  nommer.  Mais , s’il  plaît  au  commettant  de  se 
faire  connaître  lui-même  à l'assureur,  et  de  lier,  direc- 
tement avec  lui , l'affaire,  engagée  d 'abord  entre  eux  par 
un  intermédiaire,  l'assureur  peut,  suivant  sa  volon- 
té , acquérir  aussitôt , contre  le  commettant  , l'action 
solidaire  , sauf  à lui  donner,  par  contre , et  du  même 
coup  , toutes  les  actions  réciproques  qui  naissent  du 
contrat  d'assurance  , et  qui , jusque-là , n'apparte- 
naient qu'au  seul  commissionnaire. 

410.  Mais  il  faut  rejeter,  sans  hésitation,  comme  ab- 
solument contraire  aux  intérêts  de  commerce,  à la  na- 
ture du  contrat  de  commission,  et  aux  traditions  do  la 
coutume , le  principe  posé  par  un  arrêt  de  la  cour 
d’Aix,du  5 juillet  1833  (•),  qui  a cru  devoir  ériger  en 


(i)  Journal  du  Palais,  t.  XXV,  p.  640. 
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maxime  « que  le  signataire  d’une  police  d'assurance , 
» pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  contracte  direc- 
» tement , non  seulement  avec  le  mandataire  qui  la 
» lui  présente , mais  encore  avec  le  propriétaire,  dans 
» quelque  temps  qu'il  lui  soit  nommé,  avec  cette  seule 
» différence,  que  lorsque  le  propriétaire  est  nommé 
» dans  la  police,  il  est  seul  obligé  vis-à-vis  le  signatai- 
» re,  qui  a deux  obligés,  le  mandataire  et  le  proprié- 
a taire,  quand  celui-ci  n'est  nommé  qu’après  la  signa- 
» ture  de  la  police,  et  dans  les  actes  d'exécution.  » 

Nous  croyons  fausse  la  doctrine  de  cet  arrêt,  parce 
que  les  faits  de  la  cause  , tels  que  les  rapporte  l’arrè- 
tiste  , n'indiquent  point  que  la  personne  chargée  de 
faire  l'assurance  ait  exprimé , en  la  faisant,  qu’elle 
agissait  comme  mandataire.  L'assurance  avait  été  faite 
par  un  sieurCavery  , en  réalité  pour  le  compte  d'un 
sieur  Aquarone , mais , sans  autre  indication  donnée 
aux  assureurs  que  la  clause  habituelle  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra. 

Faite  en  ces  termes , l'assurance  n'était  point  con- 
tractée , comme  le  dit  mal  à propos  l'arrêt , par  un 
mandataire,  mais  par  un  commissionnaire.  Tout  man- 
dataire qui  agit  en  son  nom  personnel,  et  sans  faire 
connaître  son  mandant,  ni,  par  conséquent,  ses  pou- 
voirs , est  un  commissionnaire,  et  non  un  manda- 
taire. En  fait , le  sieur  Cavery  était  donc  commis- 
sionnaire, et  c'est  à tort,  et  par  un  abus  de  langage  qui 
nous  parait,  au  surplus,  trahir  une  aberration  de  doc- 
trine, que  l'arrêt  lui  donne  la  qualité  de  mandataire. 

Or,  soutenir  que  l'assureur  qui  traite  avecuncom- 


Digiiized  by  Google 


POUR  COMPTE  (ÉNONCIATION  Du).  317 

missionnaire  acquiert,  par  cela  seul,  une  action  contre 
le  commettant,  clans  quelque  temps,  et,  de  quelque 
manière  que  celui-ci  lui  soit  nommé,  c'est  enseigner 
une  erreur  manifeste.  A moins  d'une  stipulation  ex- 
presse et  formelle , quand  on  traite  avec  un  commis- 
sionnaire , on  n'acquiert  d'action  que  contre  lui  seul  ; 
quand  on  traite  avec  on  mandataire,  on  n'acquiert 
d'action  que  contre  son  mandant. 

Si  le  sieur  Cavery  était  commissionnaire , l’assureur 
n'avait  point  d'action  contre  le  sieur  Aquarone  , son 
commettant,  dont  il  n’avait  appris  l'existence  que  plus 
tard;ets’il  était,  au  contraire,  mandataire  dès  l'origi- 
ne , l'action  n'était  acquise  à l’assureur  que  contre  le 
sieur  Aquarone,  son  mandant. 

£n  réalité,  le  sieur  Cavery,  qui  avait  fait  faire  l’as- 
surance, avait  pris  successivement  deux  qualités.  Dans 
la  police,  il  s’était  qualifié  de  commissionnaire  ; dans 
l'exécution  de  la  convention  , il  avait  pris  la  qualité 
de  mandataire,  et  l'assureur  parait  la  lui  avoir  recon- 
nue. 

Ce  changement  de  qualité  avait  évidemment  modifié 
la  nature  de  ses  obligations  envers  l’assureur.  Si,  en 
nommant  son  commettant , il  avait  gardé  sa  qualité 
primitive  de  commissionnaire  , le  fait  que  l’assureur 
aurait  connu  le  commettant,  et  même  traité  avec  lui, 
n'aurait  pas  dégagé  le  sieur  Cavery  ; au  lieu  d'un 
obligé  l’assureur  en  auraiteu  deux,  et  les  motifs,  don- 
nés par  la  cour  d'Aix  à l'appui  delà  décision,  se  se- 
raient appliqués  sans  difficulté. 

Mais  il  n’enavait  pas  été  ainsi  : le  sieur  Cavery,  après 
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avoir  traité  comme  commissionnaire,  ne  se  présentait 
plus  que  comme  mandataire.  Cette  seconde  qualité  , 
l'assureur  n'était  point  obligé  de  la  lui  reconnaître  ; 
mais,  en  fait , il  l'avait  reconnue  : or,  il  est  évident 
que  cette  niconnaissance  enlevait  à l'assureur  toute 
action  contre  le  sieur  Cavery  , et  ne  lui  laissait  pour 
unique  obligé  que  le  sieur  Aquarone  qui  de  commet- 
tant devenait  mandant  ordinaire. 

La  cour  a donc  bien  décidé, en  jugeant  qu’en  l’espèce 
l'assureur  avait  action  contre  le  commettant , devenu 
mandant  ; mais  sa  décision  devait  s'appuyer  entiè- 
rement sur  cette  circonstance  spéciale  au  procès,  et  non 
sur  un  principe  posé  d’une  manière  générale,  et  qui 
serait  subversif  de  toutes  les  règles  , s'il  pouvait  pré- 
valoir. 

411.11  existe  de  la  même  cour,  àla  datedu  lOjuin 
'I842(«),un  arrétqui,  statuant  sur  une  difficulté  en- 
tièrement neuve , développe  la  jurisprudence  vicieuse 
que  nous  venons  de  blâmer , cl  professe,  plus  ouver- 
tement encore,  les  erreurs  dont  nous  avons  trouvé  le 
germe  dans  l'arrêt  de  1833.  Celte  cour  , à laquelle  la 
jurisprudence  maritime  est  redevable  de  tant  de  déci- 
sions utiles,  nous  parait  avoir  tout-à-fait  déserté,  sur 
cette  grave  question,  les  saines  doctrines  et  les  vraies 
traditions  du  droit. 

« Le  24  janvier  1839  , le  sieur  Pinatelle-Raoul  , 
de  Marseille , fait  assurer  sur  cette  place , d'ordre  des 


(I)  Journal  du  Palais,  l.  II , p.  215;  Mémorial,  t.  IX, 
n,  p.  105;  Journal  de  Marseille,  1842,  i,  p.  42  et  81. 
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sieurs  Podesla  frères  , de  Bastia  , et  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra,  30,800  fr.  sur  corps  et  facultés 
du  navire  laMédélis  , capitaine  Marlingo  , pour  d'A- 
jaccio venir  k Marseille. 

» Le  6 février  suivant , le  sieur  Pinatelle- Raoul 
fait  encore  assurer  , d’ordre  des  sieurs  Podesta  frères 
et  pour  compte  du  sieur  Zulezzi , 8,500  fr.  sur  facul- 
tés du  même  navire  et  pour  le  môme  voyage. 

» Le  13  mars  de  la  même  année  , le  sieur  Pina- 
tellc-Raoul  communique,  aux  assureurs  de  la  pre- 
mière police,  une  lettre  du  second  capitaine  de  la  Me- 
délie , en  date  du  4 du  môme  mois , annonçant  la 
perte  du  corps  et  des  facultés  de  ce  navire. 

» Les  assureurs  déclarent , sur  cette  communica- 
tion , tenir  l’événement  pour  notifié , sous  réserve  des 
droits  respectifs. 

» Le  24  mars  , les  assureurs  de  la  police  du 
16  février  déclarent , sous  les  mômes  réserves , être 
instruits  de  la  perte  , et  dispenser  l’assuré  de  leur 
faire  le  délaissement  juridique  des  facultés  assu- 
rées. 

» Le  25  mai , les  assureurs  paient , sans  protesta- 
tion ni  réserves,  dans  les  mains  du  sieur  Pinatelle- 
Raoul  , le  montant  des  sommes  assurées. 

» Le  4 juin  1841,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Bas- 
tia, qui  déclare  le  capitaine  Marlingo  , commafidant 
la  Midélis  , et  le  sieur  Zulezzi , chargeur  des  facultés 
assurées,  et  pour  compte  duquel  les  assurances  avaient 
été  faites , coupables  du  crime  de  baraterie , pour 
avoir  fait  périr  volontairement,  et  dans  une  intention 
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frauduleuse,  le  susdit  navire  la  Médélis  , et  les  con- 
damne aux  travaux  forcés  à temps. 

» Les  assureurs , instruits  de  cette  circonstance  , 
font  aussitôt  assigner , devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  , le  sieur  Pinatelle-Raoul,  en  res- 
titution des  sommes  par  eux  payées. 

» Le  sieur  Pinatellc-Baoul  appelle  à sa  garantie 
les  sieurs  Podesta  frères,  par  ordre  desquels  les  assu- 
rances avaient  été  faites. 

» Le  14  septembre  1841,  jugement  qui  condamne  le 
tiieur  Pinatelle-Raoul  à rembourser  aux  assureurs  le 
montant  des  assurances  payées  , mais  avec  intérêt 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  garantie  formée 
contre  les  sieurs  Podesta  frères. 

» Ce  jugement  est  fondé , en  droit , sur  les  motifs 
suivans  : 

« Que , par  opposition  au  mandataire  civil , le 
» mandataire  commercial , ou  soit  le  commissionnaire, 
» tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  91  du  Code  de  com- 
» merce , engage  sa  responsabilité  personnelle  vis-à- 
» vis  de  ceux  avec  lesquels  il  contracte  ; 

» Qu'en  matière  d'assurance  principlement  , le 
» commissionnaire  est  considéré , vis-à-vis  des  assu- 
» reurs,  comme  le  vrai  assuré,  et  est  personnellement 
» responsable,  soit  qu'il  nomme  son  commettant,  ou 
» qu'il  désigne  le  pottr  compte , soit  qu'il  ne  le  dési- 
» gne  pas  ; 

» Que  celte  responsabilité  n'est  pas  restreinte  à la 
» prime  et  aux  faits  de  réticence , mais  s'étend  non- 
» seulement  au  contrat  lui-méme,  mais  encore  à 
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» tout  ce  qui  a pu  en  être  la  suite  ou  l'exécution  ; 

» Que  la  distinction  entre  le  commissionnaire  à 
B Xasiurance  , et  le  commissionnaire  au  recouvrement 
B de  la  perte  ne  se  trouve  , ni  dans  la  loi , ni  dans 
» les  actes.  » 

» Le  chef  relatif  aux  intérêts  est  motivé  sur  ce  que 
les  sommes  avaient  été  reçues  des  assureurs  et  trans- 
mises à Zulezzi  de  bonne  foi. 

B Le  sieur  Pinatellc-Raoul  fait  appel  de  ce  juge- 
ment , et  met  en  cause,  devant  la  cour,  les  sieurs  i’o- 
desta  frères. 

» Les  assureurs  font  appel  incident  du  chef  du  ju- 
gement relatif  aux  intérêts. 

B I..es  sieurs  Pinatelle-Raoul  et  Podesla  offrent  de 
remettre  aux  assureurs  les  pièces  et  titres  constatant 
que  les  sommes  en  litige  ont  été  payées  au  sieur  Zu- 
lezzi. 

» Ils  concluent  subsidiairement  à faire  la  preuve 
de  leur  complète  bonne  foi. 

ARRÊT. 

» Considérant  que  les  assureurs  demandent  à Pi- 
natelle-Raoul  la  restitution  de  la  somme  par  eux  as- 
surée sur  corps  et  facultés  du  navire  la  Me'délis  , par 
le  motif  qu'après  le  paiement  fait  par  eux,  Zulezzi, 
jK)or  le  compte  duquel  cette  assurance  avait  eu  lieu , 
a été  condamné , par  la  cour  d'assises  de  Bastia  , 
comme  complice  du  crime  de  ôarateriV  qui  aurait  fait 
périr  ledit  navire; 

» Que,  dès-lors,  toute  la  question  se  ré<luit  à savoir, 

II.  -2i 
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à quel  tilre,  et  en  quelle  qualité,  Pinatelle-Raoul  avait 
reçu  ce  paiement;  si  c'est  comme  commissionnatre 
personnellement  responsable  , ou  comme  mandataire 
purement  passif  de  l’assuré  (art.  91  et  93  du  Code  de 
commerce)  ; et  à ce  sujet , 

» Considérant  que  le  même  Code  (art.  332)  ad- 
met , dans  la  formation  du  contrat  d'assurance  , l'in- 
tervention du  commissionnaire  responsable  , parce 
que  la  nature  de  ce  contrat  n’exige  point  que  le  véri- 
table assuré  soit  nommé  , et  que  le  secret  de  la  spécu- 
lation veut , le  plus  souvent , qu'il  ne  le  soit  pas  ; 
qu’ainsi , le  commissionnaire  de  l'assurance,  tant  qu'il 
conserve  cette  qualité  , est  garant  personnel  de  l’exé- 
cution du  contrat  pour  le  paiement  de  la  prime  et 
pour  toutes  les  exceptions  de  réticence  et  de  fausses 
déclarations;  que  c’est  dans  ce  sens  qu'il  est  réputé 
véritable  assuré,  ce  qui  n'est  qu’une  fiction,  puisqu’en 
réalité  l'assurance  n’est  point  à son  proGt; 

» Mais,  considérant  que  sa  mission  ne  s'étend  point 
légalement  par-delà  la  formation  du  contrat  ; qu’elle 
est,  au  contraire,  terminée  par  celle-ci  ; que  la  police 
obtenue  devient  la  propriété  de  son  commettant , qui 
peut , sans  l'aveu  du  commissionnaire , en  disposer 
en  toute  liberté,  la  retirer  de  ses  mains,  la  céder  à 
un  tiers,  la  remettre  à un  autre  mandataire  chargé 
de  recouvrer  en  son  nom  le  montant  des  assurances, 
ou  bien  effectuer  personnellement  ce  recouvrement  ; 
que , dans  tous  ces  cas , le  commissionnaire  dispose 
du  contrat  sans  l'aveu  des  assureurs,  et  sans  respon- 
sabilité aucune; 
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» Qu’il  en  est  ainsi , parce  que  la  loi  (art.  332) , 
ayant  exigé  que  la  police  énonçât  le  pour  compte,  dans 
le  but  d’éviter  que  le  contrat  d'assurance  ne  dégéné- 
rât en  gageure  , a,  par  le  même  motif,  impérieuse- 
ment voulu,  que,  lors  du  recouvrement  de  l'assurauce, 
on  fit  connaître  à l'assureur  le  véritable  assuré,  qu’on 
prouvât  son  existence , le  mandat  par  lui  donné  de 
faire  assurer,  son  droit  à la  propriété  de  l’aliment  du 
risque , et  la  perte  à son  pr^udice , livrant  tous  ces 
points  à l'appréciation  et  à la  discussion  de  l'assureur, 
qui  peut  même  ne  faire  qu'un  paiement  provisoire 
et  exiger  caution  de  l'assuré; 

» Que , dans  celte  période  de  l'assurance  , la  loi 
met  ainsi  l'assureur  en  rapport  direct  avec  l'assuré  , 
et  les  fait  contracter  ensemble  ]K>ur  le  recouvrement 
de  l’assurance  , détruisant  la  fiction  par  la  vérité,  et 
mettant  à l'écart  l’ancien  commissionnaire  par  la  pré- 
sence obligée  du  commettant  ; 

» Que  tel  est  le  sens  et  l’esprit  des  art.  383  et  38  i 
du  Code  de  commerce; 

» Qu'ainsi , soit  que  le  véritable  assuré  se  présente 
personnellement  au  recouvrement  de  l'assurance,  soit 
qu’il  se  fasse  représenter  par  un  mandataire , ce  n'est 
qu’au  nom  de  cet  assuré  que  le  paiement  peut  être 
réclamé  et  obtenu  ; d’où  il  suit  que  si  l'assuré  a laissé 
la  police  aux  mains  de  son  ancien  commissionnaire, 
^ que  celui-ci  demande  pour  lui  le  paiement  , ce 
n'est  plus  que  comme  mandataire  passif,  d’après  l'ar- 
ticle 92  du  Code  de  commerce.  Il  n’est  plus  commis- 
sionnaire responsable,  par  cela  seul  qu’il  est  obligé  de 
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nommer  son  mandant , de  justifier  de  ses  pouvoirs , 
de  n'agir  que  pour  et  au  nom  du  véritable  assuré , à 
la  différence  de  tout  autre  contrat  de  commission  où 
le  commissionnaire  conduit  l’affaire  jusqu'à  la  fin  en 
son  nom  personnel,  et  sans  être  obligé  de  nommer  son 
mandant,  ni  de  produire  son  mandat; 

» Considérant  qu’il  résulte  de  cette  spécialité  du 
contrat  d'assurance  que  , dans  le  paiement  du  sinis- 
tre , l’assuré  ne  suit  plus  la  foi  personnelle  du  com- 
missionnaire, mais  celle  do  commettant,  tenu  de  pro- 
duire les  pièces  justificatives  du  chargement  et  de  la 
perte  ; 

i>  Considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  mandataire  au  recouvrement  de  l’assurance 
ne  pourrait  en  être  responsable  qu'autant  qu’il  en 
aurait  contracté  l’engagement  formel  dans  la  quit- 
tance ; 

U Considérant,  en  fait,  que  les  assureurs  ont  su, 
parl’unedes  polices,  que  l’assurance  était  pour  le 
compte  de  Zulezzi , et  par  la  lettre  visée  par  eux,  la- 
quelle annonçait  le  sinistre , que  ce  même  Zulezzi 
n’avait  pas  cessé  d’être  propriétaire  des  objets  assurés  ; 
que  la  justification  leur  en  fut  faite,  avant  paiement, 
par  la  production  des  actes  de  propriété  du  navire  et 
de  la  cargaison , ainsi  que  par  la  production  des  let- 
tres d’ordre  et  des  polices  restées  aux  mains  de  Pi- 
natelle-Raoul  ; qu’ils  ont  donc  bien  su  qu’ils  payaient 
celui-ci  comme  mandeUaire  ordinaire  de  Zulezzi , et 
que  c’est  en  cette  qualité  qu’ils  l’ont , en  effet , payé 
sans  protestation  ni  réserve , bien  que  l’art.  384  les 
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autorisât  à ne  faire  qu'un  paiement  provisoire  et  à 
exiger  caution  de  l'assuré  ; 

» Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'aux 
- termes  des  art.  1376  et  1377  du  Code  civil,  l'action 
en  répétition  des  assureurs  est  placée  au  nombre  d^ 
quasi-contrats  ; que  , par  cela  seul , il  est  évident  que 
cette  action  ne  dérive  point  du  contrat  d'assurance , 
un  quasi-contrat  ne  pouvant  être  confondu  avec  un 
contrat , mais  créant  une  obligation  dérivant  d'un 
fait  (le  paiement  par  erreur),  et  de  la  seule  volonté 
de  la  loi  ; qu'il  faut  donc  reconnaître  que  cette  action 
a eu  lieu  , non  en  vertu  du  contrat,  mais  seulement  à 
l’occasion  de  celui-ci  ; qu’il  est  tellement  vrai  qn'elle 
demeure  en  dehors  du  contrat  d'assurance,  que  l’exé- 
cution de  ce  contrat  a été  consommée  par  le  paie- 
ment , et  que  les  assureurs  demandent  à la  justice 
qu’elle  les  relève  de  cette  exécution  , par  un  motif 
qui  frappe  de  nullité  l'assurance  elle-même  ; 

> Que  ces  principes  sont  ceux  de  la  loi  romaine,  de 
ses  interprètes , des  articles  précités  du  Code , et  du 
2Vat'(è  des  assurances  d'Émérigon,  t.  11,  p.  257  ; 

» Considérant  que  le  fondement  de  la  répétition 
étant  l'équité,  qui  ne  permet  pas  de  s’enrichir  du  bien 
d'autrui , il  a toujours  été  de  principe,  en  cette  ma- 
tière, que  cette  action  n’existe  point  contre  celui  qui, 
ayant  reçu  de  bonne  fui,  s'est  dessaisi  de  même  ; que 
c'est  surtout  au  commtMt'ottflot're  , comme  au  simple 
mandataire,  que  cette  règle  doit  être  appliquée,  puis- 
que l’un  et  l'autre  ne  reçoivent  que  pour  transmettre 
à leur  mandant  (art.  1993  du  Code  civil); 


Digitized  by  Google 


326  POLICE  DE  PARIS  ET  UE  BORDEAUX. 

w Considérant  que,  dans  l’espèce , le  jugement  pose 
en  fait  que  le  paiement  reçu  par  Pinatelle-Raoul  l'a 
été  de  bonne  foi , et  que  c’est  également  de  bonne  foi 
que  Pinatelle-Raoul  s’est  dessaisi  envers  Podesta  frè- 
res, et  ceux-ci  envers  Zulezzi  ; que  ce  fait , qui  parait 
ainsi  avoir  été,  devant  les  premiers  juges,  admis  par 
les  assureurs,  n’a  pas  été  formellement  dénié  par  eux 
devant  la  cour , et  que  l'offre , que  font  Pinatelle- 
Raoul  et  les  frères  Podesta , de  leur  en  remettre  les 
pièces  justificatives , sauvegarde  sur  ce  point  leurs 
intérêts; 

» Considérant  qu’en  cet  état  il  n'y  a pas  lieu  de 
s'occuper  de  la  preuve  subsidiairement  offerte  par 
Pinatelle-Raoul , ni  de  (aire  droit  à l’appel  incident 
. des  assureurs  ; 

» Qu'il  n’y  a pas  lieu,  non  plus,  de  statuer  sur  la 
garantie  exercée  par  Pinatelle-Raoul  contre  les  frères 
Podesta , bien  que  ceux-ci  aient  été  régulièrement  ap- 
pelés, soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d’appel, 
et  qu’ils  n’aient  point  contesté  la  garantie  ; 

» LaCoi'k,  sans  s’arrêter  à l’appel  incident  des 
assureurs  , non  plus  qu’aux  conclusions  subsidiaires 
de  Pinatelle-Raoul , statuant  sur  l’appel  principal , 
sous  le  bénéfice  de  l’offre  faite  par  Pinatelle-Raoul  de 
remettre,  aux  assureurs,  les  pièces  et  titres  constatant 
qu’il  a payé  les  sommes  en  litige  à Podesta  frères 
de  Bastia , et  à la  charge  par  lui  de  réaliser  ladite 
offre;  émendant,  sans  s’arrêter  à la  demande  intro- 
ductive d’instance  des  assureurs , met  Pinatelle-Raonl 
hors  d’instance  et  de  procès;  ordonne  la  restitution 
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de  l'amende  de  l’appel  principal  ; condamne  les  as- 
sureurs à celle  de  leur  appel  incident , et  à tous  les 
dépens  ; donne  acte  à Podesla  frères  de  l'offre  qu'ils 
font  de  remettre , aux  assureurs , les  titres  et  pièces 
constatant  qu'ils  ont , à leur  tour  , transmis  et  payé 
les  sommes  en  litige  à Zulczzi  de  Bastia,  les  soumet 
à réaliser  ladite  offre , et , à défaut , réserve  tous  les 
droits  des  assureurs.  » 

L’erreur  de  droit,  dans  laquelle  la  cour  d'Aix  nous 
paraît  tombée,  consiste  précisément  à supposer  que  , 
dans  l’exécution  de  la  convention  d'assurance,  contrac- 
tée par  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire,  il  vient 
untempsoù  l'assureur  doit  « nécessairement  connal- 
» tre  le  véritable  assuré,  le  mandat  par  lui  donné,  son 
» droit  à la  propriété  de  l'alimentdu  risque,  et  la  perte 
» à son  préjudice.  » La  cour  ajoute  bien  , quelques  li- 
gnes plus  bas  : « que  dans  cette  période  de  l’assurance 
» la  loi  met  l'assureur  en  rapport  direct  avec  l’assuré, 
» et  les  fait  contracterensemble  pour  le  recouvrement 
» de  l'assurance , détruisant  la  fiction  par  la  vérité  , 
» et  mettant  à l’écart  l'ancien  commissionnaire  parla 
» présence  obligée  du  commettant.  » 

Mais,  en  vérité,  nous  ne  savons  dans  quels  textes  la 
cour  d'Aix  a pu  découvrir  le  germe  de  ces  étranges 
maximes  ! Nous  avons  beau  relire  les  articles  332  , 
383  et  38  i du  Code  de  commerce,  nous  n'y  trouvons 
absolument  rien  qui  puisse  les  justifier  ! 

L’article  332  conseille,  et  ne  prescrit  pas  impérieu- 
tement,  à l'assuré,  de  déclarer  daus  la  police  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  en  laquelle  il 
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agit  : cela  c&t  vrai  ; mais,  sans  compter  que  le  but  do 
cette  prescription  est  bien  plutôt,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  remarquer  n°  406,  de  prévenirtoute  fraude  du 
commissinftnairc  au  préjudice  de  son  commettant, 
l'usage  , la  jurisprudence  , la  raison  , ont  érigé  en 
maxime  que  cette  prescription  n'est  point  faite  à 
peine  de  nullité  , et  la  cour  d'Aix  elle-même  admet, 
sans  doute,  tous  les  jours,  la  légitimité  d'assurances 
faites  sous  la  formule  générale  : pour  compte  de  qui  il 
appartiendra. 

D'ailleurs,  l'assuré  eût-il  |>onctuellement  exécuté 
les  dispositions  de  l'article  332;  eût-il  déclaré  formel- 
lement qu'il  agissait  en  qualité  de  commissionnaire  , 
il  en  résulterait  précisément , aux  termes  de  l'arti- 
cle 92  du  Code  de  commerce,  éclairé  par  la  tradition , 
et  interprété  par  la  jurisprudence  et  parla  doctrine, 
qu  il  serait , vis-à-vis  des  assureurs  , le  véritable  assu- 
ré; qu'en  aucun  temps,  sous  aucun  prétexte,  les  assu- 
reurs n'auraient  le  droit,  ni  de  le  forcer  à révéler  son 
commettant , ni  de  mettre  en  cause  ce  dernier,  le  con- 
trat de  commission  ayant  précisément  pour  but,  pour 
effet  et  pour  utilité,  de  couv  rir,  sous  le  nom  et  la  per- 
sonne du  commissionnaire,  la  personne  et  le  nom  du 
commettant.  Exiger  la  preuve  irrécusable  de  la  réa- 
lité du  risque  assuré,  et  de  son  identité  avec  le  risque 
couru  , tel  est  encore  une  fois  le  droit  incontestable  de 
l'assureur;  mais,  cette  justification  faite  , il  n'a  plus 
rien  à demander,  et  si  cette  justification  se  fait,  sans 
que  le  nom  du  commettant  apparaisse,  il  doit  payer 
sans  l avoir  même  connu. 
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Les  arlicles  383  et  384 . sur  I^uels  la  cour  d’Aix 
senible  vouloir  principalement  appuyer  la  théorie 
quelle  fait  prévaloir,  ne  paraissent  point  la  mieux 
justifier.  « Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de 
la  perte  sont  signifiés  à l’assureur  avant  qu’il  puisse 
être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assu- 
rées ; » tels  sont  les  termes  du  premier  de  ces  deux 
articles.  « L'assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits 
contraires  à ceux  qui  sont  consignés  dans  1^  at- 
testations; l'admission  à la  preuve  ne  suspend  point 
la  condamnation  de  l’assureur  au  paiement  pro- 
visoire de  la  somme  assurée , à la  charge  de  donner 
caution.  L'engagement  de  cette  caution  est  éteint 
après  quatre  années  révolues  , s’il  n'y  a pas  eu  de 
poursuites  ; » tel  est  le  texte  du  second. 

Nous  ne  comprenons  pas , nous  devons  l'avouer , 
que,  sans  faire  subir,  4 ces  deux  articles,  une  interpré- 
tation forcée , il  soit  possible  d'y  lire  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  cour  d'Aix.  Noos  ne  voyons  nullement 
que  ces  deux  articles  « mettent  l'assureur  en  rapport 
direct  avec  l'assuré  , et  les  fassent  contracter  ensemble 
pour  le  recouvrement  de  l'assurance,  détruisant  la  fic- 
tion par  la  vérité , et  mettant  ainsi  l’ancien  commis- 
sionnaire à l'écart  par  la  présence  obligée  du  com- 
mettant. » 

La  loi  ne  dit  point  par  qui  doivent  être  signifiés 
les  actes  justificatifs  de  la  perte  et  du  chargement; 
elle  ne  dit  point  davantage  à qui  doit  être  fait  le  paie- 
ment provisoire  de  l'assurance  ; par  qui  la  caution 
doit  être  fournie  ; contre  qui  la  preuve  contraire  aux 
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altesiations  doilétre  faite  et  suivie.  Pourquoi  donc,  et 
sous  quel  prétexte  , le  commissionnaire  qui  a traité 
en  son  nom  personnel , on  le  reconnaît  ; qui  n’a  fait 
connaître  aux  assureurs  que  sa  signature  ; qui  leur  a 
demandé  de  suivre  exclusivement  sa  foi  ; qui  ne  leur 
offre  que  sa  garantie;  pourquoi , lorsque  l'usage  , la 
tradition  , les  principes  les  plus  sàrs  et  les  plus  cons- 
tans  du  contrat  de  commission,  veulent  que  toutes  les 
actions  actives  et  passives  appartiennent  au  commis- 
sionnaire; pourquoi  voudrait-on,  dans  la  matière  spé- 
ciale des  assurances,  l'écarter  aussitôt  qu'il  s'agit  de 
faire  les  justilicalions  nécessaires , et  de  réaliser  le 
contrat  en  recevant  l’assurance?  Où  prend-on  sur- 
tout que  telle  soit  la  volonté  du  législateur  ? 

Dira-t-on  que  la  signi6cation  des  actes  jnstiâcatifs 
fera  nécessairement  connaître  à l'assuré  le  nom  et  la 
qualité  du  véritable  assuré,  du  commettant?  Mauvaise 
raison  ! D'abord  il  n’est  point  du  tout  sûr  que  le  nom 
et  la  qualité  du  commettant  soient  toujours  révélés,  à 
l'assureur,  parla  signiCcation  des  pièces  justificatives. 
L’assureur , nous  l'avons  établi , n'a  droit  qu'à  deux 
justifications  : la  révdtté  des  risques  assurés,  et  l’iden- 
tité de  ces  risques  avec  les  risques  courus;  or,  ces  deux 
faits  peuvent  être  justifiés  par  une  exacte  relation  du 
connaissement  avec  la  police  d'assurance  , sans  que 
le  nom  du  commettant  soit  écrit  ni  prononcé. 

Ensuite,  quand  la  signification  des  actes  justifica- 
tifs ferait  connaître  à l’assureur  , et  nous  confessons 
que,  la  plupart  du  temps,  il  en  arrivera  ainsi,  le  nom 
et  la  qualité  du  commettant  ; quand  l'effet  des  arli- 
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des  383  et  384  serait , par  conséquent , de  porter  tou- 
jours à la  connaissance  de  l’assuré  le  nom  du  commet- 
tant , s'ensuit-il  que  dès  ce  moment  le  commission- 
naire , dont  la  seule  foi  a été  suivie  par  l'assureur , 
prenne  le  caractère  de  mandataire  ordinaire,  et  cesse 
d'être  personnellement  obligé  ? Ce  serait  là  une  déro- 
gation si  considérable , et , noos  ajonterons , si  dan- 
gereuse , aux  principes  du  contrat  de  commission , 
que  pour  l'admettre  il  faudrait  la  voir  écrite,  tout  au 
long,  dans  la  loi  qui,  certes,  n’en  dit  pas  un  mot! 

Le  contrat  de  commission  n'est  pas  institué  seule- 
ment pour  le  secret  des  transactions  commerciales  : 
il  est,  avant  tout,  destiné  à faciliter  et  à garantir 
les  relations.  On  traite  volontiers  avec  un  commis- 
sionnaire dont  on  connaît  la  probité,  la  fortune  , la 
position  commerciale;  on  ne  suivrait  pas  la  foi  du 
commettant,  qui  demeure  au  loin,  sur  nne  place  étran- 
gère, dont  on  ignore  les  antécédens,  les  forces,  la 
moralité,  la  solvabilité.  Les  commissionnaires  jouent, 
dans  nne  sphère  différente,  le  rôle  des  banquiers,  qui 
ne  sont  eux-mèmes  qu'une  espèce  de  commissionnai- 
res. Tel  est  le  but , tel  est  l'esprit , telle  est  Tulilité 
du  contrat  de  commission.  N’est-ce  pas  évidemment 
le  détruire  dans  sa  nature , nous  dirons  même  dans 
son  essence  , que  de  prétendre  que  dès  l’instant  où  le 
développement  et  la  marche  de  la  convention,  for- 
mée entre  le  tiers  et  le  commissionnaire , ont  pu  faire 
connaître  le  nom  du  commettant , le  tiers  n’a  plus 
d'autre  obligé  que  ce  commettant,  et  perd  aussitôt 
toute  action  personnelle  contre  le  commissionnaire , 
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dont,  jusque  là,  il  suivait  uniquement  la  foi?  Si  une 
pareille  disposition  existait  dans  la  loi  , il  faudrait 
faire  des  vœux  pour  que  la  sagesse  législative  l'ef- 
façât; à plus  forte  raison  doit-on  se  garder  de  l'y  voir, 
quand  tout  indique  qu’elle  n'y  est  point  ! 

Les  auteurs,  nous  l'avons  dit,  se  sont  partagés,  et, 
à tort , suivant  nous,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
commettant , dés  qu'il  est  connu  , ne  devient  point 
solidairement  obligé  avec  le  commissionnaire  envers 
l'assureur  ; mais  personne  n'a  jamais  eu  la  pensée  de 
supposer  que  la  seule  révélation  du  nom  du  com- 
mettant dégageât  le  commissionnaire  des  liens  d'un 
contrat  que  seul  il  a formé,  et  dont  il  a qualité  pour 
suivre  l’exécution  jusqu'à  son  dernier  terme. 

Le  tribunal  de  Marseille  avait  donc  eu  raison  de 
décider  « que  la  distinction  entre  le  commissionnaire 
à l'assurance  et  le  commissionnaire  au  recouvrement 
ne  se  trouve  point  dans  la  loi,  » et  sa  décision,  qui 
condamnait  le  commissionnaire  à restituer  aux  as- 
sureurs la  somme  induement  perçue , sauf  son  re- 
cours contre  le  commettant , devait  être  confir- 
mée («  ). 


( * ) Nous  trouvons  dans  un  auteur  du  Xyil"”  siècle,  An- 
saidus  de  Ansaldis  (<  ),  une  décision  fort  remarquable  , sur 
les  droits  respectifs  du  commissionnaire  et  de  l'assureur  ; 

(I)  Ânialdof  d«Antaldii,  avocat  auprdi  de  h Rote  romame , a publié, 
en  168$,  un  recueil  compote  de  ceot  dédtioot  rendue*  *nr  U presque 
totalité  des  matières  commerciales.  La  decision  dont  nous  donnons  la 
brève  analyse  est  la  donrième. 
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Quant  à la  nature  du  lien  de  droit  que  l'iudù 
paiemeut  avait  fait  naître  entre  l'assureur  et  le  comr 
missionnaire  assuré,  nous  croyons  qu’il  constituait 
un  quasi-contrat , et  si  l'exception  de  prescription 
avait  pu  être  soulevée  devant  la  cour  d'Âix,  couune 
elle  l'avait  été  dans  une  espèce  analogue  devant  la 


elle  est  tout-à-fiiit  conforme  aux  principes  que  nous  venons 
(l'enseigner. 

Charles  Bénassi  avait  fait  assurer  des  marchandises  pour 
lui  ou  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  La  perle  surve- 
nue, Charles  Bénassi  déclara  que  l'assurance  était  &ile  pour 
compte  de  Ciuranus,  de  Venne.  Ciuranus,  en  vertu  de  la 
police  et  de  cette  déclaration,  fit  saisir  à Venise  des  valeurs 
appartenant  à Bartholomée,  l’un  des  assureurs,  et  se  fit 
payer,  sur  ces  valeurs,  de  la  somme  assurée  par  ce  Barlbo- 
lomée.  Charles  Bénassi  poorsuivit,  en  son  nom,  à Livourne, 
les  autres  assureurs,  et  loucha  le  solde  de  l’assurance  qu'U 
passa  immédiatement  en  compte  courant  avec  Ciuranus. 

Plus  tard  il  fut  prouvé  qu’au  moment  où  Charles  Bé- 
nassi faisait  fiiire  l’assurance  , la  nouvelle  de  la  perte  étak 
publique  à Livourne  ; d'où  la  conséquence  que  l’assurance 
devait  être  déclarée  nulle , et  l’assuré  tenu  de  restituer  la 
somme  touchée  par  lui. 

La  question  se  présentait  alors  de  savoir  si  Charles  Bé- 
nassi devait  restituer,  non  seulement  la  somme  par  lui  tou- 
chée, mais  encore  ta  somme  toiHdiée,  à Venise,  {mr  Ciuranus. 

On  disait,  en  faveur  de  Charles  Bénassi,  que  dés  l’instant 
où  il  avait  fait  connaître  l’assuré,  etquo  cet  assuré,  en  agis- 
sant contre  Bartholomée,  s’était  fait  reconnaître,  et  avait  été 
reconnu  pour  véritable  assuré  , Charles  Bénassi  avait  pris 
vis-k-vis  des  assureurs  la  simple  qualité  de  mandataire,  et 
que  dés  lors  il  ne  pouvait  être  obligé,  de  sa  personne,  à la 
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cour  (le  Bordeaux  («),  nous  pensons,  contrairement 
à la  décision  de  celte  dernière  cour,  que  l’action  des 
assureurs  n’cûl  pu  être  déclarée  prescrite  que  par  la 
prescription  trentenaire,  et  non  par  la  prescription 
de  cinq  ans , écrite  dans  l'article  432  du  Code  de 
commerce.  On  peut  lire  sur  cette  question  l’excel- 


resütution  delà  somme  induemcnl  touchée  par  son  mandant. 

Mais  on  répondait,  et  Ansaldiis  décide  , que  l'assurance 
ayant  été  faite  par  Charles  Bénassi  en  son  nom  (proprio  no- 
min»),  les  assureurs n'ajanl connu  que  liii,els'élant  décidéà 
traiter  par  considération  de  sa  personne  et  de  sa  solvabi- 
lité, il  n'avait  pu  se  dégager  vis-à-vis  d'eux,  en  nommant 
soncommetlanl;  qu'il  en  aurait  été  certainement  autrement, 
si  la  police  d’assurance  avait  été  conçue  dans  des  lernif's 
qui  indiquassent  clairement,  chez  celui  qui  faisait  l'assu- 
rance, l’intention  de  traiter  comme  mandataire  d'une  per- 
sonne à nommer,  et  sans  s'engager  personnellement  ; mais 
que  l'assurance  ayant  été  faite  par  Charles  Bénassi,  pour  lui, 
oupour  compte  de  qui  il  appartiendra,  il  faut  prononcer  que 
l’assureur  a bien  pu  acquérir  une  action  contre  le  proprié- 
taire de  la  chose,  nommé  par  le  commissionnaire,  après  l'é- 
vénement, et  reconnu  par  les  assureurs,  mais  sans  que  le 
commissionnaire  ail  cessé  d’étre  tenu  personnellement. 

Ansaldus,  après  avoir  ainsi  décidé  la  question , ajoute 
qu’une  autre  raison  conduit  à la  résoudre  en  ce  sons  : c’est 
la  mauvaise  foi  évidente  chez  celui  qui  avait  fait  l'assu- 
rance, bien  qu'il  connût  la  perte  en  signant  la  police.  La 
restitution  de  la  somme  induement  payée  par  les  assureurs 
ne  serait,  dans  tous  les  cas,  dit-il,  qu’une  juste  réparation  de 
cette  manœuvre  frauduleuse. 

. (<)  tournât  du  t.  Il , 18i0,  p.  722;  Mémorial, 

I.  VIII,  p.  219. 
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lente  consoltalion  délibérée  par  M.  Rarez,  le  16  mars 
1840,  et  rapportée  dans  le  Mémorial  de  Jurisprudence 
eommereiale  et  maritime  de  Bordeaux,  t.  VII,  i,  p.  237, 

• L'habile  jurisconsulte  qui  consacre  ses  loisirs  et 
ses  lumières  à la  rédaction  de  cet  excellent  recueil , 
fait  remarquer  dans  un  autre  volume  (t.  IX  , ii , 
p.  106  ) que  la  cour  de  Bordeaux  , par  son  arrêt 
du  5 août  1 840  , a décidé , en  outre , que  l’assu- 
reur, qui  réclame  du  commissionnaire  assuré  la  res- 
titution de  la  somme  induement  payée,  ne  peut  in- 
voquer contre  ce  commissionnaire  les  principes  géné- 
néraux  du  droit  , aux  termes  desquels  l'action  en 
répétition  dure  trente  ans  , sans  loi  appliquer  les 
mêmes  principes,  suivant  lesquels  le  mandataire,  qui 
agit  dans  les  limites  de  son  mandat,  ne  s'oblige  point 
personnellement. 

Nous  ne  saurions  adopter  cet  avis.  L’obligation  née 
de  l'indù  paiement  est  un  quasi -contrat , dont  la 
nature  est , pour  ainsi  dire , aussi  bien  commerciale 
que  civile.  La  prescription  trentenaire  , qui , seule  , 
on  semble  le  reconnaître  , peut  éteindre  cette  action  , 
n’est  point  purement  civile  non  plus.  Elle  régit,  d’une 
manière  générale,  toutes  les  actions  qui  peuvent  naître 
sous  l'empire  des  codes  français.  Les  prescriptions 
particulières  établies  par  le  Code  de  commerce  ne  sont, 
en  réalité , que  des  exceptions  faites  au  principe  ab- 
solu et  général  du  droit  français,  qui  veut  que  toute 
action , commerciale  ou  civile,  ne  soit  prescriteque  par 
trente  ans , à moins  d'une  disposition  spécialement 
dérogatoire. 
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De  ce  que  l’indû  paienaeat  a formé,  entre  l'assureur 
et  l'assuré  commissionnaire  , un  lien  de  droit  nou- 
veau , et  différent  du  lien  primitif  établi  entre  eux 
par  le  contrat  d'assurance  , il  n'en  résulte  point  que 
le  commissionnaire  ait  perdu  sa  qualité  ; il  ne  devient 
point , pour  cela , mandataire  ; il  a contracté  l'assu- 
rance comme  commissionnaire , il  en  a poursuivi  et 
touché  induement  le  paiement  en  la  même  qualité; 
c'est  ce  fait  d'un  paiement  indû  qui  engendre  le  quasi- 
contrat;  ce  quasi-contrat  existe  donc  entre  un  com- 
missionnaire et  l'assureur  qui  l'a  payé , et  les  princi- 
pes qui  régissent,  entre  eux,  ce  nouveau  rapport  sont 
les  principes  du  contrat  de  commision  , et  non  ceux 
du  mandat. 

412.  Nous  croyons  devoir  examiner  rapidement, 
avant  de  terminer,  l'importante  question  desavoir  ri  le 
commissionnaire  qui  a fait  une  assurance  a , pour  ses 
avances,  pour  ses  fraisetpoursa  commission,  un  pri- 
vilège, sur  les  chos^  assurées,  en  cas  d’heureuse  arri- 
vée, sur  le  montant  de  l'assurance,  en  cas  de  perte. 

Dageville  (<  ) enseigne  raffirmative  en  termes  gé- 
néraux et  vagues  ; mais  nous  ne  savons  de  quelle 
espèce  de  privilège  ce  savant  jurisconsulte  entend 
parler.  ' 

L’article  2102  du  Code  civil  déclare  privilégiés  sur 
les  meubles  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose;  nous  ne  doutons  point  que  ce  privilège  n'appar- 


(•)T.  III,  p.  43. 
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tienne  au  commissionnaire  qui  a fait  1 assurance  con- 
formément  aux  ordrcsqu'ila  reçus.  Il  est  évidcnlque 
la  conservation  de  lachose,  ou  du  moinsd’unn  valeur 
équivalente,  eu  cas  de  perte,  est  le  but  de  l'assu- 
rance, et  que,  dès-lors  , tons  les  frais  faits  à cette  in- 
tention sont , aux  termes  de  l'article  dont  nous  par- 
lons , des  frais  privilégiés.  ’ ! r 

L'article  191  du  Code  de  commerce  donne  encore 
à l'assureur  un  privilège  spécial  sur  le  corps  du  na< 
vire  assuré,  |)our  le  paiement  de  la  prime  , et  nous 
avons  eu  l'occasion  de  reconnaître  que  la  jurispru- 
dence lui  accorde  , par  analogie  , un  privilège  sem- 
blable sur  les  facultés.  Nous  ne  doutons' point,  non 
plus,  que  le  commissionnaire  ne  puisse  exercer  ce  pri- 
vilège , pourvu  qu'en  payant  la  prime , il  ait  eu  le 
soin  de  se  faire  subroger  par  l'assureur,  aux  termes 
de  l’article  1250  du  Gode  civil. 

Mais  si  Dageville  entend  parler  du  privilège  spé- 
cial, que  l'article  93  du  Code  de  commerce  donne 
au  consignataire , sur  les  marchandises  qui  lui  ont 
été  expédiées,  d'une  autre  place  , pour  être  vendues 
pour  compte  du  commettant,  son  avis  mérite  examen. 

L'article  93  énumère,  clairemcntet  nettement;  les 
conditions  sous  lesquelles  il  accorde  un  privilège  au 
consignataire;  il  veut  1°  que  les  marchandises  aient 
été  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  ; 
2°  qu’elles  soient  à la  disposition  du  consignataire, 
soit  dans  ses  magasins,  soit  d.ans  un  dépét  public,  où, 
si  elles  ne  sont  pas  arrivées , qu'il  puisse  constater 
l'expédition  qui  lui  en  est  faite.  Le  privil«'^ge  établi 
II.  22 
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par  cet  article  est,  en  un  mot,  un  nantissement  vérita- 
ble , dispensé,  cela  est  évident , des  formalités  pres- 
crites par  le  Code  civil , dans  le  nantissement  ordi- 
naire , c'est-à-dire  de  la  constatation  du  contrat  par 
écrit , mais  qui  n'existe  qu'autant  que  la  détention 
matérielle  des  objets  a lieu , dans  les  conditions  qui 
viennent  d’étre  rappelées. 

Or,  toutes  les  conditions  exigées  par  l'article  93 du 
Code  de  commerce  se  rencontrent-elles  chez  le  com- 
missionnaire chargé  de  faire  une  assurance  ? 

S’il  est  vrai  que  la  police  , 'passée  en  son  nom  , et 
demeurée,  d'ordinaire,  en  ses  mains,  lui  donne  toutes 
les  actions  do  contrat,  et  lui  confère,  par  exemple,  le 
droit  d'exiger  et  de  toucher,  en  cas  de  perte,  la  somme 
assurée,  pourvu  qu'il  puisse  représenter  les  actes  justi- 
ficatifs du  chargement  et  de  la  perte , il  est  incontes- 
table que  dans  le  ras  d'heureuse  arrivée  il  n'a  , d’au- 
cune façon,  en  sa  qualité  de  commissionnaire  d'assu- 
rance, la  disposition  de  la  chose  assurée.  Eût-il  , 
d’ailleurs,  cette  libre  disposition,  la  seconde  des  con- 
ditions exigées  lui  manquerait  encore,  car  ce  ne  serait 
certainement  point  pour  en  opérer  la  vente  qu'il  au- 
rait en  main,  soit  la  chose,  soit  la  somme  assurée. 

On  peut  donner  d'excellentes  raisons  pour  démon- 
trer l’utilité,  la  justice , la  nécessité  même  d'un  tel 
privilège  ; son  absence  peut  être  dans  la  loi  une  lacune 
déplorable  , mais  tant  que  le  législateur  n'aura  pas  cm 
devoir  la  combler,  quel  moyen  d'y  suppléer  ? L’arti- 
cle 93  du  Code  de  commerce  est  le  seul  qui  parle  d'un 
privilège  en  faveur  du  commissionnaire,  mais  il  n'as- 
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sied  ce  privilège  que  sur  des  marcliandises  consignées 
pour  dire  vendues  ; or,  de  bonne  foi,  peut-on  soutenir 
qu’un  navire  ondes  marchandises,  consignésafin  d'ètrc 
assurée  , soient  compris  dans  cette  disposition? 

Malgré  ces  raisons,  qui  ne  manquent  certainement 
point  de  force,  nous  croyons,  cependant,  que  le  com- 
missionnaire d'assurance  a souvent , et  peut  avoir 
toujours,  s'il  agit  prudemment,  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 93  , soit  sur  la  chose  assurée , soit , quand  il  y 
a eu  perte,  sur  le  montant  de  la  somme  assurée. 

On  est  forcé  de  convenir,  d’abord , que  la  raison  , 
l'équité , l'intérêt  du  commerce,  réclament , en  faveur 
du  commissionnaire  d'assurance,  un  tel  privilège.  Le 
commissionnaire  d'assurance  fait,  à l'occasion  des 
marchandises  du  commettant , dans  l'intérêt  de  ce 
commettant,  et  pour  la  conservation  de  ses  marchan- 
dises, des  frais,  qui  sont  absolument  de  même  nature 
que  les  frais  dont  le  consignataire,  chargé  delà  vente, 
est  obligé  de  faire  l'avance;  les  motifs  qui  justifient 
le  privilège  établi  an  profit  du  second  , exigent  éga- 
lement une  garantie  pareille  en  faveur  du  pre- 
mier. 

Mais  le  privilège , njonte-t-on  , est  de  droit  strict 
et  ne  doit  s’établir  que  sous  les  conditions  prescrites 
par  la  loi.  Or,  si  le  commissionnaire  d'assurance 
réunit,  aussi  bien  que  le  consignataire,  les  autres  con- 
ditions énumérées  par  l'article  93,  jamais  il  ne  réu- 
nira la  première  de  toutes , car  jamais,  en  sa  qualité 
de  commissionnaire  d'assurance,  les  marchandises  ne 
lui  auront  été  expédiées  pour  être  vendues. 
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Nous  tombons  d'accord  du  principe  : le  privilège 
ne  peut  naître  que  sous  les  conditions  exigées  par  le 
Code.  Toute  la  question  revient  donc  à savoir  si  le 
privilège  de  l'article  93  appartient  exclusivement  au 
commissionnaire  chargé  de  vendre , si  tout  autre 
mandat  donné  au  commissionnaire  est  privé  de  cette 
garantie;  en  un  mot  si  la  circonstance  que  les  mar- 
chandises, sur  lesquelles  il  aura  été  fait  des  assurance, 
sont  d^ünées  à être  vendues  par  le  commissionnaire, 
est  une  des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la  nais- 
sance du  privilège. 

Nous  ne  saurions  le  penser. 

L’article  93  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 
O Tout  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à lui  expédiées  d’une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant , 
a privilège , pour  le  remboursement  de  ses  avances , 
intérêts  et  frais , sur  la  valeur  des  marchandises  , si 
elles  sont  à sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
dépiU  public,  ou  si  avant  quelles  soient  arrivées,  il  peut 
constater  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voi- 
ture l'expédition  qui  lui  en  a été  faite.  » 

II  est  évident  que  la  loi,  en  instituant  ce  privilège, 
a voulu  faciliter  le  commerce  par  la  certitude  donnée 
au  commissionnaire  , que  les  avances  dont  il  se  met 
à découvert , et  les  intérêts  de  ces  avances,  lui  seraient 
garantis  , à concurrence  de  la  valeur  des  marchandi- 
ses , en  cas  de  faillite  du  commettant? Fidèle  expres- 
sion d'une  coutume,  aussi  ancienne,  pour  ainsi  dire, 
que  le  commerce  lui-même  , celle  disposition  donne 
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à quiconque  détient  une  marchandise,  et  consent  à la 
vendre  par  intermédiaire,  un  crédit  indépendant  de  sa 
solvabilité  personnelle , et  égal  à la  valeur  même  de 
la  chose  transmise.  Mais  à côté  de  l usage  se  trouve 
l’abus;  s'il  importe  d’assurer  au  commissionnaire  un 
droit  de  préférence  , si  ce  privilège  est  favorable  aux 
antres  créanciers  eux-mémes  , parce  qu'il  a pour  ef- 
fet de  faciliter  et  d'assurer  la  conservation  d'une  chose 
qui  est  leur  gage  commun  , il  n’était  pas  moins  im- 
portant de  veiller  à ce  que  le  commissionnaire  seul 
pût  jouir  de  ce  privilège  ; il  fallait  mettre,  à sa  nais- 
sance, des  conditions  dont  la  réunion  prouvât  invin- 
ciblement que  le  créancier  préféré  invoquait  sérieu- 
sement et  sincèrement  la  cause  à laquelle  la  loi  atta- 
tachele  privilège.  Il  fallait,  en  un  mot,  établir  les 
caractères  auxquels  la  loi  reconnaît  qu'il  y a vérita- 
blement eu  avance  faite,  en  exécution  d'un  contrat  de 
commission  sérieux  , et  refuser  impitoyablement  ce 
privilège  à toute  créance  qui  n'est  point  marquée  de 
ces  caractères. 

Voilà  le  but  et  le  sens  des  conditions  auxquelles 
l’article  93  du  Code  de  commerce  attache  l'existence 
du  privilège  qu’il  consacre.  Or , peut-on  soutenir  rai- 
sonnablement que  la  circonstance  d’une  marchandise 
destinée  à être  vendue  par  ce  commissionnaire , soit 
un  de  ces  caractères  ? Pourvu  que  le  mandat  soit 
constant,  qu’importe  la  nature  de  ce  mandat  7 Chargé 
de  vendre  , d'expédier  , de  garder  en  magasin  ou  de 
faire  apurer  , le  commissionnaire  n'en  a pas  moins  , 
vis  à-vis  du  commettant,  et , par  conséquent  vis-à-vis 
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(les  créanciers  de  ce  conamedant , la  qualité  de  cuni- 
missionnaire,  à laquelle  précisément  l'intérél  du  com* 
merce  veut  qu'on  attache  le  privilège.  Chargé  de  ven- 
dre , d'expédier , ou  de  faire  assurer,  il  est,  en  effet, 
de  l'intérêt  de  tous  , nous  dirons  plus , il  est  d'intérêt 
puLlin,  que  le  commissionnaire  puisse,  en  toute  sécu- 
rité, faire  les  frais  et  les  avances  nécessaires  à la  con- 
servation de  la  chose.  Si  la  loi  exige  qu'il  ait  été  fait 
dos  avanoæ  , c'est  qu'il  ne  peut  j avoir  de  privilège 
sans  cause  ; si  elle  exige  que  les  marchandises  aient 
été  expédiées  d'une  autre  place  , c'est  qu’eHe  a voulu 
sagement  prévenir  l'abus  qu'on  aurait  fait  du  privi- 
lège qu  elle  créait,  en  l'étendant  à des  cas  dans  lesquels 
on  aurait  abrité  , sous  l'apparence  mensongère  d'un 
contrat  de  commission  , un  véritable  nantissement , 
dont  on  aurait  ainsi  déguisé  la  nature;  si  elle  exige 
enfin  que  la  marchandise  soit  à la  disposition  du  com- 
missionnaire , dans  ses  magasins  , on  dans  un  dépôt 
public , on  au  moins  qu’un  connaissement  ou  une 
lettre  de  voiture  constate  l’expédition  qui  loi  en  est 
faite , c'est  qu'elle  n'a  point  voulu  qu'un  négociant 
prêt  à faillir  pùt  trouver , dans  cette  disposition  , un 
moyen  de  soustraire , à la  masse  de  ses  créanciers , au- 
cune portion  de  son  actif. 

Toutes  CCS  conditions , on  comprend  donc  que  la 
lui  les  exige  avant  de  donner  le  privilège,  car  toutes 
sont  faciles  à justifier;  mais  aucune  raison  de  fait  ni 
(le  droit  ne  pourrait  expliquer  que,  dans  des  circons- 
tances absolument  pareilles , le  privilège  naquit  au 
profit  du  consignataire  chargé  de  la  vente , et  ne  s’é- 


Digilized  by  Google 


COmUSSIONMAraB  (pBIViLÉCE  i>u).  343 

laUK  poiot  en  faveur  du  comiuissioanaire  chargé 
d'assurer  ou  d'expédier. 

Aussi  la  jurisprudence  décide-t-elle  invariablement 
aujourd'hui  que  la  circonstance  que  les  marchàndises 
soient  expédiées  an  commissionnaire  pour  être  vendues 
ne  forme  pas  une  des  conditions  indispensables  à la 
naissance  du  privilège  accordé  par  l’article  93  du 
Code  de  commerce.  11  est  certain  que  ce  privilège  ap- 
partient au  commissionnaire  chargé  de  recevoir  la 
marchandise  et  de  l'expédier,  tout  aussi  bien  qu'au 
commissionnaire  chargé  d’en  opérer  la  vente  (i). 
Pourquoi  refuserait-on  d'accorder  le  même  avanta- 
ge au  commissronnaire  chargé  de  faire  assurer  la 
marchandise  , lorsqu'il  réunit  d'ailleurs  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  93  du  Code  de  com- 
merce, c'est-à-dire  lorsqu'il  justifie  , d’une  part , que 
cette  marchandise  lui  est  expédiée  d'une  autre  place  , 
d'autre  part , qu’elle  était  à sa  disposition  au  mo- 
ment où  il  a fait  les  avances , justifications  qui  résul- 
tent soit  de  l'existence  de  la  marchandise  dans  lés 
mains  du  commissionnaire  , soit  de  la  représenta- 
tion d'un  connaissement , soit , surtout , d'une  police 
d'assurance  qui  lui  confère  le  droit  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  somme  assurée  ? 

Concluons  donc , avec  Dageville , mais  d'une  ma- 


(0  Cassation,  8 juin  1839,  Journal  du  Palais,  t.  XXII, 
p.  1113;  Aix , 25  aoAt  1831  , ibid,  I.  XXIV,  p.  187  ; 
Rouen,  29iievembrc  1838,  ibid,  t.  Il,  1838,  p.  577, 
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nière  plus  explicite  , qu'indépendamment  du  privi- 
lège général  de  l'article  2102 du  Code  civil  ( § 3) , 
iodépeodamment  du  privilège  spécial  de  l'article  191 
du  Code  de  commerce  , pour  le  paiement  delà  prime, 
auquel  il  nous  semble  que  l'assureur  peut  très-bien 
le  subroger,  le  commissionnaire,  chargé  de  faire  l'as- 
surance, peut  exercer  le  privilège  établi  par  l'article  93 
du  même  Code,  pourvu  cependant  qu'il  soit  dans  les 
conditions  exigées  par  cet  article.  (*  ) 


(I  .Ainsi  jugé  par  la  cour  do  Iloucii , 5 mai  1823  ; Jour- 
nal du  Palait , t.  XVII,  p.  1807. 


riN  Dl;  rOMllESTAIRË  SPH  LES. POUCES  DE  PARIS  El  DF.  BORDEAI'X. 
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D’ASSURANCE  MARITIME 

DE  LA  PLACE  DE  MARSEILLE. 

— ■ 

« 

413.  Deux  polices  d'assurance  maritime  sont  princi- 
palement en  vigueur  sur  la  place  de  Marseille  : l'une 
dressée  le  1*'  octobre  1840,  et  que  nous  choisissops 
spécialement  pour  texte  de  notre  commentaire  ; l'au- 
tre, beaucoup  plus  ancienne  , et  dont  nous  reprodui- 
rons la  formule  en  note. 

Bien  qne  ces  deux  polices  soient  évidemment  l'ex- 
pression d’une  même  coutume  locale,  et  que  la  plupart 
des  articles  qui  les  composent  soient  rédigés  dans  les 
mêmes  termes,  des  différences  marquées  les  séparent. 

Nous  les  commenterons  toutes  deux  avec  un  soin 
pareil,  et  nous  examinerons,  à part,  les  difficultés  spé- 
ciales qui  peuvent  naître  sous  l’empire  de  chacune. 

Voici  d'abord  l’intitulé  et  le  préambule  de  la  police 
la  plus  moderne  ; 

RKCNIOX  DES  NÉGOGiANS-ASSUaEDRS  DE  HABSEILLE. 

Le  plein  de  la  signature  du  gérant,  par 
procuration  des  assureurs  désignés  ci-des- 
sou.s , s’élève  à 40,000  fr. 


Digitized  by  Google 


346 


FOLICK  DE  MARSEII.I.E. 


Chaque  assureur  y est  compris , propor- 
lionnellement  et  sans  solidarité,  pour  la  som- 
me ci-après. 

[Ici  sont  placés,  sur  trois  colonnes,  les  noms  de  trente- 
six  maisons  de  commerce;  chaque  nom  est  suivi  de  la 
somme  spéciale  pour  laquelle  il  se  trouve  etigagé  par 
l'apposition  de  la  signature  du  gérant  de  la  réunion.  ) 

Indépendamment  de  la  somme  assurée  par 
le  gérant,  chaque  membre  de  la  compagnie 
indique  dans  sa  signature  Texcédant  de  ris- 
que qu^il  assure. 

414.  Nous  n’avons  ancuneexplicalionà  fournir  sur 
les  clauses  qui  précèdent  et  qni  suivent  les  noms  des 
assureurs  réunis  ; elles  exposent  avec  une  clarté  suf- 
fisante la  nature  de  la  société  formée  par  les  assureurs, 
l'étendue  de  rengagement  non  solidaire  que  chacun, 
d'eux  contracte  par  l’apposition  de  la  signature  du 
gérant  chargé  de  leur  procuration  , et  la  faculté  qui 
appartient  à tous  les  membres  de  la  réunion  d'assurer 
une  somme  supérieure  à celle  pour  laquelle  le  gérant 
a pouvoir  de  les  engager. 

Chacun  des  membres  de  la  réunion  étant  engagé 
sans  solidarité,  proportionnellement  et  à concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a donné  pouvoir  au  gé- 
rant , il  en  résulte  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut  être 
tenu  de  payer  à l’assuré  , quel  que  soit  le  chiffre  de 
la  perle  , une  somme  supérieure  à celle  pour  laquelle 
il  est  engagé;  que,  dans  le  cas  où  l'assurance  se  trouve 
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risloarnée  partiellemeDt  pour  défaut  de  mise  en  ris- 
que , fl  ne  supporte  le  ristourne  que  dans  la  propor- 
tion de  la  somme  par  loi  souscrite , et  qu’enfln  ^ si  le 
sinistre  n'absorbe  point  la  totalité  delà  somme  assu- 
rée , le  dommage  se  répartit  pareillement  , entre  tous 
les  membres  de  la  réunion,  au  prorata  de  leurs  en- 
gagemeus. 

Toutes  ces  conséquences,  qui  découlent  directement^ 
et  sans  difficulté,  de  la  clause  que  noua  examinoiis , 
ne  sont,  d'ailleurs , sauf  la  stipulation  de  noDHK>lida<^ 
rité  , que  l'application  des  régies  communes,  tracées 
par  les  articles  358 , 359  et  360  du  Code  de  com- 
merce. 

il  est  bon  seulement  de  faire  observer  que  le  gérant 
de  la  réunion  des  négocians'assureors  étant  manda- 
taire, et  ne  s'engageant  point,  par  conséquent,  en  son 
nom  personnel,  les  assurés  ne  penvent  contracter  avec 
lui,  en  toute  sécurité,  qu'après  s'ètre  fait  représenter 
la  procuration  en  vertu  de  laqueHe  il  agît. 

Voir,  an  surplus,  pour  tout  ce  qni  concerne  les  no- 
tions générales  sur  les  principes , la  forme , la  preuve, 
la  matière  , et  l'objet  du  contrat  d'assurance  , le  com- 
mentaire par  nous  donné , 1. 1*',  n”  1 , 2 et  suivans , 
jusqu'au  n”  145  exclusivement. 
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Article  premier  (<). 

Les  assureurs  prennent  à leurs  risques 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  de  tem- 
pête, naufrage,  échouement,  abordage  for- 
tuit, changement  forcé  de  route,  de  voyage 
ou  de  vaisseau,  de  jet,  feu,  pillage,  piraterie, 
et  généralement  de  tous  accidens  et  fortunes 
de  mer,  enfin,  et  par  convention  expresse,  par 
les  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et 
de  l’équipage  , connues  sous  le  nom  de  ba- 
RATERIE  DE  PATRON. 

41  S. Cet  article  correspond  à l'article  l"delapo- 


( < ) Voici  l’iilUtulé  et  le  premier  article  de  l’ancienne  for- 
mule , dont  nous  avons  parlé  : 

POUCB  d’aSSUBANCE.  — PLACE  DE  MABSEILLE. 

Au  nom  de  Dieu. 

Article  1". 

Les  assureurs  prennent  à leurs  risques  toutes  perles  et  dom- 
mages qui  arriveront  aux  objets  assurés  par  tempêtes,  nau- 
frage, échouement , abordage  fortuit , changement  forcé  de 
route,  de  voyage,  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage, 
piraterie,  arrêt  par  ordre  de  puissance  connu  sous  le  nom 
d'arrêt  de  prince,  guerre,  hostilités,  représailles,  et  généra- 
lement par  toutes  autres  fortunes  de  mer  ; enfin,  et  par  con- 
vention expresse,  par  les  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  de  Féquipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron. 
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lice  parisienne,  el  déroge,  comme  lui,  à l’arlicle  340  du 
Code,  par  l'omission  de  quelques  risques  , par  l'addi- 
tion de  quelques  autres. 

11  omet  les  risques  de  priie,  de  reprétaille»,  dedée/a- 
ration  de  guerre , d' arrêt  de  puistance  ; il  ajoute  le  ris- 
que de  piraterie,  qui  comprend  tous  ceux  que  la  police 
de  Paris  appelle  captures  et  molestation»  de  pirates',  et 
enfin  le  risque  de  baraterie.  ' t 

Nous  avons  exposé  dans  notre  commentaire  sur  la 
police  de  Paris,  t.  I*',  p.  171  , n°  153  et  suivans,  la 
théorie  de  la  responsabilité  des  assureurssous  l'empire 
du  droit  commun;  on  devra  s'y  reporter. 

Pour  les  explications  données  sur  chaque  espèce  de 
risques , sut  de  gnèrre  soit  de  paix , on  peut  consul- 
ter ce  que  nous  avons  dit , t.  1",  n“  155,  156, 
157,  158,  159,  160, 161 , 162,  163,  164,  165, 
166,  167, 168, 169,  170. 171 , 172, 173, 174, 
175,  177,  178, 179, 180, 181 , 182, 189,  190, 
191 , 192,  193,194, 195,  196, 198, 199, 200, 
201,  202  , 203  , 204  , 205  , 206,  en  commentant 
les  deux  premiers  articles  des  polices  de  Paris  et  de 
Bordeaux. 

416.  L'article  1"  de  l’ancienne  police  marseillaise 
met  à la  charge  de  l’assureur,  à moins  d'une  stipula^ 
tion  contraire , aussi  bien  les  risques  de  guerre  que 
les  risques  de  paix  ; il  reproduit  donc  simplement  les 
dispositions  du  droit  commun,  sans  y apporter  d'antre 
dérogation  que  d'ajouter , aux  risques  dont  répond 
l'assureur,  la  baraterie  du  patron  et  de  l’équipage,  En 
effet,  l’addition  des  mots  piraterie  et  hostilités  est  d'au-r 
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tant  i^us  indifférente , que  l'énamération  de  la  police 
est  expreasémeot  faite  comme  celle  da  Code , d'une 
manière  purement  démonstrative,  et  sans  limitation. 

Quant  k la  substitution  du  mot  guerre  aux  mots 
déeloraiion  de  guerre,  employés  par  le  Code  , elle  ne 
change  rien  non  plus  à la  loi  commune,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  jurisprudence  a depuis  long-temps  dé- 
cidé que  l’étal  de  guerre  résultait , même  sans  déela- 
rûtiem  préalable,  d’un  simple  fait  d'hostilités  bien 
avérées. 

Abticlb  2 (*)• 

» 

Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  ris- 
ques de  guerre , hostilités , représailles , ar- 
rêts par  ordre  de  puissance , de  captures  , 
confiscations  et  molestations  quelconques  de 
gouverncmens  amis  ou  ennemis  , reconnus 
ou  non  reconnus  , et  généralement  de  tous 
accidens  et  fortunes  de  guerre. 

Ils  sont  également  exempts  de  tous  évé- 
nemens  quelconques  résultant  de  contre- 
bande ou  de  commerce  prohibé  on  clandes- 
tin , du  vice  propre  de  la  chose  assurée  et 


(l)  AbtICLE  2 DB  L’AXaEXKE  POUCE. 

Lee  atêureure  «ont  exempts  de  toutes  pertes  et  dommages 
protenant  du  vice  propre  de  la  chose  assurée  , de  captures , 
eonfiscations.  et  tous  autres  dommages  provenant  de  contre- 
bande ou  de  commerce  prohibé  ou  elandestin. 
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de  tous  frais  d’hivernage  , de  quarantaine 
et  jours  de  planche. 

417.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  correspond 
à l'article  2 de  la  police  parisienne,  et  noos  pouvons, 
malgré  l'addition  insigniGante  du  mot  conGscation,  et 
quelques  différences  de  rédaction,  nous  référer  simple- 
ment au  commentaire  donné  1. 1*',  n°*  184, 18S,  186, 
187 , 188  , 189 , 190 , 191  , 192 , 193 , 194,  195, 
196,  198,  199, 200,201,  202,  203  , 204  , 205, 
206,  207. 

418.  Le  second  paragraphe  répond  à l'article  3 de  la 
police  parisienne  , et,  sauf  la  restriction  apportée  par 
celle-ci  à l’étendue  du  risque  de  baraterie,  que  notre 
article  met,  sans  aucune  réserve,  à la  charge  des  as- 
sureurs, leiirsdispositions  sont  absolument  les  mêmes, 

Voirt.  l"  , n-208,  209,  210, 211,  212,  213  , 
214,  215,  216,  217,  218,  219,  220,  221,  224. 

419. 11  existe,  entre  l’article  2 de  l’ancienne  police 
marseillaise  et  l’article  que  nous  venons  d’expliquer , 
deux  différences  importantes. 

L’ancienne  police  laisse  à la  charge  de  l’assureur , 
nous  l’avons  déjà  dit,  les  risques  de  guerre.  C’est  la 
première. 

L’autre  différence  consiste  dans  l’absence  d^  mots  : 
Frai*  d hivernage,  de  quarantaine  et  jours  de  planche. 
Les  règles  du  droit  commun  qui  dédiargent  l’assu- 
reur de  ces  frais,  quand  ils  ne  proviennent  pas  d’une 
fortune  de  mer,  mais  qui  les  mettent  naturellement  à 
son  compte,  quand  ils  sont  occasionnés  par  un  des  ac- 
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cidens  de  mer  dont  répond  l'assureur,  gardent  donc 
ici  tout  leur  empire.  Les  autres  différences  que  l'on 
peut  remarquer  entre  la  rédaction  des  deux  articles  ne 
sont  d'aucune  importance.  (Voir  1.  I",  n“  224.) 

Article  3 («)• 

Les  risques  sur  marchandises  ou  espèces 
courent  du  moment  de  leur  embarquement 
et  flnissent  au  moment  de  leur  mise  à terre 
au  lieu  de  la  destination.  Les  risques  d’allè- 
ges  et  de  gabarres  , tant  à rembarquement 
qu^au  débarquement,  sont  à la  charge  des 
assureurs.  11  est  permis  au  capitaine  d'allé- 
ger, transborder  et  recharger  dans  les  fleu- 
ves et  rivières , de  même  que  pour  l’entrée 
et  la  sortie  des  lazarets. 

420.  Cet  article  correspond  au  premier  paragraphe 


(i]  Cet  article  est  le  quatrième  de  l’ancienne  police.  L’ar- 
ticle 3 de  cette  police  n'a  point  d’analogue  dans  la  nou- 
velle ; il  est  ainsi  conçu  : 

En  ca$  de  eurvenance  de  gnerre,  koetilitée  ou  reprétaillee 
pendant  le  cours  du  voyage  aeeuré  , il  etf  dû  au-X  auureure 
une  augmentation  de  prime , çui  sera  réglée  par  amie  com~ 
rnune,  et  conformément  à F article  du  Code  de  commerce  ). 

: H)  Co  utureart  ne  •’interdUeiit  p>t  de  déroger  è cel  tnicle , maii  retle 
dérogation  devra  être  l'objet  d'une  riause  •péciale.  (N.  B.  Crllc  nnic  rlé- 
prttd  dh  trxie  même  de  la  polire.) 
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(le  Varticte  5 de  la  police  de  Paris,  et,  malgré  quelques 
diiTéreoces  de  rédactioo  , sft’on  veut  en  pestïr  atten- 
tivement les  termes , il  contient  à peu  près  les  mêmes 
stipulations. 

Le  mot  générique  facullés,  employé  par  la  formule 
parisienne,  vaut  mieux  que  la  double  expression  mur- 
chandises  ou  espèces,  qu'une  tradition  qui  remonte , 
nous  le  croyons,  aux  ordonnances  de  Barcelone,  a 
sans  doute  maintenue  dans  la  police  de  Marseille  , et 
à laquelle  nous  pensons  qu'il  faut  attacher  la  même 
étendue  et  le  même  sens  qu'au  mot  facullès.  Évidem- 
ment on  ne  peut  charger  sur  un  navire,  et  mettre  en 
risque  maritime,  que  des  denrées  ou  de  l'argent,  c'est- 
à-dire  des  tnarcliandises  ou  des  espèces  ; ces  deux  mots 
comprennent  donc  toute  sorte  d’objets  mobiliers. 

' Les  deux  formules  précisent  dans  les  mêmes  ter-’ 
meslocommeocemenlet  la  findes  risques  sur  facultés. 

421 . La  police  de  Marseille  met,  d'une  manière  géné- 
rale, au  compte  des  assureurs  a les  risques  d’alléges,  de 
transbordement  et  de  rechargement  dans  les  fleuves  et 
rivières  » , tandis  que  les  assureurs  parisiens  expriment 
que  ces  risques  ne  les  concernent  que  dans  les  rivières 
de  chargement  et  de  déchargement. 

C’est,  à Vrai  dire,  la  seule  différence  sérieuse  que 
nous  Rêvions  relever  entre  les  deux  articles  : et  encore 
cette  différence  est-elle  moins  grande  qu'elle  ne  le  par 
raltau  premier  aspect.  On  ne  saurait  admettre,  en 
effet , que  l'article  qui  nous  occupe  autorise,  d’une 
manière  absolue,  l’assuré  à user,  suivant  son  caprice, 
d’allégcs  et  de  Iransbordeinens,  dont  les  nécessités  de 
U.  23 
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la  navigation  n'exigeraient  point  l'emploi.  H est  de 
principe,  en  effet,  que  l’a«?uré  ne  doit  rien  faire  pour 
aggraver  le  risque.  Malgré  tout,  néanmoins,  il  faut  re- 
connailreque  la  police  de  Marseille  laisse,  surce  point, 
aux  capitaines  une  latitude  beaucoup  plus  grande  que 
la  police  parisienne,  et  quand  même  les  fleuves  et  riviè* 
res  dans  lesquels  le  capitaine  aurait  pris  des  allèges  ou 
fait  un  transbordement  ne  seraient  point , à propre' 
ment  parler,  riviirtt  de  déchargement,  pour  peu  que 
l'assuré  eût  trouvé  d'avantage  à transborder,  ou  à em- 
ployer des  allèges,  les  assureurs  marseillais  devraient 
répondre  des  pertes  et  dommages  occasionnés  par  ces 
opérations. 

422.  Voici  encore  un  point  sur  lequel  notre  article 
semble  tout  d’abord  différer  de  l'artide  5 de  la  formule 
parisienne  : il  permet  expressément  au  capitaine 
« d'alléger , transborder  et  recharger  k l'entrée  ou  ii 
la  sortie  des  lasarets.  » 

Cette  différence  est  plus  apparente  que  réelle , car 
nous  croyons  implicitement  exprimée,  dans  la  police 
parisienne,  cette  autorisation  que  la  police  marseillaise 
stipule  explicitement.  En  mettant  à la  chaige  des  assu- 
reurs les  risques  de  quarantaine,  au  lieu  de  destina- 
tion (article  7) , après  avoir  déjà  mis  à leur  compte 
les  risques  d' allège  et  de  transbordement  dans  les  ri-^ 
vièrcs  de  déchargement  ( article  S ) , la  formule  pari- 
sienne les  rend,  certainement,  responsables  des  pertes 
que  peuvent  entraîner  les  opératious  d'allégement  et 
de  transbordement  nécessaires  pour  entrer  en  quaran- 
taine ou  pour  en  sortir. 
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Nous  renvoyoDS,  au  surplus,  le  lecteur  à notre  com- 
mentaire de  l’article  5 de  la  police  de  Paris , t.  I", 
n«  227 , 228 , 229. 

423.  Disons  maintenant  quelques  mots  des  prin- 
cipales questions  qui  peuvent  s'agiter  sous  l'empire 
de  l'article  3 de  l'ancienne  formule  marseillaise. 

Les  difBcultés  nombreuses , soulevées  à la  suite  des 
guerres  maritimes  qui  éclatèrent  dans  la  dernière  moi- 
tié du  dix-huitième  siècle , et  dans  les  premières  an- 
nées du  dix-neuvième , ont  donné  naissance  à l'article 
343  du  Code  de  commerce , qui  pose,  en  ces  termes , 
les  principes  généraux  de  la  matière  : « L'augmenta- 
tion de  prime  qui  aura  été  stipulée,  en  temps  de  paix, 
pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont 
la  quotité  n’aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats 
d’assurance , est  réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant 
égard  aux  risques , aux  circonstances  et  aux  stipula- 
tions de  chaque  police  d’assurance.  » 

Cet  article  consacre  trois  principes , posés  depuis 
long-temps  par  Ëmérigon,  mais  que  Yalin  avait  mé- 
connus : 

i*  A moins  d'une  stipulation  expresse  dans  la 
police , aucune  augmentation  de  prime  n’est  due , 
pour  survenance  de  guerre  pendant  le  voyage  as- 
suré; 

2*  St  le  contrat  règle  lui-méme  la  quotité  de  cette 
augmentation  de  prime , le  chiffre  en  demeure  inva- 
riablement fixé  ; 

3°  Si  la  convention  garde  le  silence  sur  la  quotité 
de  cette  augmentation . le  pouvoir  de  la  déterminer 
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appartient  exclusivement  aux  tribunaux,  et  jamais  à 
l'autorité  administrative. 

Ces  règles,  aujourd'hui  si  claires,  si  simples,  et,  nous 
pouvons  le  dire,  si  naturelles,  sous  l'empire  des  prin- 
cipes généraux  du  Code  civil , dont  elles  ne  sont,  après 
tout , qu'une  exacte  application  , n'ont  pu  s’éta- 
blir sans  difficulté,  et  il  fallut,  même  en  1802,  un 
avis  formel  du  conseil  d'état,  pour  les  maintenir  con- 
tre la  prétention  des  places  de  Bordeaux  et  de  Nantes , 
qui  voulaient  faire  vider,  par  un  décret  consulaire,  les 
débats  sur  la  quotité  de  l'augmentation  des  primes 
auxquels  donnait  lieu  la  survenance  inopinée  de  la 
guerre. 

On  trouvera,  au  surplus,  dans  Émérigon  (<),  dans 
Dagevillc  («)  et  dans  Boulay-Paty  ( 3 ) , l’historique 
complet  des  difficultés  que  cette  matière  a vues 
naître. 

L'article  343  ajoute  que  les  tribunaux,  en  détermi- 
nant le  chiffre  de  l'augmentation  de  prime , doivent 
avoir  égard  aux  risques , aux  circonstances  et  aux 
stipulations  de  chaque  police.  C'est,  en  définitive, 
leur  attribuer  un  pouvoir  souverainement  discrétion- 
naire , sans  autres  bornes  que  les  limites  tracées  par 
la  convention  elle-même.  i 

424.  L’article  3 de  l'ancienne  formule  marseillaise 
déroge  à la  loi  commune,  en  stipulant  que  l'augmenta- 


(U  T.  I«,p.73. 
i*)T.  III,  p.  186. 
(3^  T.  III , p.  45Ô . 
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tion  de  prime  , due  pour  survcnaoce  de  guerre  , sera 
réglée  par  amis  communs.  Cette  dérogation  nous  pa- 
rait absolue,  et  la  décision  des  amis  communs,  dont 
parle  notre  police  serait  souveraine  et  sans  appel, 
l'outefois  il  doit  être  bien  entendu  , ainsi  que  l'a  jugé 
la  cour  d'Aii  (•) , que  les  amis  communs,  nommés  eu 
vertu  de  notre  article,  n’ont  aucun  pouvoir  pour  dé- 
cider s'il  est  dù  ou  non  une  augmentation  de  prime , 
c'est-à-dire , s’il  y a réellement  eu  survenance  de 
guerre  pendant  la  durée  du  voyage  assuré  ; toute  con- 
testation sur  ce  point  doit  être  vidée  par  les  tribunaux, 
et  la  mission  des  arbitres  se  réduit,  une  fois  cette  ques- 
tion préalable  décidée , à déterminer  la  quotité  d'aug- 
mentation de  prime  qui  peut  être  duc. 

425.  La  clause  qui  nous  occupe,  introduite  pour  la 
première  fois  dans  les  polices  de  Marseille , à l’occa- 
siou  de  la  guerre  de  1754  (i) , a fait  naître  une  autre 
difficulté.  A quel  signe  se  reconnaît  l’état  de  guerre  ?et 
à partir  de  quelle  époque  est  due  l'augmentation  de  pri- 
me, stipulée  en  prévision  de  la  survenance  delà  guerre? 

Cette  double  question  est  aujourd'hui  résolue  par 
la  jurisprudence  , dans  le  sens  du  principe  posé  par 
l'abbé  Mably  {Droit  public  de  l’Europe,  ch.  1",  p.  29). 
Précédé  ou  non  d'une  déclaration  de  guerre  , le  seul 
fait  d'hostilités  commises  constitue  l’état  de  guerre  , 
et  réalise  le  pacte  d'augmentation  de  prime  , en  tous 


(1)17  mars  180i;  arrêt  rapporté  par  Estrangin , p.  387, 
ri  par  Dagcville,  I.  111,  p.  188. 

(>)  Ëinérigon,t.  1",  p.  "3. 
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lieux  et  au  même  moment,  quelle  que  soit  la  siUiatioa 
(les  parages  où  œmmenccnl  les  actes  hostiles , et  sans 
égard  au  temps  où  la  nouvelle  en  a pu  parvenir  dans 
le  lieu  où  se  trouvait  alors  le  navire  assuré  («). 

426.  Ëslrangiuct  üageville  sont  d'avis  opposé  sur 
une  autre  question  fort  importante.  Les  arbitres  ou 
amis  communs  chargés  de  déterminer  la  quotité  de 
l'augmentation  de  prime , eu  égard  aux  dreonstanca, 
doivent-ils  , dans  l'appréciation  des  risques  , tenir 
compte  de  ce  que  le  voyage  était , au  moment  de  la 
survenance  des  hostilités , plus  ou  moins  avancé , ou 
doivent-ils,  au  contraire,  fermant  l»  yenx  surlesévé- 
nemenscxmnus  d'eux  au  moment  où  ils  doivent  rendre 
leur  décision  , fixer  l'augmentation  de  la  prime  pro- 
portionnellement au  danger  que  l’en  devait,  au  temps 
et  dans  le  lieu  de  l'assurance,  présumer  menacer  le 


(()  Boulsy-Paty,  t.  III,  p.  459;  Pothier,  p.  134;  Es- 
Irangin , 382  ; Dageville,  t.  lU , p.  ISOj  Pardessus,  t.  lli, 
p.  298  ; conlrà  Valin,  sous  l’article  3 du  Titre  dt*  Asm- 
ranres.  Conf.  Cassation,  28  janvier  1807  ; Jomm.  du  Palaii, 
t.  V,  p.  650  ; Rennes , 28  mars  1821  ; ibid,  t.  XVI , p.  490. 
Jugé  que  pcndasl  les  Cent-Jours  la  France  et  l’Angleterre 
étaient  en  état  d’hostilité  : Rennes,  27  janvier  et  26  mars  1821, 
Journal  du  Palait,  t.  XVI , p.  341  et  490.  Jugé  que  l’Es- 
pagne et  la  Fiance  étaient  en  guerre  en  1823;  tribonal  de 
commerce  de  Marseille,  8 août  1823 , Journal  de  Marteilie, 
t.  IV,  I,  p.  243.  — Jugé  que  la  décision  que  deux  nations 
sont  en  étal  d’hostilité  est  une  appréciation  de  fait  qui  ne 
ne  peut  être  déférée  à la  cour  de  cassation  : Cassation , 
G avril  1831  ; Journal  du  Palais,  t.  XXXUl,  p.  1426. 
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navire , en  raison  de  la  situation  probable  où  devait 
le  trouver  le  commencement  des  hostilités? 

Esirangin  (<),  dont  l'avis,  au  surpbis  , parait 
avoir  été  généralement  suivi  par  les  arbitres  de  1802, 
décide  , avec  raison  , ce  noos  semble , que  l'on  doit 
tenir  compte  de  la  situation  véritable  dans  laquelle  les 
hostilités  survenues  ont  surpris  chaque  navire,  au 
lieu  de  se  lancer  , à tout  hasard  , dans  l'appréciation 
chimérique  du  risque  auquel  chaque  navire  devait 
être  présumé  exposé-,  à l'époque  de  la  déclaration  de 
guerre. 

Inutilement  essaierait-on  de  répondre  avec  Dage- 
vilte  (*)  que  ce  mode  de  détermination  méconnaît  le 
caractère  aléatoire  du  coi^at  d'assurance  ; que  la 
prime  doit  être  le  prix  d'un  risque  incertain  , et  non 
le  prix  d'un-  risque  connu  et  déterminé.  Estrangin  ne 
veut  point  dire,  et  nous  n'enlendbns  pas,  non  plus,  que 
les  arbitres  doivent  tenir  compte  du  bon  ou  du  mau- 
vais résultat  de  la  navigation  effectuée  par  le  navire 
depuis  le  conunencement  des  hostilités  , en  sorte 
qu'une  forte  prime  soit  accordée  sur  nn  navire  cap- 
turé, et  une  phis  faible  sur  un  navire  arrivé  à bon 
port.  Estrangin  blâme  , au  contraire  , les  arbitres 
marseillais  de  s'être  trop  laissés  aller  à l'influence  des 
résultats  connus  ; ce  qu’il  veut  dire  , et  ce  que  nous 
croyons  parfaitement  équitable  et  juste  , c’est  que  les 
arbitres,  prenant  pour  base  de  leur  appréciation  le 


( * ) Page  380  et  suivantes, 
l*)  T.  111,  p,  18J  et  suivantes. 
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lieu , et  la  siluatiou  véritable  du  navire  , au  moment 
de  la  survenance  de  la  guerre  , doivent  calculer  la 
prime  à proportion  des  risqura  probables  auxquels  cette 
situation  l'exposait.  . / 

1 427.  Les  règles  posées  par  rarlicIé-343  do  Code  sur 

la  manière  de  calculer  l'augmentation  de  prime  pour 
survenance  de  guerre,  s'appliqueraient  pareilleumnt 
au  cas  où  une  clause  analogue  aurait  stipulé  uée  ré- 
duction de  prime  pour  survenance  de  la  paix. 

Cette  réduction  oc  peut,  non  plus,  être  prononcée 
par  les  tribunaux  quand  elle  n est  point  forniellemeDt 
convenue.  Il  est  à regretter  que  notre  police,  qui  con- 
tient une  clause  d augnieulation  peur  le  cas  de  surve- 
nance de  guerre  , ue  renfcrmo  pas  la  stipulation  in- 
verse pour  le.casdorétabluseiBeat  de  la  paix,  et  laisse 
à l'assuré,  qui  peut  l'oublier,  le  soin  de  la  faire  ajou- 
ter à la  maiu.  Malgré  l'erreur  dans  laquelle  (■)  Va- 
lin  et  l'othier  sont  tombés  sur  ce  point  , les  principes 
voudraient  certainement  que  la  condition  de  l'assu- 
reur et  celle  de  l’assuré  fussent  eu  tout  parfaitement 
égales. 

Article  4 (i). 

En  cas  d’assurance  à prime  liée,  ou  avec 
faculté  de  faire  plusieurs  échelles,  les  ris- 
ques continuent  sur  les  objets  substitués  aux 
premiers,  et  provenant  de  leur  vente,  échan- 


(<)Soiis  l'arlicle  7 du  litre  des  assurances.  Pothier,  p.  139. 
(i)  Ccl  article  est  le  cinquième  de  l’ancienne  police.- 
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ge  ou  remplaeeDMnt,  jusqu’à  concurrencer,  de 
)a  somme'  assurée  , et  sauf  justification  de 
leur  yaleur  et  de  leur  mise  en  risque  lors  dû 
sinistre  ou  avarie.  . . 

• • . • ..  >.  /O  • .!  < 

.428.  Gel  article  correspond  au^soeopd  paragraphe 
de  l'article  S de  la  police  parisienne;  niais  il  eu  diffère 
en  deux  points  importans.  ..  ■ • ! - ' 

La  faculté  de  substitution  que  la  police  de  Paris 
réserve  exclusivement  aux  cas  .d'assurance  à,  prime 
liée  ou  à terme , notre  article  l'étend  aux  assuraneas 
coiwenties  avec  faculté  d'escale  , mais  la  refuse  au  «a» 
d'assurance  simplement  faite  à terme. , '.  >i 

.->.G'e»t  la  première  différence, et  les  deux  polices de> 
vraient  la  faire  disparaître  on  secomplétantd'une  par 
l’autre.  A l'exemple  des  Parisiens,  les  Marseillais  de- 
vraient étendre  la  clause  aux. assurances  à terme,  et 
les  Parisiens,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remar- 
que, devra^nt.,la  stipuler.,en  faveur  des  assurances 
consepties  avec  faculté  de  f^jre  plusieurs  échelles. 

429.  L'une  et  l'autre  police  ne  donnent  celte  faculté 
de  reporter  l’effet  de  l'assurance  sur  un  nouveau  char- 
gement que  d'une  manière  limitative  , mais , tandis 
que  la  formule  de  Paris  n’accorde  la  continuation  de 
Vassoranoe  que  sur  les  objets  provenant  de  la  vente 
ou  de  l'écbange  des  premiers,  la  formule  deMarseille 
la  stipule , en  outre  , pour  les  objets  pris  simplement 
en  remplacement  du  chargement  primitif.  Celte  dif- 
férence dans  la  limite  posée  au  droit  de  l’assuré  pent 
avoir  des  conséquences  fort  graves. 
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Si  U diOM  «ngioairesteDt  chsrgét  est  détruite  psr 
UBsifiûtre,  J’saturanee,  sous  l'esapire  d«U  pudice  pa- 
sieuiie,  ne  se  continuersit  pas  sur  i'objel  pris  en  rem- 
placement, car  cet  objet  ne  proviendrait  ni  de  l'é- 
cbange  ni  de  la  vente  du  premier. 

Il  es  irait  tout  autrement  sous  l'empire  de  la  p<dice 
de  Marseille,  puisqu'elte  stipule  expressément  la  con- 
tinuation de  l'assurance  sur  tout  objet  remplaçant  le 
ckargement  originaire.  L'assuré  poumit  même  , 
- nous  le  croyons,  à la  faveur  de  cette  clause , omettre 
de  rédamer,  de  son  assureur,  l’indemnité  due  pour  la 
perte  des  premiers  objets  assurés,  et,ea  remplaçant 
ces  objets  perdus  par  un  chargement  nouveau,  repor- 
ter farce  chargement  l'effet  de  l'assurance  primitive. 

(V.  I.  I",  B»  230  et  231.) 

Abticlb  5 (<)• 

Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a commencé  à embarquer  des 
marchandises, ou,  à défaut,  du  moment  où  il 
a fait  voile  , et  cessent  trente  jours  après 
qu'U  a été  ancré  ou  amarré  ea  li^e  {M'atique 
auderaier  lieu  de  sa  destination,  à moins  que 
le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tét , 
ou  qu'il  n'aît  reçu  à bord  des  marchandises 


( • ) Cet  article  e»t  ts  sixième  de  raocHume  polies. 
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ART.  S;  RiSQ.  SUR  corps;  art.  6;  p^c.  ns  pairs  Ach.  d$3 
ppiur  un  aulro  vioyage  aTRD(  4? 

ces  trente  joiH'jS. 

430.  Le  systènc  de  «t  artide  est  ha  même  qm  ce- 
lui de  l'article  6 de  la  police  de  Paris;  Kulemeat  le 
délai  n'est  point  semblable,  puisqu'il  est  de  cinq  jours 
sous  l’empire  de  la  formule  parisienne  , et  de  trente 
jours  aux  termes  de  la  police  marseillaise. 

En  stipulant  que  ces  trente  jours  commencent  k 
courir  du  moment  où  le  navire  est  ancré  ou  amarré 
en  libre  pratique , l'article  qui  nous  occupe  prévient 
unedifGcullé  que  nous  avions  examinée  en  commen- 
tant l’article  7 de  la  police  de  Paris  , et  que  nous 
avions  résolue  dans  le  même  sens.  (T.  1*',  n.  240.) 

L'expression  « du  moment  où  il  a fait  voile  » p 
substituée  à celle  « do  moment  où  il  a démarré  »,  sera 
souvent  favorable  aux  assureurs.  Le  navire  démarn 
toujours  avant  de  mettre  à la  voile  , lorsqn’avRnl  de 
gagner  la  mer  il  est  obligé , on  de  traverser  des  bas- 
sins , ou  même  , comme  à Bordeaux  et  k Nantes,  de 
descendre  nne  rivière  sur  laquelle  il  fie  fait  souvent 
remorquer  ; en  toute  autre  circonstance  le  moment 
où  il  démarre  est  aussi  celui  où  il  met  à la  voile.  (Voir, 
au  surplus,  1. 1",  n“  232,  233. 234,  235, 236, 237.) 

Article  6 (*)• 

Soit  que  Tassurance  porte  sur  corps,  soit 


( *)  Cet  article  est  le  septième  do  Tancienne  poNce. 
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qu’elle  porte  sur  facultés , il  est  permis  au 
capitaine  de  dérouler,  rétrograder,  et  faire 
échelle  partout  où  besoin  sera  pour  accom- 
plir l’objet  do  voyage  assuré.’ 

431 . Cette  clause  , qui  est  l'cxpressioa  d'uue  ac- 

cienne  coutume  (bi  commerce  marseillais,  ne  se  trouve 

1 

point  dans  la  police  de  Paris.  Combinée  avec  la  dis- 
position par  laquelle  l'article  continue  les  effets  de 
l'assurance  sur  les  objets  substitués  aux  premiers,  tou- 
tes les  fois  que  la  police  comprend  la  faculté  de  faire 
plusieurs  échelles , elle  donne  au  commerce  des  faci- 
lités précieuses , et  des  avantages  incontestables. 

Tandis  que  sous  l'empire  de  la  formule  parisienne 
la  faculté  de  faire  échelle , et , à plus  forte  'raison  , 
celles  de  dérouter,  et  de  rétrograder,  n'appartiennent 
it  l'assuré  qu'autant  qu  elles  se  trouvent  stipulées  par 
line  clause  spéciale,  écrite  à la  main  , il  faudrait , sous 
l’empire  de  la  police  de  Marseille  , une  convention 
formelle  pour  enlever  à l'assuré  cette  triple  faculté, 
‘et  le  replacer  dans  le  droit  commun. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  la  restriction  qui  ter- 
mine l'article  : l’assuré  peut , en  toute  liberté  , dérou- 
ter , rétrograder  et  faire  échelle  partout , mais  à la 
charge  de  justiCer,  au  besoin,  que  l'exercice  de  cette 
faculté  était  nécessaire  pour  accomph'r  l'objet  du  voyage 
aseuré.  Plus  la  police  laisse  de  liberté  à l’assuré,  plus 
l'assuré  doit  éviter  d'en  mal  user  , et  plus  les  tribu- 
naux doivent  se  montrer  sévères  à réprimer  l'abus 
qu'il  en  voudrait  faire. 
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I!  Npus  avons  expliqué  , t.  l*','  d°*  87  et  88,  Ic'  seiM, 
l'éteodue  et  l’effet  de  là  clause  qui  pertnet  de  dérotêter^ 
rilrogratkt- et  faire  éehdie , • 

. , , . . ..  . . . .f  : 

- ..  Article  .7  .-(')•  , . 

• * * « r > • 

Si  Passurance  est  faite  in  quovis  spit 
sans  désignation  de  navire  , Pas$uré  .est  tenu 
de  faire  connaître  le  nom.  du  navtre  au  ploa 
tard  dans  six  mois,  pour  les  rojages  ao-deià 
des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ^ dans 
trois  mois  pour' les  autres  voyages  de  long 
cours  et  pour  ceux  de  grand  cabotage  , et 
dans  deux  mois  pour  les  voyages  de  petit  ca-> 
botage  : le  tout  à partir  de  la  date  dn  la  po- 
lice.'A  l’expiratioo  de  ces  délais,  les  assu4 
renrs  auront' le  droit  de  signifier  à Passuré 
qu’ils  résilient  le  risque.  La  police  sewi 
nulle ‘dix  jours  après  là  date  de  la  significa- 
tion^ et  il  sera  dé  à l’assureur , en  indemnité, 
un  cinquième  de  la  prime,  pour  droit  de  ris- 
tourne. ” j ' ' . 

431.  Cel  article  est  conçu  dans  le  même  esprit , êt 
produit  les  mêmes  èfietsj  'que  l'article  10  dé  la  poKce 
de  Paris.  Cependant,  ilen diffère,  d’abord,  par  lalon- 


) Cel  article  est  le  hiiitièoie  de  i'anrienne  |H>licp. 
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m 

gneor  (le*  délais  stipulés.  Le  délai  de  sis  mois  pour 
les  tojages  au-delà  des  caps  Ilom  et  de  Bonoe-Ëspé- 
rance  est  commun  aux  deux  poliocïs  ; mais  la  police 
de  Paris  accorde  un  mois  de  plus  pour  les  autres  voya- 
ges an  long  cours,  et  on  mois  de  moins  pour  les  voya- 
ges au  grand  et  au  petit  cabotage. 

II  existe  encore  deux  autres  différences  eiMre  l'une 
ét  l’autre  forinules  : la  résiliation  dit  contrat,  faute  de 
notification  du  nom  du  navire  dans  les  délais  stipu- 
lés, est  acquise  anx  assureurs , sons  la  formule  pa- 
risienne ( à r.ex|Mration  même  des  délais  convenus , 
avec  un  droit  de  ristourne  de  1/2  p.  »/o  pour  les 
voyages  au  long  cours , et  de  1/4  p.  % pour  ceux  de 
cabcltage.  Sous  l’empire  de  notre  article,  au  contraire, 
les  assureurs  doivent , ponr  obtenir  la  résiliation  , si- 
gnifier leur  vtAonté  à l’assuré , à l'expiration  des  dé- 
lais stipulés  i et  la  résiliation  du  contrat  ne  peut  leur 
être  acquise  que  dix  jours  après  cette  mise  en  de- 
meure, avec  un  droit  de  ristourne,  invariable  et  uni- 
forme, d'un  cinquième  de  la  prime;  droit  qui  sera, 
la  plupart  du  temps,  moins  onéreux  à l’assuré  que  le 
1/2  et  le  1/4  p.  °/o  dont  la  police  de  Paris  autorise , en 
pareil  cas , le  prélèvement  sur  la  somme  aSaurér. 

On  peut  consulter,  t.  I",  n”  247,  248 , 249,  260 
et  261  , le  commentaire  que  nous  avons  donné  de 
l'article  10  des  polices  de  Paris  et  de  Bordeaux. 
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Article  8 (<}. 

Dans  les  assurances  sur  argent  à la  grosse 
et  sur  les  risques  à terme  , soit  k temps 
limité , les  assureurs  seront  francs  de  toutes 
avaries.  Lorsque,  par  clause  spéciale,  les 
assureurs  répondent  des  avaries  sur  les  ris- 
ques à terme , soit  à temps  limité , chaque 
voyage  est  Tobjet  d’un  réglement  séparé*,  la 
fin  de  chaque  Voyage  est  déterminée  ainsi 
qu'il  est  dit  à l'article  5 , et  le  voyage  sub- 
séquent est  censé  commencer  immédiatement 
après. 

432.  Les  motife  qui  oRtdicl^  la  première  des  deux 
dispositions  dont  se  compose  notre  article  sont  faciles  à 
découvrir.  Le  contrat  de  grosse  ne  détermine  jamais, 
avec  la  précisioa  d’une  police  d’aasarance,  les  risqnes 
dont  se  charge  le  prètenr  ; quand  oeloici  vient  k son 
tour  demander  anxassureurs  de  le  couvrir  de  cés  m- 
ques,  il  met  donc,  habitnellement , à leur  charge  une 
responsabilité  beaucoup  plus  forte , et  dont  l'étendue , 
dans  tous  les  cas,  est  plus  grande  et  surtout  beaneoup 
pins  vague  que  celle  qn'ils  ont  contume  d'accepter. 


(l^  Cet  artide  est  k neoviéme  de  l’ancienne  police  , qui 
présente  seulement  une  diiférencede  rédaction  insignifiante. 
Au  lieu  des  mots  : asturamtei  sur  argent  i la  grotte,  eHe 
dit  : atturanctt  sf  argent  prit  4 Ut  grotte. 
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Il  en  est  de  même  des  aæurances  à . terme  : l'assuré, 
dans  cette  espèce  de  contrat,  n'indique  ni  les  ports  qu'il 
se  proposetlq  visiter  , ni  la  route  qu’il  doit  suivre  , ni 
le  voyage  qu’il  veut  faire  ; il  se  réserve  d’aller  où  bon 
lui  semblera.  Il  est  donc  assez  naturel  quelles  assu-, 
reurs,qui  ne  |)euvent  calculer  exactement  la  grandeur 
du  péril  dont  ils  se  chargent,en  diminuent  d’avance  la 
gravité,  en  stipulant,  comme  ils  le  font  par  notrearli-- 
de,  dans  l'un  et  r-autrecas,  la  franchise  entière  det 
toutes  avaries  grosses  ou  particulières.  ’ r-  • o r 

433.  Quanta  la  disposition  finale  qui  stipule  que 
lorsque, par  clause spéciale.les  assureursaurontaccepté 
des  risques  à terme,  la  lin  de  chaque  voyage  sera  l’objet 
d’un  réglement  séparé,  chaque  voyage  étant  déterminé 
comme  il  est  dit  en  l’article  5 de  la  police  , elle  cor- 
respond éxaclcment  à l’article  i 6 de  la  police  de  Paris, 
et  nous  pouvons,  pour  toute  explication,  nous  référer 
au  commentaire  donné  t.  II,  H"'  321  et  8uivan8.-,sh 
Seulement,  et  la  remarque  est  ioiportante,  l'article 
16  de  la  police  parisienne  embrasse  dans  ses  disposié 
tiens  le  cas  d’une  assurance  à prime  liée, aussi  bien  <jue 
celui  d’une  assurance  à terme  . tandis  que  notre  arti- 
de  Uedil  mol  des  assurances  à prime  liée,  et  les  laisse, 
par  conséquent , sous  l’empire  des  règles  communes. 

Article  9 (0- 

•'  Hors  le  cas  de  survenance  de  guerre’ pDU- 

t » < . ‘ fi  ’ 


) Col  article  est  le  ditW-me  de  l’ancienno  police. 
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(lant  le  voyage  assuré , les  délais  établis  par 
l’article  375  du  Code  de  commerce,  pour  le 
délaissement  à défaut  de  nouvelles,  sont  ré- 
duits comme  il  suit  : à six  mois  pour  le  pe- 
tit et  le  grand  cabotage  , excepté  pour  les 
voyages  des  mers  Noire  et  Baltique  , pour 
lesquels  le  délai  est  de  neuf  mois  ; un  an 
pour  les  voyages  de  long  cours  ; et  pour  les 
voyages  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
Espérance  , dix-huit  mois  pour  l’aller  et 
quinze  mois  pour  le  retour. 

434.  Cet  article  est  facile  à comprendre,  et  ses  dis- 
positions n'offrent  aucune  diflGrulté. 

En  cas  de  guerre , survenue  pendant  le  voyage  as- 
suré, il  laisse  subsister,  dans  toute  leur  étendue  les 
délais  d'un  an  pour  les  voyages  ordinaires,  et  de  deux 
ans  pour  tous  les  voyages  de  long  cours  , après  les- 
quels 1 article  375  du  Code  de  commerce  donne  à l’as- 
suré la  faculté  d'exercer  l'action  en  délaissemcyit. 

Dans  les  cas  ordinaires,  c’est-à-dire  lorsque  des  ris- 
ques de  prise  , de  blocus  ou  d’arrêt  de  puissance , ne 
viennent  pas  ajouter  de  nouveaux  dangers  aux  périls 
prévus  lors  du  contrat,  les  délais  de  la  loi  sont  réduits, 
et  l’action  en  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
s’ouvre,  après  six  mois  pour  le  petit  et  pour  le  grand 
cabotage , sauf  une  exception  relative  aux  voyages 
plus  longs  et  plus  difficiles  qui  s'exécutent  dans  la 
Baltique  ou  dans  la  mer  Noire  , et  pour  lesquels  le 
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délai  esl  de  neuf  mois  ; après  un  an,  pour  tout  voyage 
au  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Es- 
pérance; et,  pour  tout  voyage  au  delà  de  ces  caps,  apres 
dix-huit  mois  pour  l’aller  et  quinze  pour  le  retour. 

L’article  ne  faisant  aucune  autre  dérogation  au 
Code  , le  point  de  départ  des  délais  qu’il  stipule  est 
le  jour  du  départ,  ou  celui  auquel  se  rapportent  lesder- 
nières  nouvelles. 

Voir,  sur  les  caractères  constitutifs  des  voyages  au 
long  cours , au  grand  et  au  petit  cabotage,  et,  en  gé- 
néral, pour  le  commentaire  dont  il  est  utile  d accom- 
pagner les  dispositions  de  notre  article  , les  explica- 
tions fournies  sous  le  premier  paragraphe  de  1 arti- 
cle i2  de  la  police  parisienne,  t.  H , n”  259  , 260, 
261,262,  264,  275. 

Article  10  (*)• 

Dans  le  cas  d’avaries  grosses  ou  commu- 
nes , les  assureurs  ne  paient  que  l’excédant 
de  un  pour  cent  sur  les  monnaies  ou  matiè- 
res d’or  et  d’argent , et  de  trois  pour  cent 

sur  tous  autres  objets. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  peu- 
vent jamais  être  cumulées  avec  les  avaries 
particulières , non  plus  que  celles  d aller 
avec  celles  de  retour  ^ elles  seront  réglées 


(1  ) Cet  article  est  le  onzième  de  l’ancienne  police. 
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séparément , et  les  retenues  seront  faites  sur 
chaque  espèce  d’avaries. 

433.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  établit 
tous  quelle  retenue  les  assureurs  marseillais  s’obligent 
à payer  les  avaries  grosses  : un  pour  cent  sur  les  mon- 
naies ou  matières  d’or  ou  d'argent , trois  pour  cent 
sur  tous  autres  objets.  Cette  clause,  doublement  déro- 
gatoire à l’article  408  du  Code  de  commerce  , puis- 
que , d’une  part , elle  élève  de  un  à trois  pour  cent  la 
retenue  faite  par  l’assureur , puisque , de  l’autre , elle 
énonce  clairement  que  , dans  le  cas  même  où  l’avarie 
excédera  trois  pour  cent , la  franchise  aura  son  effet, 
n’exprime  point  la  base  sur  laquelle  se  calculera  la 
retenue  de  un  et  de  trois  pour  cent.  Les  principes  veu- 
lent que  ce  soit  sur  la  valeur  assurée  ; mais  il  eût  été 
prudent  de  le  dire  en  termes  formels,  comme  l’a  fait 
la  police  de  Paris  dans  son  article  14. 

436.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  correspond 
aux  articles  14  et  16  de  la  police  parisienne.  11  stipule, 
à la  fois,  et  le  réglement  séparé  , indépendant  et  sans 
cumulation , des  avaries  grosses  et  des  avaries  particu- 
lières , et , pour  le  cas  d’assurance  en  prime  liée , la 
distinction  formelle  et  le  paiement  séparé  des  avaries 
grosses  de  l’aller  et  des  avaries  grosses  du  retour. 

Nous  disons  pour  le  cas  d’assurance  en  prime  liée: 
c’est  qu’en  effet  la  stipulation  n’a  d’utilité  que  dans  le 
cas  d’une  telle  assurance  ; car  si  l’assurance  est  faite 
à prune  déliée , l’aller  et  le  retour  forment  naturelle- 
ment deux  voyages  distincts  , dont  les  effets  doivent 
II.  2i' 
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par  conséquent  se  régler  à part  , et  qui  ne  peuvent 
être  réunis  qu’en  vertu  d’une  convention  formelle  qui 
constitue  précisément  ce  que  1 on  appelle  une  assu- 
rance à prime  liée. 

Nous  renverrons  , an  surplus  , au  commentaire 
déjà  donné  sous  les  articles  14  et  16  de  la  police  de 
Paris , t.  II , n“*  300 , 301  , 302 , 303 , 304 , 305  , 
306,  307  , 308  , 309  , 310,  312,  313 , 321  . 322, 
324(0- 

Article  11  (*). 

Les  assureurs  ne  paient  que  l’excédant  de 
trois  pour  cent  de  la  somme  assurée  (*)  sur 
les  avaries  particulières  au  corps  (*). 

Dans  les  régleraens  d’avaries,  les  objets  qui 
auront  remplacé  ceux  perdus  ou  sacrifiés  ne 
seront  admis  que  sous  la  déduction  de  la 
différence  de  valeur  du  neuf  au  vieux  , con- 
formément aux  usages  de  la  place  de  Mar- 
seille j néanmoins  cette  réduction  sera  tou- 


( 1 ) Voir,  sur  lo  caractère  dea  avaries  grosses , une  déci- 
sion du  tribunal  de  Bordeaux,  28  octobre  1842  ; Mémorial, 
t.  IX,  I , p.  273  ; voir  aussi  : Rouen , 26  novembre  1841  ; 
Journal  du  Palais  , t.  II , 1842,  page  49. 

(s)  Cet  article  est  le  douzième  de  l'ancienne  police. 

(s)  Ces  mots:  de  la  somme  assurée,  ne  ^ trouvent  pas 
dans  l'ancienne  police. 

(»)  L’ancienne  police  ajoute  inutilement  ces  mots  : du 
navire. 
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jours  de  quinze  pour  cenl  sur  les  chaînes- 
câbles  en  fer  ('  ). 

Dans  les  risques  de  pèche  et  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit , les  assureurs  sont  exempts 
de  pertes  et  dommages  sur  les  ancres,  chat- 
nes-câbles  ( *) , câbles , embarcations  et  us- 
tensiles de  pèche  , pendant  la  pèche  et  le 
mouillage. 

437.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  corres- 
pond à l’article  13  de  la  formule  parisienne. 

11  est  d'une  doctrine  certaine  que  cette  énuméra- 
tion : qtùlle , agrès , apparaux  et  dépendances , dont 
la  police  parisienne  fait  suivre,  pour  plus  de  clarté  , 
les  mots  : avaries  particulières  sur  corps  , est  toujours 
et  de  droit  implicitement  comprise  sous  la  seule  ex- 
pression de  corps,  et  cette  différence  de  rédaction,  non 
plus  que  celle  qui  résulte  de  la  substitution  des  mots  : 
somme  assurée,  à l’expression  : valeur  assurée,  n'empè- 
che  point  que  le  commentaire  donné  sous  l'article 
15, de  la  formule  parisienne  ne  reçoive  ici  son  ap- 
plication . 

(Voir  t.  H , n"‘ 318, 319,  320.) 

438.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  corres- 


(•)  Ce  paragraphe  manque  entièrement  dans  l’article  12 
de  l’ancienne  police. 

( *)  Ce  mot  {.chaintf-frlbhs  ' ne  sc  trouve  point  dans  l'an- 
cienne foi  mule. 


Digitized  by  Google 


l’UUCK  UK  MAH!>KIU.G. 


374 

ponJau  premier  |>aragrapbe  de  l'article  18  de  U police 
de  Paris;  mais  au  lieu  de  fixer,  à l'exemple  de  celte  po- 
lice, le  mode  et  la  quotité  de  la  déduction,  qu'à  raison 
de  la  difTérence  du  vieux  au  neuf  doivent  subir,  dans 
les  réglcmens  d'avaries,  les  objets  acbetés  en  remplace- 
ment de  ceux  que  les  fortunes  de  mer  ont  détruits  ou 
endommagés  , ce  qui  éviterait  aux  étrangers  la  peine 
de  s’informer  des  usages  particuliers  delà  place , notre 
article  se  borne  à stipuler  le  principe  de  cette  déduction , 
en  ajoutant  qu'elle  se  fera  conformément  aux  usages 
de  Marseille.  Leschatnes-câbles  en  fer  sont  cependant 
l'objet  d'uneexception;  elfes  supportent  toujours,  dans 
le  cas  dont  il  s’agit,  une  réduction  de  15  pour  cent. 

Au  surplus,  voici  l’usage  de  la  place  de  Marseille,  en 
matière  de  déduction  pour  différence  do  vieux  au  neuf: 

1*  On  ne  déduit  cette  différence  que  sur  les  objets 
susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage  , tels  que  les 
voiles,  câbles  et  cordages  ; les  mâts,  vergues  et  répa- 
rations faites  au  navire  ne  supportent  aucune  déduc- 
tion : 

La  quotité  de  la  rédaction  est  fixée  suivant  le 
degré  d’usure  constaté  par  expert  ; lorsqu’il  n’est  pas 
possible  de  constater  ce  degré  d’usure,  la  réduction  est 
toujours  d’un  tiers  ; 

3°  Pour  les  carénages,  la  réduction  est  feile  à pro- 
portion du  temps  qu'avait  duré  la  carène  précédente , 
et  il  est  d’usage  de  fixer  à cinq  ans  la  durée  d’un  caré- 
nage. Ainsi,  dans  les  cas  d'avarie  , si  la  carène  précé- 
dente avait  un  an  , la  réduction  est  d'un  cinquième 
sculemuul  ; si  elle  avait  quatre  ans  , la  réduction  est 
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des  quatre  cinquièmes  ; si  elle  avait  cinq  ans  ou  plus , 
la  dépense  est  toute  entière  à la  charge  de  l'assuré  , 
le  carénage  étant  alors  supposé  parvenu  à son 
terme  ; 

La  quotité  delà  réduction,  enfin,  ne  se  fait  point 
à Marseille  sur  le  coût  justifié  au  lieu  des  réparations, 
mais  bien  sur  ce  que  coûterait  le  même  objet’à  Mar- 
seille. Ainsi  sur  un  câble  payé  à Bourbon  3,000  fr.,  et 
qui  ne  coûterait  à Marseille  que  900  fr.,  les  assureurs 
de  Marseille  n'ont  droit  qu’à  unedéiluction  de  300  fr., 
tandis  que  ceux  de  Paris  retiendraient  1 ,000  fr. 

« C'est  là , continue  l'honorable  et  habile  négo- 
ciant ( I ) qui  a bien  voulu  nous  transmettre  les  rensei- 
gnemens  que  l'on  vient  de  lire , une  des  différences 
les  plus  graves  entre  les  conditions  des  polices  de  Mar- 
seille et  celles  des  autres  places.  Aussi  arrive-t-il 
journellement  que  dans  les  mêmes  réglemens  d'avaries 
nos  assureurs  aient  à payer  60  et  60  p.  0/0,  tandis  que 
ceux  de  Paris  n'en  paient  que  25  â 30.  Ces  diffé- 
rences ont  principalement  lieu  pour  les  avaries  fai- 
tes en  Angleterre , en  Amérique , et  surtout  dans 
rindc. 


» II  est  bon  de  faire  observer  que  les  assureurs  de 

Marseille  comprenant  la  fâcheuse  position  dans  laquelle 

les  placent  les  conditions  de  leur  police  , il  est  devenu 
très-diflicile  de  faire  assurer  des  corps  de  navire  â ces 


(M  M.  Koussier,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 


Digiiized  by  Google 


376 


POLICE  DE  MARSEILLE. 


conditions  ; il  n'y  a plus  que  quelques  assureurs  par- 
ticuliers qui  acceptent  ces  conditions,  et  toutes  les  com- 
pagnies, sans  exception,  exigent  et  obtiennent  les  con- 
ditions de  la  police  de  Paris.  Déjà  laitmm'on  dts  assu- 
reurs particuliers  a fait  subir  à la  police  deschangemens 
dans  ce  sens,  et  les  autres  compagnies  vont  suivre  leur 
exemple.  » 

439.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  répond 
à la  première  partie  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  18  de  la  police  parisienne,  et  nous  ne  pour- 
rions que  répéter  inutilement  des  explications  déjà 
données. 

(Voir  t.  II,  n“  339.) 

440.  Parmi  les  différences  que  l'on  peut  relever  en- 
tre notre  article  et  l’article  12  de  l’ancienne  formule,' 
deux  seulement  offrent  quelque  importance.  L'an- 
cienne formule  omet  d'exprimer  sur  quelle  base  doit 
se  calculer  la  retenue  de  trois  pour  cent,  stipulée  sur 
les  avaries  particulières  sur  corps,  mais  une  jurispru- 
dence constante  a décidé  que  cette  base  devait  être  la 
valeur  assurée. 

(Voir;t.  II,  n»  319.) 

Enlin,  l'ancienne  police  ne  parle  eu  aucune  façon 
d'une  déduction  à faire  pour  différence  du  vieux.au 
neuf.  Cette  omission  est  plus  grave,  surtout  en  pré- 
sence d'un  arrêt  de  cassation  du  13  juillet  1829,  qui 
a décidé  que  cette  déduction  a besoin  d’ètre  expres- 
sément stipulée;  décision,  au  surplus,  que  nous 
croyons  erronée , surtout  lorsque  l'usage  constant  de 
la  place  sur  laquelle  se  fait  l'assurance,  est  d'accorder 
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une  semblable  déduclion.  ( Voir,  au  reste  , ce  que 
noos  avons  dit,  t.  II,  n°*  332  et  suivans  ; voir  sur-  ' 
tout  la  note  placée  sous  la  page  172  de  ce  volume  ; * 
nous  ne  connaissions  pas  encore,  à l'époque  où  cette  ' 
note  fut  rédigée,  la  nouvelle  police  adoptée  parla  place  ■ 
de  Marseille.  ) i 


Article  12. 


Sont  francs  d’avaries  particulières  : iesj 
fruits  verts  et  secs,  fromages,  sels,  salaisons,) 
pommes  de  terre  , noir  animal , viandés  sè- 
ches, dites  Tasajo^  natrons,  plumes,  \our-^ 
teaux , liquides,  glaces,  verreries,  porce-i 
laines,  et  autres  objets  fragiles  ou  sujets  à; 
la  rouille',  ainsique  les  sparteries , paille  et! 
foin  chargés  sur  le  tillac.  Les  assureurs  ne> 
sont  pas  garans  du  coulage  sur  les  liquides  ,> 
y compris  les  mélasses,  non  plus  que  de  lai 
,mort  des  animaux;  néanmoins,  les  avaries* 
sur  ces  articles  seront  payées  par  les  assu-t 
■reurs,  sous  une  retenue  de  vingt  pour  cent' 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  13  ci-des-; 
sous. 

En  cas  d’avaries  particulières  sur  d’autres  | 
«marchandises,  les  assureurs  ne  paient  que' 
l’excédant  de  : ' ! 


Digitized  by  Google 


378 


POtl€«  DB  MABSBILLB. 


DIX  POUR  CEVT  SUR 

• -S-S 

•s  .11 

£ ! O 8 ’ « 

*3  s 

1 g^» 

ois  8=^^ 

1 i É 

V «1 

•€ 

S • A* 

1 8 ê S 

-i  C 

8 s g g 14  .4 

i a » g » ' f. 

®!*  -1  ■®'^Sb  isS’ 

•«  £ a 

18“  1 

<A  !/î 

^ 8 
•c  ® . 

s3  s 

^ g ^ 

i H ! 

1 lliihgîrï 

i*Ü’ôèi‘Î3‘î 

' 1 
O « 

‘.•1 

k-2 

ÉRj 

i 

r4 

tC  \ 

ë 1 

J 

r E i .4 
i 4-s|s 

Il  Ns. 

' tf  é 

ii±tU  i .i 

•£  ^3  9 W g ^ 9 *! 

= -;ô  “.i  8 3 £-s  S.: 

iji’r.  Ai  0.  O.  C'A 

is 

i.M 

IIP 

Sfi(A 

à 

' • g . 

ilil 

H 1 

1 

^ 1 
D 1 

V • B 

.il 

i J * 
c ■«  i 

a a-£ 
Jüd 

•sis  1|i-î  fi, -J  i 

g.5  i .>2  8 - 1 s - r g l . 
c3^c3  ô ô c3ot^  Gb  O 

TROIS  POUR  CENT  SUR 

/ « câ 

.|il' 

1 .«  CXJa  “ 

y SSO  c 

L 1 t Jjl 

1 

ri 

i 1 ia.  fl  H 

||*si  ç-i  8 gi-l  1 H 

«a  J û O O c O -u; 

Digitized  by  Google 


ART.  12;  AVASIBS  VAHTICUL.  (fRAKCHISB  II').  379 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non 
désignés  dans  le  tableau  qui  précède  est  fixée 
à cinq  pour  cent. 

Les  franchise  d'avaries  déteripinées  çi- 
dessus  ne  se  prélèvent  que  dans  le  cas  d’ava- 
ries matérielles.  Les  avaries  particulières  qui 
ne  se  composent  que  de  frais  ^ ou  qui  pro- 
viennent d’une  contribution  proportionnelle, 
sont  remboursées  sous  la  retenue  d’un  pour 
cent  de  la  somme  assurée  (*). 

(l)  ART.  13  DR  l’aNCIERRE  POLICE. 

Sont  francs  (tacaries  parlievliércâ  : les  fruits  verts  et 
secs,  sel,  salaisons,  viandes siebes  dites  Tasajo , natron  , plu- 
mes, tourteaux,  liquides  en  bouteilles,  glaces,  verreries, 
porcelaines  et  autres  objets  fragiles  ou  sujets  à la  rouUk, 
ainsi  que  les  spartsries , pailles  et  foins  eiargés  sur  le  til- 
lac.  Les  assureurs  ne  sont  pas  garons  du  coulage  *ur  les  li- 
quides , y compris  tes  mélasses  , non  plus  que  de  la  mort  des 
animaux  ; néanmoins  les  avaries  sur  ces  articles  seront 
payées  par  les  assureurs  sous  une  retenue  de  vingt  j>our  cent 
dans  le  eas  prévu  par  l’article  14  ei-dsaous. 

En  eas  cfaoaries  particuliires  sur  d^ autres  marcbandistt, 
les  assureurs  ne  paient  que  T excédant  de  : 

(Le  tableau  des  francbises  difîèro  du  tableau  aanexé  k la 
nouvelle  police  eu  un  point  : l’apcicnne  fonnule  ne  stipule 
qu’une  franchise  de  10  0,0  sur  les  blés,  tandis  que  la  nou- 
velle les  assimile  aux  grains  st  graines  , sur  lesqueis  elle 
exerce  une  retenue  de  15  0,0.) 

En  cas  d'acarüs  particulières  sur  des  objets  non  désigtsés 
dans  le  présent  article,  les  quotités  de  franchises  sont  déter- 
minées par  analogie  avec  les  articles  qui  y sont  désignés. 
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441.  Notre  article  correspond  à l'article  20  de  la 
police  parisienne , et , sauf  quelques  différences  qui 
vont  être  relevées , les  clauses  qu’il  contient  ont  le 
même  but,  et  produisent  le  même  effet;  aussi  pou- 
vons-nous, d’ores  et  déjà  , renvoyer  le  lecteur  aux 
n"  351 , 352,  354,  355,  356  et  357,  pages  201  et 
snivantes  du  présent  volume. 

- 442.  Nousn'avons  point  à nous  arrètersurles  diffé- 
rences que  l'on  peut  relever  entre  la  liste  des  mar- 
chandises que  la  police  de  Paris  et  celle  de  Mar- 
seille déclarent  franches  d’avaries  particulières  ; ces 
différences , on  le  comprend  aisément  , tiennent 
aux  habitudes  et  aux  pratiques  commerciales  de 
chaque  place.  C'est  aux  assurés  à étudier  les  avan- 
tages que  l'une  ou  l'autre  police  peuvent  leur  of- 
frir, selon  la  nature  des  objets  qu’ils  veulent  faire 
couvrir. 

443.  La  police  de  Marseille  comprend,  dans  les  ris- 
ques dont  elle  stipule  la  franchise,  au  profit  des  assu- 
reurs , le  coulage  des  liquides,  y compris  les  mélasses,  et 
la  mort  des  animaux.  Il  est  bien  entendu  que  cette 
clause  s’applique  au  coulage  extraordinaire , et  à la 
mort  des  animaux  survenue  par  fortune  de  mer.  En 
effet,  les  assureurs  n’ont  besoin  d'aucune  stipulation 
pour  s’affranchir,  soit  du  coulage  ordinaire  des  liqtli- 
des , soit  des  risques  de  mort  que  le  seul  fait  de 
rembarquement  peut  occasionner  aux  animaux.  Il  est 
constant  que  ces  deux  sortes  de  risques  rentrent  dans 
la  classe  des  vices  propres  , dont  le  droit  commun  et 
l'article  2 de  la  police  déchargent  également  les  assu- 
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reurs.  Les  assureurs  ne  répondent  des  uns  et  des  au- 
tre que  lorsqu'ils  ont  pour  cause  certaine  et  directe  un 
cas  fortuit  et  maritime  (*). 

444.  Plus  prévoyante  que  la  police  de  Paris  , qui , 
dans  son  article  20  , déclare  certaines  marchandises 
franches  d'avaries  particulières,  sans  s'occuper  de  l'ef- 
fet que  pourra  produire  sur  cette  clause  la  survenance 
d'un  cas  donnant  lien  au  délaissement , la  police  de 
Marseille  a soin  d'expliquer  que,  dans  ce  cas,  les  fran- 
chises de  toute  avarie  stipulées  par  notre  article  se 
convertiront  en  une  retenue  de  vingt  pour  cent. 

445.  L'article  correspondant  de  l’ancienne  formule 
de  Marseille  dispose  , on  l'aura  déjà  remarqué,  que  la 
quotité  de  franchise  pour  avaries  particulières , sur  les 
objets  non  désignés  par  lui , se  déterminera  par  ana- 
logie. C'était  ouvrir  une  large  porte  aux  difficultés 
et  à l’arhitrairc  des  décisions.  Les  rédacteurs  de  la  po- 
lice nouvelle  ont  sagement  fait  de  stipuler,  à forfait  , 
à l’exemple  de  la  police  parisienne  , une  retenue  fixe 
de  cinq  pour  cent  sur  ces  objets. 


(!) Émérigon , 1. 1",  p.  389  et  suiv.;  Pothier  , p.  105  ; 
Valin,  sous  l'article  31  du  titre  des  assurances  ; Pardessus  , 
t.  III I p.  274.  Voir  aussi  sur  la  clause  : franc  d’avarie  sur 
marchandittt  sujettes  d ta  rouille,  un  arrêt  de  Bordeaux,  du 
16  décembre  1828  ; Journal  du  Palais  , t.  XXII,  p.  4C1  ; 
sur  la  clause  franc  de  coulage  , un  jugement  du  tribunal  de 
Marseille,  du  9 mars  1839  ; Journal  de  Harseille,  10*  an- 
née, p.  129. 
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446.  Notre  nouvelle  police  termine  l'article  par  un 
paragraphe  qui  manque  entièrement  dans  l'ancienne, 
et  qui  stipule , à peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
l'article  21  delà  police  de  Paris , que  les  franchises 
déterminées  par  l'article  ne  se  prélèvent  que  dans  le 
cas  d'avaries  matérielles , les  avaries  particulières  qui 
se  composent  de  frais  ou  qui  proviennent  d’une  contri- 
bution proportionnelle , devant  se  rembourser  sous 
la  simple  retenue  d'un  pour  cent  de  la  somme  assu- 
rée. (Voir  t.  11 , n°  361.) 

Article  13  (*)• 

Lorsque,  dans  les  cas  qui  donnent  ouver- 
ture au  délaissement,  l’assuré,  profitant  des 
dispositions  de  l’article  409  du  Code  de  com- 
merce, exercera  l’action  d’avaries,  l’assureur 
jouira  des  franchises  ou  retenues  partielles 
stipulées  dans  l’article  ci-dessus. 

447.  La  police  de  Marseille  n’apportant  aucune  au- 
tre dérogation  aux  dispositions  par  lesquelles  le  Code 
autorise  le  délaissement , que  l'abréviation  des  délais 
après  lesquels  le  délaissement  pour  défaut  de  nouvel- 
les est  permis,  et  l'exclusion  des  risques  de  guerre,  les 
parties,  qui  traitent  sous  son  empire,  demeurent  sou- 
mises au  droit  commun  , pour  tout  ce  qui  concerne  la 
naissance  , l'exercice  et  l'effet  de  l'action  en  délais- 


( * ) Cet  article  est  le  quatorzième  de  l'ancienne  police. 
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sement.  Noasen  avons  briévemenl exposé  les  règles, 
t.  II,  n“  2S3,  254,  255,  256,  257.  Nous  pouvons  y 
renvoyer  le  lecteur. 

448.  Noire  article  stipule  clairement  que  toutes  les 
fois  que  l'assuré,  profilant  de  l'option  accordée  par  l'ar- 
ticle 409  du  Code  de  commerce,  voudra,  dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement , exercer  l'ac- 
tion d'avarie , l'assureur  jouira  néanmoins  des  fran- 
cbises  partielles  (ixées  par  l'article  12.  Parlé  se  trouTé 
Dettement  tranchée  une  question,  décidée,  au  surplus , 
dans  le  même  sens,  par  la  jurisprudence,  savoir,  si  la 
clause  franc  d’avarie  particulière  enlève  ou  laisse  à l'as- 
suré l'option  que  le  droit  commun  lui  donne  par  l'ar- 
ticle 409  du  Code  , entre  l’action  en  délaissement  et 
l’action  d’avarie.  (Voir  t.  Il,  n”  358  et  359.) 

Non  seulement  notre  article  décide  expressément  la 
question  dans  le  sens  de  l’affirmative,  mais  la  soin  mê- 
me avec  lequel  il  stipule  que,  dans  le  cas  où  l'assuré 
choisit  l'action  d’avarie  en  vertu  de  l’article  409  du 
Code,  il  subira  les  retenues  partielles  convenues  dans 
l’article  12  de  la  police,  indique  assez  qu’à  défaut  de 
cette  stipulation,  et  sons  l’empire  des  règles  communes, 
il  pourrait,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  369,  exei^ 
cer  l’action  d’avarie,  sans  subir  aucune  retenue,  quel- 
les que  fussent  d'ailleurs  les  franchises  d'avaries  par- 
ticulières stipulées  par  la  police. 

(Voir  aussi , sur  les  différens  cas  de  délaissement , 
1. 1",  n»*  156,  191,  192,  193,  196,  199  , et  t.  II , 
n"  265,  266,  268,  269,  270,  271, 272,  276,  282, 
284,  285,  286,  287,  288.) 
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Article  li  («), 

Si  les  marchandises  sont  assurées  par  sé- 
ries, les  séries  ne  seront  jamais  réglées  au- 
trement que  par  ordre  de  numéros  ou  de 
lettres,  et  il  ne  sera  admis  aucune  série  d’une 
valeur  moindre  de  deux  mille  francs.  Toute 
fraction  de  série  sera  jointe  à la  série  précé- 
dente if  et  en  augmentera  la  valeur.  Néan- 
moins toute  assurance  est  faite  divisément 
pour  chaque  espèce  et  qualité  de  marchan- 
dises et  pour  chaque  pour-compte  dûment 
justifié  , chaque  espèce  de  marchandises , 
chaque  pour-compte  et  chaque  série  formant 
toujours  un  capital  distinct  et  séparé,  comme 
s’il  y avait  autant  de  polices  que  de  séries  (*). 

, 449.  Voici  un  article  qui  mérite  une  attention  toute 
particulière  , car,  en  même  temps  qu’il  doit  servir  à 
prévenir  la  plupart  des  difficultés  que  peut  soulever  la 
matière  si  épineuse  du  premier  et  du  dernier  ressort, 
il  offre  aux  assurés  des  chances  infiniment  favorables. 

450.  Nous  avons  déjà  parlé,  t.  II,  n°  360,  des  assu- 
rances par  séries  ; nous  en  avons  expliqué  le  but  et  le 
mécanisme;  il  serait  inutile  de  répéter  ici  les  ré- 


< < 1 Cet  article  est  le  quinzième  de  fancienne  police, 
(a)  Ces  derniers  mots  manquent  sur  l'.'incienne  police. 
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flexioDS  que  nous  limes  alors.  Ou  s’aperçoit,  en  lisant 
notre  article , que  la  police  de  Marseille  a fait  de  ce 
mode  d'assurance  une  clause  ordinaire,  et,  pour  ainsi 
dire,  de  droit  commun. 

C'est  avec  raison  et  prudence  qu'en  prévision  d’une 
difGculté  qui  se  présente  souvent,  l'article,  après  avoir 
stipulé  qu'il  ne  sera  admis  aucune  série  d'une  valeur 
moindre  de  deux  mille  francs , ajoute  que  toute  frac- 
tion de  série  sera  jointe  à la  série  précédente,  dont 
elle  augmentera  la  valeur. 

Mais  il  peut  arriver  , principalement  quand  les 
assurances  sont  faites  par  commissionnaires  , qu'une 
même  personne  fasse  assurer  sur  une  même  police  , 
par  séries  de  numéros  et  de  lettres  , des  marchandises 
d'espèces  diverses,  ou  même  d'espèces  semblables,  mais 
pour  compte  de  divers. 

On  n'appliquera  point  dans  ce  cas  la  règle  qui  vient 
d'être  tracée  par  notre  article  ; on  ne  pourra  com- 
pléter une  série  commencée  et  interrompue,  au  moyen 
de  marchandises  d’une  autre  espèce  , ou  appartenant 
à un  autre  propriétaire.  « Chaque  espèce  de  marchan- 
dise , chaque  pour  compte  et  chaque  série  , comme  le 
dit  énergiquement  la  police  , formera  toujours  un  ca- 
pital distinct  et  séparé,  comme  s’il  y avait  autant  de 
polices  que  de  séries.  » 

il  résulte  aussi  de  cette  stipulation  que  l’assuré, 
intéressé,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n*  360, 
à diviser  le  plus  possible  ses  risques,  parce  que  plus 
le  capital  assuré  sur  lequel  se  calculent  les  fran- 
chises d'avaries  est  petit , moins  la  retenue  exercée 
11.  25 
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par  l'assureur  est  forte , se  trouvera  , naturellement, 
et  sans  convention  spéciale , avoir  son  capital , divisé 
non  seulement  par  séries  , mais  encore  par  espèce  de 
marchandise. 

EnGn  , lorsqu'il  y aura  lien  d'appeler  d’un  juge- 
ment rendu  sur  contestation  survenue  entre  assureur 
et  assuré,  la  question  de  premier  et  de  dernier  ressort 
sera  facile  à résoudre  : on  ne  pourra  jamais  soutenir 
que  le  chiffre  total  des  diverses  assurances  portées  sur 
la  même  police  doive  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  le  droit  d'appel.  Quel  que  soit  le  nombre 
des  assurés  , et  quand  même  chacun  d'eux  se  plain- 
drait d'un  grief  pareil , et  s'appuierait  sur  les  mêmes 
raisons  de  fait  et  de  droit , notre  article  a tranché 
d'avance  toute  difGculté  : chaque  série,  chaque  pour- 
compte  , chaque  espèce  de  marchandise  , forme  un 
capital  distinct  et  séparé  , dont  le  chiffre  seul  est  à 
consulter  pour  savoir  si  l'appel  est  ou  non  recevable. 

Au  reste,  nous  avons  abordé  et  décidé,  dans  le  mê- 
me sens,  ces  questions  importantes  , t.  II , n"  320 , 
365  et  366.  Notre  article  , à notre  avis  du  moins  , ne 
déroge  donc  point  aux  règles  du  droit  commun  ; mais 
il  les  éclaircit , et  les  formule  en  termes  qui  ne  per- 
mettent plus  la  controverse,  et  c'est  beaucoup. 

Article  15  (i). 

Les  sommes  souscrites  par  chaque  assu- 


( * ] Cet  artide  est  le  seizième  de  rancienne  police. 
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reursont  la  limite  de  ses  engagemens,  et  il 
ne  peut  jamais  être  tenu  de  payer  au-delà. 

451.  La  rédaction  de  cet  article  est  presque  textuel- 
lement conforme  à celle  de  l'article  22  de  la  police  de 
Paris;  nous  devons  nous  référer  au  commentaire 
donné  t.  II , n°*  362 , 363 , 365. 

Article  16  (<). 

En  cas  de  sinistre,  ou  perte  des  objets  as- 
surés , chaque  assureur  paiera  à l’assuré  ou 
au  porteur  de  la  présente  police,  sans  pou- 
voir en  exiger  ni  ordre  ni  procuration , sous 
l’escompte  de  trois  pour  cent,  la  somme  ou 
les  sommes  par  lui  assurées , et  ce,  un  mois 
après  la  signification  du  sinistre  ou  perte , 
ou  après  le  délaissement , aux  formes  de 
droit,  des  objets  assurés*,  les  avaries  seront 
payées  comptant  après  réglement. 

452.  Cet  article  répond  à l’article  24  de  la  police 
de  Paris  ; il  prévoit  trois  hypothèses  : 

1*  Le  cas  où  l’assuré  poursuit , par  l’action  d’a- 
varie, l’indemnité  d’un  sinistre  majeur  ou  d’une  perte-; 

2°  Le  cas  où  l’assuré  poursuit  la  même  indemnité 
par  l’action  en  délaissement  ; 


l*  ) Cet  article  est  le  dix-septième  de  rancicnno  police. 
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3°  Le  cas  où  la  chose  assurée  , frappée  par  ud  si- 
uislre  mineur,  n’a  subi  que  de  simples  avaries,  gros- 
ses ou  particulières. 

453.  Au  premier  cas,  il  est  stipulé  que  le  paiement 
de  la  somme  assurée  sera  dû,  sous  l'escompte  de  trois 
pour  cent  de  cette  somme,  à l’assuré  ou  au  porteur  de 
la  police  , un  mois  après  la  signification  dn  sinistre 
on  de  la  perte. 

Cette  clause  prévient  toutes  les  difficultés  auxquel- 
les pourrait  donner  lieu  la  prétention  des  assureurs 
de  discuter  la  qualité  en  laquelle  l'assuré  aurait  fait 
faire  l'assurance , difficultés  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  t.  II,  n°*  378  etsuivans.  Mais  il  doit  être  en- 
tendu qne  ce  n'est  point  seulement  le  fait  du  sinistre 
ou  de  la  perte  qui  doit  être,  au  préalable,  signifié  à 
l’assureur  ; ce  sont,  en  outre,  toutes  les  pièces  justifi- 
catives du  chargement , de  la  valeur  et  de  la  perte  , 
comme  nous  l'avons  expliqué  sous  l’article  24  de  la 
formule  parisienne , article  dont  la  rédaction  nette  et 
précise  nous  parait  préférable  , du  reste  , à celle  qui 
nous  occupe. 

454.  Si  l'assuré  poursuit  le  remboursement  d’un  si- 
nistre majeur  ou  d’une  perle,  par  l'action  en  délaisse- 
ment , notre  article  le  renvoie  simplement  aux  for- 
mes prescrites  par  le  Code  (articles  373,  374,  384  , 
385  et  386  ) ; la  seule  dérogation  faite  au  droit  com- 
mun concerne  l’abréviation  du  d^ai  de  trois  mois 
indiqué  par  l’article  382  ; sous  l'empire  de  notre  po- 
lice la  somme  assurée  est  exigible  un  mois  seulement 
après  le  délaissement  signifié. 
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Que  l'assuré  poursuive  par  l'action  d'avarie  ou 
par  la  voie  d'abandon  le  paiement  d'une  perle  , notre 
article  oblige  l'assureur  , s'il  profite  du  délai  d'un 
mois  qui  lui  est  accordé,  à subir  au  probt  de  l'assuré 
un  escompte  de  trois  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
C’est  là  encore  , au  moins  quand  il  y a délaissement , 
une  dérogation  au  droit  commun,  toute  en  faveur  des 
assurés , car,  aux  termes  de  l'article  382  du  Code  de 
commerce , l’assureur  n'est  tenu  de  payer  le  montant 
de  la  somme  assurée  que  trois  mois  après  la  signiG- 
cation  du  délaissement,  sans  avoir  par  conséquent  au- 
cun escompte  à subir. 

iSS.  La  disposition  relative  au  troisième  des  cas 
prévus  par  la  police  n'exige  aucune  explication  ; les 
avaries  sont  payées  comptant  et  sans  escompte , puis- 
que l'article  n’en  contient  point  la  stipulation  , aus- 
sitôt après  réglement.  Quant  au  réglement  lui-même, 
il  doit  être  fait  aussitôt  que  l’assuré  est  en  mesure  de 
produire  toutes  les  pièces  nécessaires. 

(Voir  t.  11 , n-  367,  368 , 369 , 370 , 371,  372 , 
373,  374 , 375 , 376  , 377  , 378 , 379,  380,  381  , 
382,  383,  384,  386.) 

Article  17  (')• 

Tous  avis , communications  , détails  de 
chargement,  réclamations  quelconques,  doi- 
vent être  adressées,  avec  les  pièces  néces- 


( • ) Cet  nrUclc  manque  dans  l’ancienne  police. 
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saires  , au  gérant  de  là  Réunion , par  Ten- 
tremise  duquel  les  réponses  des  assureurs^ 
quels  quMis  soient,  seront  données. 

Toutes  significations , notifications  , ci- 
tations , ou  tous  autres  actes  judiciaires  se- 
ront faits  en  un  seul  acte  pour  tous  les  as- 
sureurs, à la  personne  du  gérant  de  la  Réu- 
nion. 

4oG.  Les  stipulations  de  cet  article  ont  pour  but  d’é- 
conomiser des  frais,  d'épargner  le  temps,  et  de  simpli- 
fier les  rapports  entre  les  assureurs  et  les  assurés  ; leur 
précision  et  leur  clarté  nous  dispensent  de  tout  com- 
mentaire. 11  est  à noter  qu'elles  lient,  par  leur  géné- 
ralité, même  les  assureurs  étrangers  à la  Réunion,  qui 
SC  seraient  joints  au  gérant,  pour  signer,  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom,  une  assurance  quelconque  sur  la 
même  police. 

Article  18  («). 

Les  assureurs  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Réunion  des  Négocians-Assureurs  qui  sous- 
criront une  assurance  sur  la  présente  police, 
sont  soumis  à l’article  ci-dessus , et  décla- 
rent, en  outre,  laisser  le  gérant  de  la  Réu- 
nion entièrement  chargé  de  faire  établir  les 


( 1 1 Cet  article  no  se  trouve  point  dans  l’aDCienne  police . 
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réglemens  des  perles  et  avaries , de  recou- 
vrer, liquider,  et  répartir  les  sauvetages,  le 
tout  soit  judiciairement,  soit  à l’amiable,  s’o- 
bligeant et  promettant  de  s’y  conformer  ^ le 
seul  fait  de  leur  signature  sur  la  présente 
police  les  assimilant,  quant  à ce,  en  tout  et 
pour  tout;  à un  membre  de  la  Réunion. 

4S7.  Cêt  article,  qui  ne  demande  pas  plus  de  com- 
mentaire que  l'article  précédent,  a pour  effet  de  forcer 
les  assureurs  étrangers  à la  Réunion,  qui  voudraient 
achever  découvrir  un  risque  que  la  Réunion  aurait 
déjà  couvert  partiellement , à charger  le  gérant  de 
les  représenter,  au  meme  titre,  et  avec  les  mêmes  pou- 
voirs que  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  la  Réunion 
elle-même. 

Rien  entendu  que  cette  obligation  est  imposée  aux 
assureurs  étrangers  par  l’assuré  lui-meme  , et  non 
par  la  Réunion  , qui  ne  traite  en  aucune  manière 
avec  eux  ; mais  la  clause  qui  nous  occupe  ne  pou- 
vant évidemment  recevoir  d’application  que  lorsque 
la  convention  d'assurance  est  déjà  formée  entre  l'as- 
suré d'une  part  et  le  gérant  de  la  Rjéunion  de  l'autre, 
on  comprend  que  l'assuré  avec  lequel  la  Réunion  ne 
traite  que  sous  cette  condition  expresse,  puisse,  à son 
tour,  l'imposer  aux  assureurs  étrangers  qui  se  char- 
gent de  sou  découvert. 
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Article  19  (')• 

Les  primes  seront  payables  en  billets  , ou 
comptant,  sous  escompte.  Ces  billets  ne  se- 
ront pas  négociables  ils  seront  au  profit  et 
non  à l’ordre  de  la  Réunion  des  ?^égocians- 
Âssureurs. 

4S8 . Point  de  difficultés  possibles  sur  la  double  clause 
contenue  dans  cet  article.  11  donne  à l'assuré  la  faculté 
ou  de  régler  la  prime  en  billets,  dont  l'échéance  varie 
suivant  l’usage  et  selon  la  durée  probable  des  risques, 
ou  de  la  payer  comptant,  sous  escompte.  11  ajoute  que 
ces  billets  ne  seront  pas  négociables,  disposition  sanc- 
tionnée par  la  teneur  des  effets  qui  doivent  être  sous- 
crits, au  profit , et  non  à l'ordre  de  la  Réunion. 

4fi9.  Avant  l'introduction  de  cette  clause  dans  les  po- 
lices de  Marseille,  l'usage  constant  de  cette  place  était 
de  stipuler  que  la  prime  serait  payable  à la  cessa- 
tion des  risques.  Néanmoins , et  malgré  cette  stipula- 
tion , les  primes  ne  se  payaient  guère  que  dix-huit 
mois  ou  deux  ans  après  la  signature  de  l'assurance. 
Sous  l'empire  de  notre  article  , toutes  les  primes  se 
paient  comptant,  sous  un  escompte  de  5 p.  ‘7<>,  ou,  à 
défaut , en  billets  que  l'on  souscrit  à dix  mois  pour 
toutes  les  assurances , excepté  pour  les  voyages  au- 


(•)  L’article  18  de  roncicnne  police  dit  : Les  primes  se- 
ront payables  après  la  cessation  des  risques,  ou  comptant  sous 
escompte. 
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delà  des  caps  Honi  et  de  Bonne-Espérance  , dans 
lesquels  les  billets  se  font  à un  an  de  date. 

Nous  renvoyons,  au  surplus,  le  lecteur  aux  n°‘  14K, 
146,  147,  148,  149,  150,  151.  152,  153  du  t.  I", 
et  au  n°  404  du  tome  II , dans  lesquels  nous  avons 
examiné  plusieurs  des  difficultés  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  , soit  le  taux , soit  le  paiement  de  la  prime. 

ÂBTICLE  20  (•)• 

Toute  annullation  de  risque  et  tout  ristourne 
excédant  cinquante  pour  cent  de  la  somme 
assurée,  sera  soumis  à un  droit  du  cinquiè- 
me de  la  prime  sur  la  totalité  de  la  somme 
ristournée  en  faveur  des  assureurs.  Ce  droit 
sera  perçu  au  moment  de  la  restitution  ou 
réduction  du  billet  ou  de  la  prime  (a). 

460.  lly  a ristourne,  soit  de  l’assurance  sur  corps, 
suit  de  l'assurance  sur  facultés  , par  l’abandon  du 
voyage  avant  qu'il  soit  commencé  , par  la  rupture 
du  voyage  après  qu’il  est  commencé. 

n y a ristourne  de  l’assbrance  sur  facultés,  quand 
la  quantité  ou  la  valeur  des  marchandises  chargées 
se  trouve  moindre  que  les  valeurs  et  quantités  énon- 
cées dans  la  police. 


(•)  Cet  article  correspond  à l’article  19  de  l’ancienne 
police. 

(*)  L’ancienne  police  dit  : Au  moment  de  F admission  du 
riêtoume  par  tes  assureurs. 


Digitized  by  Google 


394 


POLICE  DE  MARSEILLE. 


11  a anmdlation  de  risques  lorsqu'une  assurance 
étant  faite,  par  exemple,  avec  stipulation  d'escales  ou 
de  transbordement,  l'assuré  renonce  plus  tard  à cette 
faculté,  et  demande,  en  conséquence,  à l'assureur  une 
diminution  de  prime,  proportionnée  à la  diminution 
des  risques  dont  elle  était  le  prix. 

Ce  dernier  cas  n'est  point  expressément  prévu  par 
la  loi;  mais  les  articles  349,  351,  356,  358,  359du 
Code  de  commerce  ont  réglé  tous  les  autres. 

Nous  avons  donné , sur  ces  diverses  dispositions  de 
la  loi,  quelques  explications  inutiles  à reproduire. 
Voir  tome  I",  n"  93,94,  95 , 96  , 97 , 98 , 99 , 
100,  101,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  131, 
132,  133 , 134 , 135  ; t.  II , n*  376. 

Noos  nous  bornerons  à rappeler  que  dans  le  cas 
de  changement  ou  de  rupture  du  voyage  , avant  le 
commencement  des  risques , l’article  349  du  Code  de 
commerce  accorde  à l'assureur  un  droit  de  ristourne 
de  1/2  p.  °/o  ; que  dans  le  cas  de  rupture  ou  de 
changement  de  voyage,  après  le  commencement  des 
risques,  la  prime  tout  entière  demeure  acquise,  mal- 
gré l'annullation  du  contrat  ; enfin , que  dans  le  cas 
de  ristourne  proportionnel,  pour  défaut  partiel  d'objet 
ou  de  valeur  en  risque  , l’assureur , en  échange  de 
la  portion  de  prime  correspondante  à l’excédant  de 
chargement  ou  de  valeur  , perçoit  une  indemnité  de 
1/2  p.  °/o  sur  cet  excédant. 

461.  Notre  article  déroge  évidemment  au  droit 
commun  ; mais  comment  et  dans  quelles  limites  ? 

Nous  croyons  d'abord  qu'il  ne  déroge  en  rien  aux 
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dispositions  de  l’article  354  du  Code,  c’est-ànlire  que 
lorsqu'il  y a rupture  ou  changement  de  voyage  après 
le  commencement  des  risques,  la  totalité  de  la  prime 
demeure  acquise  aux  assureurs.  Pour  qu'il  en  fût  an- 
trement,  il  faudrait  une  stipulation  expresse  et  for- 
melle, dont  il  est  impossible  de  trouver  la  trace  dans 
notre  police. 

La  clause  qui  nous  occupe  n’a  évidemment  qu’un 
but  ; elle  substitue,  au  droit  de  ristourne  de  demi  pour 
cent  sur  la  somme  ristournée,  établi  par  le  Gode , dans 
les  cas  énumérés  plus  haut,  un  droit  du  cinquième  de 
la  prime , quand  le  ristourne  excède  cinquante  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  Tant  que  le  ristourne  est 
inférieur  à ce  chiffre,  l'assureur  perçoit  laquotité  fixée 
par  la  loi  commune  ; mais  au  delà  il  ne  peut  exiger 
que  le  cinquième  de  la  prime.  Ce  droit , an  taux  le 
plus  ordinaire  des  primes  , sera  plus  faible  que  le 
demi  pour  cent  ; mais  il  pourrait  devenir  pins  fort  , 
si  la  prime  était  consentie  à un  taux  plus  élevé  ; si 
par  exemple  elle  atteignait  le  chiffre  de  trois  pour 
cent  de  la  somme  assurée. 

462.  L'ancienne  police  portait  que  le  droit  de  ris- 
tourne devait  être  payé  au  moment  de  l’admission  du 
ristourne  par  les  assureurs.  Cette  disposition  pouvait 
donner  lieu  à quelques  difficultés  : il  semblait  que 
l’assureur,  quoiqu’il  fût  déjà  nanti,  soit  de  la  prime, 
soit  des  billets  de  prime,  était  néanmoins  en  droit 
d’exiger  le  paiement  do  droit  de  ristourne,  avant  de 
réduire  le  billet,  ou  de  restituer  la  prime.  La  police 
nouvelle  rend  impossible  toute  chicane  de  cette  espèce. 
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Article  2t  {')• 

En  cas  de  perte  ou  avarie,  les  assureurs 
pourront  donner  en  paiement  les  billets  de 
prime  échus  ou  non  échus,  dus  par  le  porteur 
de  la  police  ; ces  billets  seront  reçus  pour 
comptant. 

463. LacotnpensdlioDne  peut  s'opérer  de  pleindroit 
qu’entre  choses  également  exigibles  ; notre  article  a 
pour  but  de  faire  qu'elle  puisse  s'établir  entre  les 
billets  de  prime , quelle  que  soit  leur  échéance,  et 
les  sommes  dues  par  l'assureur  à l'assuré. 

(Voirt.  II,  n”  386.) 

Article  22  (*). 

Les  assureurs  et  les  assurés  , chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  s’engagent  à se  confor- 
mer aux  lois  et  réglemens  maritimes  en  vi- 
gueur, en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  police. 

464.  Voir  t.  II , n”  392  et  393,  notre  commentaire 
sur  l'article  28  de  la  police  de  Paris , conforme  en 
tout  au  présent  article. 


( I ) Cet  article  ne  se  tronvo  point  dans  l'ancienne  formule, 
qui  stipule  la  prime  payable  après  la  cessation  des  risques, 
(s)  Cet  article  est  le  vingtième  de  l’ancienne  police. 
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Article  23  (')• 

La  présente  police  est  faite  (»)  et  con- 
sentie pour  être  exécutée  franchement  et  de 
bonne  foi,  les  parties  renonçant  réciproque- 
ment à la  lieue  et  demie  par  heure. 

Les  assureurs  déclarent  faire  tout  assurer, 
la  prime,  la  prime  des  primes  et  l’escompte. 

465.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  con- 
forme à l’article  29  de  la  police  parisienne,  et,  mal- 
gré l’absence  des  mots  consentie  et  réciproquement,  qui 
se  trouvent  de  plus  dans  notre  texte  ; malgré  l'omission 
dans  notre  article  des  mots  : sur  bonnes  ou  mauvai- 
ses nouvelles  , les  deux  rédactions  ont  exactement  le 
meme  sens.  Noos  renverrons  donc  le  lecteur  au.  com- 
mentaire que  nous  avons  donné,  t.  II,  n°*  394  « 395, 
396,  397,  398,  399,  400  et  401. 

466.  Le  deuxième  paragraphe  convertit  en  une 
clause  ordinaire  une  stipulation  omise  parla  formule 
parisienne , et  dont  nous  avons  assez  longuement 
expliqué  le  but  et  fait  comprendre  l’utilité  , t.  1", 
n”’  1 15  et  116. 

On  appelle  escompte  la  déduction  faite  au  profit  de 
celui  qui  paie  une  dette  à terme  , avant  l’échéance. 


( • ) Cet  article  est  le  vingt  el  unième  de  l’ancienne  police. 
I*)  L’ancienne  police  omet  le  mol  : consentie,  et  ajoute  ; 
*ur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 
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L’escompte  dèüt  notre  article  stipule  l'assurance  est 
celui  sous  lequel  se  paie  quelquefois  la  prime,  aux 
termes  de  l'article  19.  Cet  escompte  n'est  pas  une  di- 
minution réelle  de  la  prime  , puisque  l'assuré  qui  la 
paie  plus  tôt  qu'il  n'y  est  obligé , perd  l'intérêt  de  son 
argent  pendant  le  délai  auquel  il  renonce  ; il  était 
donc  équitable  et  en  même  temps  prudent,  pour  pré- 
venir toute  difficulté,  de  stipuler  expressément  que 
la  prime  serait  assurée  en  totalité,  malgré  l’escompte 
sous  lequel  l’assuré  a consenti  à la  payer. 

Aux  CONVENTIONS  GÉNÉRALES  QCI  PRÉCÈDENT  ET  A 
CELLES  PARTICULIÈRES  CI-APRÈS  CONVENUES  PAR  l'eN- 
TRBMISE  DE  M 

467.  Le  blanc  qui  soit  ces  mots  est  destiné  à rece- 
voir le  nom  ducourtier.  Voir  1. 1",  n“‘  5,  6,  7,  8,  9, 
10, 11,  12, 13, 14,  16, 16,  17, 18,  19,  20,  21,22, 
23,  24, 23,  26,  27,  39,  40,  41 , 42,  43,  44,  45,  46, 
47,  48,  49,  60,  51,  62,  53,  54  , 55,  56  , 57  , 58, 
59,  60,  61,  62,  63,  64,  les  développemens  dans  les- 
quels noos  sommes  entré , soit  sur  les  fonctions  des 
courtiers,  soit  en  général  sur  l'essence  , la  nature  et 
la  forme  externe  ou  interne  du  contrat  d’assurance. 


Moyennant  la  prime  de payable 

468.  Les  blancs  qui  suivent  ces  mots  sont  destinés 
à recevoir  l’indication  du  taux  de  la  prime , la  ma- 
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nière  dont  elle  est  réglée , et  l'époque  à laquelle  elle 
est  stipulée  payable. 

Nous  avons,  t.  I",  n"  145,  146,  147,  148, 
149,  150 , 151  , 152,  expliqué  ce  qu’est  la  prime, 
et  parcouru  quelques-unes  des  difEcultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  son  mode  de  Gxation  et  de  paiement. 

Les  assureurs  soussignés  assurent  respectitr- 

MBNT  , et  sans  SOLIDARITÉ  ENTRE  EUX  , POUR  LES  SOM- 
MES DÉSIGNÉES  PAR  CHACUN  d’eUX  ( • ) , ET  DANS  LA 
PROPORTION  INDIQUÉE  EN  TÊTE  DE  LA  PRÉSENTE  PO- 
LICE, POUR  CELLES  ASSURÉES  PAR  LE  GÉRANT  DE  LA 
RÉUNION  , LEUR  PROCUREUR  FONDÉ 

469.  Voir  t.  II,  n*^  364  et  365,  ce  que  noos  avons 
dit  de  la  solidarité , et  t.  I" , n"  108 , 109 , nos  ex- 
plications sur  la  différence  qui  existe  entre  la  somme 
souscrite  et  la  somme  assurée. 

A M' 

470.  C'est  après  ces  mots  que  l'on  place  le  pour 
compte.  On  peut  voir,  t.  II,  n”  405, 406,  407,  408, 
409,  410,  411,  412,  l’examen  des  questions  princi- 
pales qui  se  rattachent  à la  manière  dont  cette  énon- 
ciation est  le  plus  habituellement  faite. 


( I ) Les  mots  qui  suivent  manquent  dans  l’ancienne  po- 
lice. 

PIN  DC  COMMENTAIRE  SUR  LA  POLICE  DE  MARSEILLE. 
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COTE  X N”  


471 . U est  facile  de  comprendre  quelles  indications 
doivent  recevoir  les  blancs  laissés  après  chacun  des  mots 
imprimés  en  petites  capitales  en  tète  de  la  police.  Nous 
allons  donner,  ou  , plutôt  , rappeler,  sous  chacun  de 
ces  mots , pris  pour  rubrique  , les  explications  que 
nous  avons  déjà  fournies  sur  les  mêmes  matières  , 
dans  notre  commentaire  de  la  police  de  Paris. 

M coi:nxiER. 

472.  On  trouvera,  t.  I",  n°".o,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  16,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23, 
24 , 26,  26  , 27,  28,  29,  30,  31,  32,  3?,  .34,  35, 
36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  46,  46,  47, 

n.  -26 
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48,  49,  50,  51, 52,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60, 
61,  62,  63,  64,  dos  observations  sur  les  fonctions 
des  courtiers , et , plus  généralement , sur  la  nature  , 
l’essence,  l'objet,  la  forme  interne  et  externe  du  con- 
trat d'assurance. 

473.  Navire.  — Voir,  t.  I",  n”‘  65 , 66,  67,  68, 
69 , 70,  71 , 72 , 73 , 74 , 75  , le  commentaire  place 
sous  la  même  rubrique. 

474.  Capitaine. — Voir  t.  I",  n”‘  76,  77. 

475.  Destiné.  — Le  blanc  qui  suit  ce  mot  doit  re- 
cevoir l'indication  du  voyage  assuré. 

On  trouvera,  1. 1",  n°'  78,  79,  80,  81 , 82,  83,  84, 
85,  86,  87,88,89,  90,91, 92,  93,94,  95,  96,97, 
98,  99,  100,  101,  102,  103,  104,  105,  106,  107, 
sous  la  rubrique  voyage  , des  explications  inutiles  à 
répéter  ici. 

476.  Assurance  de a 0/0.  — On  doit 

énoncer  après  ces  mots  le  chiffre  de  la  somme  assurée , 
et  le  taux  de  la  prime  convenue.  Nous  avons  donné  , 
t.  1»,  n'108,  109,  110,  111,  112,  113,  114, 115, 
116,  117,  118;  145,  1 46,  147,  148, 149,  150, 
151,  152,  les  dévcloppemens  qui  doivent  se  placer 
sous  cette  rubrique. 

477.  Courtage.  — Pouce,  timbre  ne  registre, 

COTE  N° — Nous  n'avons  ici,  on  le  comprend  ai- 

sément, aucune  explication  à fournir. 

Nous,  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris 
à nos  périls  et  risques,  de  vous  M 

les  sommes  que  chacun  de  nous 
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aura  souscrites  aux  clauses  et  conditions  sui- 
vantes. 

478.  Leblanc  placé  après  ces  mois  : de  vous,  est  des- 
tiné à recevoir  l'indication  du  pour  compte,  c'est-à-dire 
du  nom  de  l'assuré,  et  de  la  qualité  en  laquelle  il  agit. 

Nous  avons  traité,  t.  II,  n”‘  405  et  suivans,  jus- 
ques  et  y compris  le  n°  412,  les  principales  questions 
auxquelles  peuvent  donner  naissance  les  différens 
modes  d'énoncer  le  pour  compte  ; nous  devons  y ren- 
voyer nos  lecteurs. 

Article  premier. 

Sont  à nos  risques  toutes  perles  et  dom- 
mages provenant  de  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  relâches  for- 
cées, changemens  forcés  de  route,  de  voya- 
ge et  de  vaisseau  , jet,  feu,  pillage,  tous 
arrêts  et  captures  de  pirates , baraterie  de 
patron,  et  généralement  tous  autres  accidens 
et  fortunes  de  mer. 

479.  Ce  premier  article  est  en  tout  conforme  à l'ar- 
ticle correspondant  de  la  police  parisienne;  on  y re- 
trouve môme  la  négligence  de  rédaction  que  nous  avons 
relevée  dans  celle-ci  : au  lieu  de  la  conjonctive  et , qui 
semblerait  faire  du  changement  simultané  de  voyage 
et  de  vaisseau  la  condition  de  l'obligation  prise  par 
les  assureurs,  il  faut  lire  la  disjouclive  o«,et  décider, 
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sans  difficulté,  que  le  simple  changement  de  vaisseau 
engage  la  responsabilité  de  l’assureur , aussi  bien  que 
le  simple  changement  de  voyage. 

La  seule  différence  entre  les  deux  polices  consiste 
dans  la  substitution  des  mots  : arrêts  ou  captures  de  pi- 
rates, que  notre  article  met  à la  place  des  termes  plus 
généraux  de  la  police  de  Paris , qui  dit  : captures  ou 
molestations.  Cette  dernière  clause  est  plus  étendue  que 
la  première  ; l'arrêt  est  évidemment  une  molestation, 
et  il  est  beaucoup  de  molestations  qui  ne  sont  ni  arrêt 
ni  prise.  Peu  importe  néanmoins  cette  différence  de 
rédaction  , puisque  l'énumération  des  risques  n’est  li- 
mitative ni  dansl'une  ni  dansl’autre  police,  et  qu’elles 
déclarent  toutes  deux  mettre  à la  charge  des  assureurs 
tous  accidens  et  fortunes  de  mer. 

(Voir  t.  l»',  n-  153,  154,  155,  156,  157 , 158, 
159,  160,  161  , 162,  163,  164,  165,  166,  167, 
168,  169,  170,  171,  172,  173,  174,  175  , 177, 
178,179,180,181,182.) 

Art.  2. 

Ne  sont  pas  à notre  charge  : 1”  les  ris- 
ques de  guerre  , captures,  hostilités,  repré- 
sailles,arrêts  de  princes  et  molestations  quel- 
conques de  la  part  de  tous  gouvernemens 
reconnus  ou  non  reconnus  du  gouvernement 
Français  ^ 2"  les  déchets,  diminutions, pertes 
ou  altérations  de  toute  nature  qui  arriveront 
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par  vice  propre  de  la  chose  5 3®  les  captures, 
confiscations,  etévénemens  quelconques  pro- 
venant de  contrebande  ou  de  commerce  clan- 
destin, de  la  baraterie  de  patron,  seulement 
à Tégard  des  armateurs,  des  propriétaires  de 
navires  ou  de  leurs  ayant-droit , lorsqu’elle 
sera  accompagnée  de  dol  ou  de  fraude,  et 
que  le  capitaine  sera  de  leur  choix. 

480.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  corres- 
pond à l'article  2 de  la  police  parisienne  ; il  divise  eu 
deux  catégories  distinctes  les  risques  maritimes  : ris- 
ques de  paix , dont  répondent  les  assureurs  ; risques 
de  guerre,  qui  ne  peuvent  être  mis  k leur  charge  que 
par  une  dérogation  expresse  à la  police. 

Bien  que  le  premier  paragraphe  de  notre  article  ne 
termine  point  l'ênumération  des  risques  de  guerre 
par  cette  clause  : et  génér(üement  de  tous  aecidens  et 
fortunes  de  guerre  , il  n'en  faut  pas  conclure  que  la 
liste,  donnée  par  loi,  des  risques  de  guerre  dont  il  dé- 
charge les  assureurs,  soit  limitative  ; tont  au  contraire  , 
car  il  a pour  but  formel  de  déroger  an  Gode,  qui  met 
à la  charge  des  assureurs  tous  risques  quelconques  de 
guerre,  et,  d'ailleurs,  l’expression  risque  de  guerre  em- 
brasse d'une  manière  générale  tous  les  risques  quel- 
conques de  cette  nature. 

L’addition  des  mots  ; du  gouvernement  françcûs,  après 
ceux-ci  : arrêts  de  princes  et  molestations  quelconques 
de  tous  gouvememens  recotwtts  ou  non  reconnus,  est  inu- 
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lile  ; car  la  restriction  que  l'article  semble  exprimer 
u’cst  qu'apparente.  Tout  gouvernement , en  effet , est 
nécessairement  ou  reconnu  ou  non  reconnu  du  gou- 
vernement français,  et  la  clause  ainsi  modiGée  n'est 
ni  plus  ni  moins  étendue  que  la  stipulation  corres- 
pondaute  de  la  police  de  Paris,  qui  n'ajoute  point  ces 
mots.  Nous  en  dirons  autant  de  l'omission  faite  par 
notre  article,  après  les  mots  : tous gouvernemens , de 
ceux-ci  : amis  ou  ennetnis',  la  stipulation  qui  porte 
simplement  : molestations  de  tout  gouvernement , sufGt, 
et  doit  avoir  autant  d'effet  que  si  les  mots  dont  il  s’agit 
étaient  ajoutés. 

(Voir,  t.  I»,  U-  184  , 183,  186  , 187  , 188  , 189, 
190,191,  192,193,  194,  193, 196,  198,  199, 
200 , 201,  202  . 203 , 204,  203 , 206,  207,  notre 
commentaire  sur  l'article  2 de  la  police  parisienne.) 

481.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  répond 
au  premier  paragraphe  de  l’art.  3 de  la  police  de  Paris. 

L'énumération  qu'il  contient  des  principaux  dom- 
magesqui  jWUTcnt  survenir  par  vice  propre  n'estpoint 
limitative,  bien  entendu,  et  tout  dommage  provenant 
de  vice  propre  demeure,  sous  son  empire,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  commune , à la  charge  des  assurés. 

(Voir,t.  I",  II»*  209,  210, 211 ,212,  213, 214, 
213 , 216,  217,218, 219  , 220  , nos  explications 
sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  3 de  la  police 
de  Paris.) 

482.  Le  troisième  paragraphe  de  notre  article  cor- 
respond au  deuxième  paragraphe  de  l'article  3 de  la 
police  bordelais!*.  Comme  elle,  il  exclut,  des  risques  à 
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la  charge  des  assureurs  , tout  dommage  provenant  de 
coulrebaudc,  de  commerce  prohibé  ou  clandestin; 
comme  elle  il  modifie  la  clause  de  l'article  premier,  qui 
charge  l'assureur  de  la  baraterie  de  patron,  en  la  res- 
treignant au  cas  où  cette  baraterie  est  commise  envers 
d’autres  que  les  armateurs,  les  propriétaires  du  navire 
ou  leurs  ayant-droit,  à moinsquc  le  capitaine  ne  soit 
pas  de  leur  choix , circonstance  qui  rend  ceux-ci  re- 
cevables, comme  les  tiers  chargeurs,  à réclamer  des 
assureurs  l'indemnité  de  la  baraterie. 

(Voir  t.  1",  n”‘  221 , 222  , 223.) 

Article  3. 

Les  avaries  particulières  sur  marehandises 
ne  provenant  que  de  frais  et  toutes  avaries 
grosses  seront  remboursées,  pour  les  voyages 
au  longcours,  sous  la  retenue  d’un  pour  cent, 
et  de  deux  pour  cent  pour  les  voyages  au 
petit  et  au  grand  cabotage  , sur  les  valeurs 
assurées. 

483.  Cet  article  correspond  aux  articles  14  et  21 
de  la  police  parisienne , dont  il  s’écarte,  cependant, 
en  plusieurs  points  importans. 

11  dispose  d'abord , par  dérogation  à l'article  408 
du  Code  do  commerce  , que  les  avaries  particulières 
sur  marchandises //roeeiiaiit  de  frais,  et  toutes  ava- 
ries grosses,  seront  remboursées  sous  une  retenue 
de  uu  pour  cent  pour  les  voyagesau  longcours,  de 
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deux  pour  cent  pour  les  voyages  au  grand  et  au  pe- 
tit cabotage  ; il  exprime  , ensuite,  stipulation  fort  im- 
portante, que  cette  retenue  se  calculera  sur  la  valeur 
assurée. 

(Voir,  t.  II , n»*  300,  301,  302,  303,  304, 305, 
306  , 307,  308  , 309  , 310,  311  , 312  . une  por- 
tion do  commentaire  donné  sous  l’article  1 4 de  la  po- 
lice parisienne.) 

Article  4. 

Dans  le  cas  d’avaries  particulières  sur  les 
navires , nous  ne  paierons  que  l’excédant  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

484.  L'article  3 de  notre  police  établit  la  quotité 
des  retenues  sous  lesquelles  se  paient  1°  toutes  les 
avaries  grosses  ; 2°  les  avaries  particulières  snr  faoil' 
tés , provenant  de  frais. 

Nous  trouverons  plus  bas  , dans  l’article  7 , le 
taux  des  retenues  sous  lesquelles  se  remboursent  les 
avaries  particulières  matérielles  sur  marchandises. 

L’article  actuel  fixe  la  quotité  de  la  franchise  sous 
laquelle  l’assureur  s’oblige  à payer  les  avaries  parti- 
culières sur  corps,  matérielles  ou  non.  Ses  dispositions 
sont  conformes  à celles  de  l’article  15  de  la  police  pa- 
risienne. 

(Voirt.  II,  n»’  318,  319,  320.) 

Article  5. 

Les  avaries  grosses  et  les  avaries  parti- 
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calières  seront  toujours  réglées  séparément  ; 
et,  en  ce  qui  concerne  les  corps  de  navires, 
les  réglemens  d’avaries  se  feront  séparément 
par  chaque  voyage  d’aller  et  de  retour  *,  cha- 
que escale  étant  réputée  voyage,  lorsqu’elle 
aura  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  to- 
talité ou  majeure  partie  du  chargement. 

485.  Cet  article  correspond  aux  articles  14  et  16 
de  la  police  de  Paris  ; mais  il  en  diffère  en  trois  points 
fort  importans. 

Après  avoir  stipulé  , comme  l’article  14  de.  la  for- 
mule parisienne  , la  non  cumulation  des  avaries  gros- 
ses et  des  avaries  particulières , notre  article  ajoute , 
qu’en  ce  qui  concerne  seulement  les  corps  de  navire, 
les  réglemens  d’avaries  , soit  grosses  , suit  particuliè- 
res, se  feront  toujours  séparément,  par  chaque  voyage 
de  retour  et  d'aller  , tandis  que  l'article  1 6 de  la  po- 
lice de  Paris  ne  stipule  le  réglement  par  voyage  sé- 
paré , qne  dans  le  cas  d'assurance  à prime  liée  ou  à 
terme  ; mais  , et  la  difl'érence  est  importante , cette 
police  stipule  ce  réglement  séparé , pour  toute  espèce 
d’avarie  , soit  sur  corps  , soit  sur  facultés. 

486.  EnGn,  à la  différence  de  la  police  parisienne, 
dont  l’article  16  porte  que  , dans  les  réglemens  par 
voyage  séparé , le  voyage  sera  déterminé  suivant  les 
règles  générales  par  elle  précédemment  posées,  notre 
article  dispose  que  toute  escale  faite  pour  prendre  ou 
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laisser  la  (olalité  ou  la  majeure  partie  du  chargement 
comptera  pour  un  voyage  distinct. 

(Voir  t.  11 , n»'  313 , 321 , 322 , 323  , 324.) 

Article  6. 

Dans  les  réglemens  d’avaries  grosses  ou 
particulières  sur  corps  , ne  seront  admis  que 
les  objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endom- 
magés par  fortune  de  mer,  pendant  la  durée 
de  nos  risques  ^ et  tous  les  remplacemcns , 
fournitures  et  main-d’œuvre  à notre  charge, 
supporteront  un  tiers  de  rabais  sur  le  coût 
justifié  au  lieu  où  auront  été  faites  les  répa- 
rations^ pour  compenser  la  différence  du  neuf 
à l’usé  j cette  réduction  ne  sera  que  d’un  cin- 
quième pour  les  corps  de  navires  dont  la  va- 
leur agréée  ressortirait  à 300  fr.  du  tonneau 
de  jauge  ^ dans  tous  les  cas,  elle  ne  sera  que 
de  quinze  pour  cent  snr  les  ancres  et  chal- 
nes-câbles  en  fer.  Les  vivres  et  gages  des 
équipages  vis-à-vis  les  assurés  sur  corps, 
pendant  les  réparations  du  navire , et  tous 
frais  quelconques  de  quarantaine  , ne  sont 
pas  à notre  charge.  En  cas  de  réglement  d’a- 
varies grosses,  si  l’objet  assuré  est  estimé 
au-delà  de  la  valeur  üxéc  par  la  police,  l’ex- 
cédant sera  considéré  comme  un  découvert, 
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et  l’assuré  supportera  sa  part  proportionnelle 
de  la  contribution. 

Les  primes  des  emprunts  à la  grosse,  faits 
pour  couvrir  les  frais  de  réparations  et  au- 
tres dépenses  faites  en  cours  de  voyage  , ne 
seront  à notre  charge  que  jusqu’au  lieu  du 
reste  fixé  par  la  police , et  seront  suppor- 
tées par  les  assureurs  et  par  les  assurés,  dans 
la  proportion  incombant  à chacun  d’eux  pour 
leur  part  dans  les  dépenses. 

487.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  contient 
exactement,  sur  les  déductions  stipulées  pourdifférence 
du  vieux  au  neuf,  les  mêmes  dispositions  que  le  pre- 
mier et  le  second  paragraphes  de  l'article  18  de  la  po- 
lice de  Paris;  seulement,  notre  article  abaisse  cette  dé- 
duction au  cinquième  de  la  valeur  assurée , quand  elle 
s’exerce  sur  les  corps  de  navires  dont  la  valeur  agréée 
ressort  à SOU  fr.  le  tonneau  de  jauge,  et , à la  diffé- 
rence de  la  police  parisienne,  qui  ne  soumet  les  ancres 
à aucune  déduction  à raison  de  la  différence  du  vieux 
au  neuf,  notre  police  les  classe  dans  la  même  catégorie 
que  les  chaînes-câbles  en  fer  , qui  supportent  une  ré- 
duction de  quinze  pour  cent. 

(Voir  t.  II,  n“*  332,  333,  334,  338,  336.) 

488.  La  troisième  clause  de  l’article  correspond  au 
troisième  paragraphe  de  l’art.  18  delà  police  de  Paris; 
mais  elle  fait  cependant , aux  articles  400  et  403  du 
Code  de  commerce,  une  dérogation  moins  considérable. 
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La  police  parisienne  décharge  formellement  les  as- 
sureurs sur  facultés  et  sur  corps  de  l'obligation  de 
payer  aucune  indemnité  pour  frais  de  vivres  et  gages 
de  l’équipage,  pendant  les  réparations  faites  au  na- 
vire , soit  à titre  d'avaries  grosses  , soit  à titre  d'ava- 
ries particulières  ; notre  article  réduit  expressément 
celte  franchise  an  cas  d'assurance  sur  corps. 

Nous  retrouvons  , enfin  , dans  la  même  clause  , la 
franchise  de  tous  frais  de  quarantaine , écrite  par  les 
assureurs  parisiens  à la  fin  de  l'article  3 de  leur 
formule. 

(Voir  t.  II , n“  337,  338  ; t.  I"  , n"  224.) 

489.  Nous  avons  exposé,  sous  l'art.  14de  la  police 
parisienne,  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu, 
entre  l’assureur  et  l'assuré  , le  remboursement  des 
avaries  grosses.  Après  avoir  rappelé  que  l'andenne 
jurisprudence  décidait , en  général , que  le  chiffre  de 
l’indemnité  due  par  l'assureur  se  trouvait  fixé  par  le 
chiffre  même  de  la  part  contributoire  de  l'assuré  dans 
l'avarie  grosse  , nous  avons  développé  et  embrassé 
l'opinion  plus  moderne  qui , sans  tenir  compte  de  la 
somme  effective  dont  l'assuré  contribue  an  réglement 
de  l'avarie  grosse , oblige , dans  tous  les  cas , l'assu- 
reur à lui  payer  une  indemnité  , proportionnelle  à sa 
quote-part  contributive,  mais  invariablement  calculée 
sur  la  valeur  assurée. 

La  quatrième  clause  de  notre  article  consacre , en 
termes  formels  , cette  décision  , et  en  fait  une  sti- 
pulation expresse  de  la  police  ; car , stipuler  que  si 
l'objet  assuré  est  estimé  au-delà  de.la  valeur  fixée  sur 
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la  police,  l’excédant  sera  considéré  comme  un  décou- 
vert , pour  lequel  l’assuré  devra  supporter  une  part 
proportionnelle  de  contribution  , c’est  évidemment 
décider  que,  dans  l'hypothèse  inverse,  où  la  chose  as- 
surée serait  portée  dans  la  contribution  au-dessous  de 
la  valeur  fixée  par  la  police,  l’assureur,  sans  égard 
an  chiffre  réel  de  la  part  contributive  de  l’assuré,  de- 
vrait lui  payer  la  perte,  sur  le  pied  de  la  valeur  fixée 
par  le  contrat.  Nous  ne  doutons  point  qu’il  ne  faille 
entendre  ainsi  la  clause  en  question.  11  serait  touter 
foisâ  désirer  qu’une  rédaction  plus  claire  vint  lever 
toute  héùtation.  (Voir  t.  11 , n°*  307,  308 , 309.) 

490.  Ije  dernier  paragraphe  de  notre  article  répond 
à l’article  19  de  la  formule  parisienne.  La  différence 
que  l’on  croirait  découvrir,  au  premier  abord  , entrp 
les  deux  textes , n'est  qu'apparente.  Si  la  police  du 
Havre  parait  mettre  à la  charge  des  assureurs , jus- 
qu’au lieu  de  destination  fixé  dans  la  police  , les  pri- 
mes des  emprunts  à la  grosse  contractés  en  cours  de 
voyage , pour  faire  face  à toute  réparation  et  à toutes 
dépenses  faites  en  cours  de  voyage  , elle  rentre  exac- 
tement dans  la  solution  de  la  police  parisienne,  en  sti- 
pulant que  ces  primes  seront  supportées  par  les  assu- 
reurs et  par  les  assurés  , dans  la  proportion  incom- 
bant à chacun  d’eux  pour  leur  part  dans  ces  dépenses- 
En  effet , cela  revient  à dire  que  les  primes  des  em- 
prunts à la  grosse,  même  jusqu’au  lieu  de  destina- 
tion , ne  seront  à la  charge  des  assureurs  que  lorsque 
les  dépenses  et  les  réparations  , en  vue  desquelles  ces 
emprunts  auront  été  contractés,  seront  des  dépenses 
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extraordinaires,  ctde  nature  à se  ranger  dans  la  classe 
des  fortunes  de  mer. 

Toutefois,  et  la  remarque  est  de  quelque  impor- 
tance, notre  article  n'ajoute  point , comme  le  fait  la 
police  de  Paris,  que  tous  emprunts  faits  au  lieu  du 
reste  demeurent  étrangers  aux  assureurs , et  par  là  il 
laisse  intacte  la  question  de  savoir  si  l'assureur  ré- 
pond ou  non  des  emprunts  à la  grosse  faits  au  lieu 
du  reste,  après  la  fin  des  risques,  mais  pour  réparer 
des  avaries  survenues  pendant  le  voyage. 

Nous  croyons,  à vrai  dire,  que,  malgré  celle  omis- 
sion , la  police  du  Havre  a le  même  sens  et  doit 
produire  le  même  effet  que  la  police  parisienne.  En 
stipulant  que  les  assureurs  ne  répondent,  que  jusqu’au 
lieu  de  la  destination,  de  la  prime  des  emprunts  à la 
grosse  contractés  en  cours  de  voyage  pour  les  nécessités 
de  l'expédition  , celle  police  décide  , à notre  avis  , à 
fortiori,  bien  que  d'une  manière  implicite , qu'ils  ré- 
pondent encore  moins  des  emprunts  contractés  dans 
ce  lieu,  après  la  fin  du  voyage  et  des  risques  , fùl-ce 
pour  les  nécessités  de  ce  voyage  ; néanmoins  il  serait 
fort  prudent  et  fort  utile  d'exprimer  cette  |)ensée  avec 
une  clarté  suffisante. 

(Voir  t.  IV,  n“  340,  341 , 342 , 343 , 344 , 345 , 
346 , 347,  348 , 349 , 350.) 

Article  7. 

Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
marchandises,  nous  ne  paierons  qne  l’excé- 
dant de  : 
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Les  marchandises  non  comprises  au  ta- 
bleau ci-dessus  subiront  les  retenues  conve- 
nues pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport  quant  à leur  susceptibi- 
lité d’avarie. 

491 . Nous  n’avons  que  deux  remarques  à faire  sur 
cet  article  : 

Les  retenues  qu’il  spécifie  ne  s'appliquent  qu'aux 
avaries  purement  matérielles,  puisque  l'article  3 de  la 
police  établit  une  franchise  différente  pour  les  ava- 
ries particulières  sur  facultés , quand  elles  provien- 
nent de  frais. 

En  stipulant  que  la  retenue  sur  les  marchandises 
non  comprises  dans  le  tableau  sera  déterminée  par  leur 
analogie  avec  les  marchandises  qu'on  y a portées  , 
notre  article  donnera  souvent  lieu  à des  difficultés 
qu'il  faudra  trancher  par  une  expertise  ; mieux  eût 
valu , à l'exemple  de  la  police  parisienne  , établir 
à forfait  une  quotité  de  franchise  applicable  k toute 
marchandise  non  désignée. 

(Voir  t.  Il,  n°*  351 , 363.) 

Article  8. 

Soot  francs  d’avaries  corporelles,  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à abandon,  s’il  n’y  a 
échouemenl  ou  abordage,  les  glaces  , faïen- 
ces, porcelaines , liquides  en  bouteilles,  ver- 
reries, sel,  fruits  verts  et  secs  , légumes 
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verts,  fromages,  parfumeries,  plumes,  et  tou- 
tes les  marchandises  fragiles  ou  sujettes  à la 
rouille  ^ en  cas  d abordage  ou  dY'chouement 
avec  bris,  nous  paierons  l’excédant  de  quinze 
pour  cent  de  la  valeur  assurée.  La  franchise 
de  dix  pour  cent  pour  les  liquides  est  indé- 
pendante du  coulage  ordinaire,  fixé  dès  à 
présent  à deux  pour  cent  pour  les  voyages 
de  petit  cabotage,  à quatre  pour  cent  pour 
le  grand  cabotage  , à dix  pour  cent  pour 
les  voyages  au  long-cours  , en  deçà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  , et  à 
quinze  pour  cent  pour  les  voyages  au-delà 
desdits  caps. 

492.  Cet  article,  conibiué  avec  les  articles  iOct  18, 
que  nous  expliquerons  plus  tard,  renferme  les  déroga- 
tions faites  par  notre  police  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 369  du  Code  de  commerce. 

Tous  les  objets  dont  il  contient  l’énumération  , et 
dont  le  caractère  , il  est  facile  d'en  faire  la  remarque, 
est  la  fragilité  ou  la  corruptibilité  la  plus  grande,  sont! 
à la  fois,  déclarés  francs  d’avaries  corporelles,  et,  sauf 
les  cas  d’échouement  et  d'abordage  , soustraits  , par 
une  clause  expresse,  à l'action  en  délaissement. 

Toutefois , et  la  remarque  est  importante , l'article 
ne  déroge  point  complètement  à la  disposition  par  la- 
quelle 1 article  409  du  Code  de  commerce  annulle. 
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dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement, 
la  clause  franc  d'avarie,  écrite  au  contrat.  Notre  ar- 
ticle stipule  deux  choses  : 1°  franchise  d'avaries  cor- 
porelles; 2*  exclusion  de  l'action  en  délaissement , sauf 
toutefois  les  cas  d’abordage  et  d'échouement , pour 
les  objets  qu'il  énumère.  IlmodiGe,  sans  doute,  l'arti- 
cle 409  du  Code  de  commerce  , en  ce  qu'il  enlève  à 
l'assuré  , par  la  prohibition  de  délaisser  les  objets 
énumérés , l'option  que  le  Code  lui  donne  entre  les 
deux  actions;  mais,néanmoins,  l'annullation,  dont  l'ar- 
ticle 409  frappe  , en  cas  de  sinistre  majeur  , la  clause 
franc  d'avarie,  subsiste  toujours,  et  l’assuré,  que  no- 
tre article  , sauf  échouement  et  abordage , prive  , 
en  cas  de  sinistre  mineur,  4 la  fois  de  l’action  en  ava- 
rie et  de  l'action  en  délaissement , recouvre  certaine- 
ment la  première , quand  il  se  trouve  atteint  par  un 
sinistre  majeur.  Bien,  en  effet , dans  notre  police,  ne 
déroge  sur  ce  point  à l'article  409  du  Code. 

En  résumé  , malgré  la  stipulation  de  non  délais- 
sement , qui  se  trouve  de  plus  dans  notre  article 
que  dans  l'article  20  de  la  police  parisienne , les 
deux  articles  ont  le  même  sens  ; ni  l'un  ni  l'autre 
n’enlève  à l'assuré  le  droit , que  lui  réserve  l’arti- 
cle 409  du  Code  de  commerce , de  réclamer  par  ac- 
tion d'avarie  le  paiement  des  dommages  soufferts, 
même  sur  des  objets  déclarés  francs  d'avarie , quand 
ces  dommages  proviennent  d’accidens  auxquels  la 
loi  commune  reconnaît  la  vertu  d'ouvrir  l'action  en 
délaissement.  (Voir  t.  II.  n-  351, 3.^2.  358 , 359.) 

Mais  que  signifie  cette  clause  : En  cas  d'abordage 
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OU  d' échoufmenl  avec  brh  , nous  paierons  l'excédant  de 
1 5 0/0  de  la  valeur  assurée  ? Nous  croyons  qu’elle  cor- 
respond purement  et  simplement  à cette  autre  incise 
du  même  article  : Sont  francs  d’avaries , et  ne  peuvent 
donner  lieu  à abandon,  s'il  ny  a abordage  ou  échoue- 
ment , etc.  Cela  veut  dire  que  la  disposition  générale 
par  laquelle  l’article  soustrait,  à l'action  d'avarie  et  à 
l'action  en  délaissement , certains  objets  qu’il  énu- 
mère , ne  reçoit  point  d'application  dans  les  cas  d'a- 
bordage etd'échouement;  dans  ces  deux  cas , l’action 
d’avarie  et  l'action  en  délaissement  s’exerceront  li- 
brement, et  selon  les  règles  ordinaires , sauf  toutefois 
une  franchise  de  quinze  pour  cent , si  la  réparation 
du  sinistre , abordage  ou  échouement  avec  bris,  est 
poursuivie  par  la  première  de  ces  actions. 

(Voir,  sur  la  nature  de  l'action  en  délaissement,  sur 
les  cas  de  délaissement,  et  spécialement  sur  le  cas  d’é- 
chouement  avec  bris,  t.  II,  n°*2S3,  2S4,  25S,  2S6, 
257 , 258  , et  t.  I",  n°  157.  Voir  aussi , sur  l’abor- 
dage, t.I-,  n“  158, 159, 160, 161 , 162, 163.) 

_ 493.  La  franchise  pour  coulage  ordinaire  est  6xée 
par  notre  article  à un  taux  plus  élevé  que  le  taux  dé- 
terminé par  l'article  20  de  la  police  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  les  voyages  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bon- 
ne-Espérance ; mais  le  principe  de  la  disposition , qui 
exprime  qne  cette  franchise  est  indépendante  de  celle 
de  10  p.  0/0  fixée  pour  les  liquides  en  fûts  , est  le 
même  dans  les  deux  formules  , et  nous  n’avons  rien 
à ajouter  au  commentaire  déjà  donné , t.  II , n°*  355  , 
356 , 357. 
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Articik  9. 

Les  objets  assurés  sont  divisés  en  sé- 
ries, conformément  au  tarif  en  vigueur  ce 
jour  (•)•,  chaque  série  forme  un  capital  dis- 
tinct et  séparé. 

494.  Nous  avons  regretté  , en  étudiant  la  police  de 
Paris,  l'al)sence  d'une  disposition  analogue  à la  clause 
contenue  dans  cet  article.  C’est  assez  dire  combien  nous 
louons  les  assureurs  du  Havre  de  l'avoir  introduite 
dans  leur  formule.  Nous  en  avons  expliqué,  t.  II  , 
n°  360  , le  but  , la  portée  et  l’effet. 

Article  10. 

En  aucun  cas  (sauf  celui  prévu  par  l’arti- 
cle 394  du  Code  de  commerce),  le  délais- 
sement des  facultés  ne  pourra  nous  être  fait 
qu’autant  qu’il  y aura  perte  ou  détérioration 
au  moins  des  trois  quarts  ( frais  non  com-  ' 
pris).  Après  un  sinistre  quelconque  , et  si 
les  réparations  peuvent  être  faites,  l’assuré 
sera  tenu  de  régler  en  avarie  pour  le  corps 
du  navire , à moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  à faire  ne  s’élève  , d’après  les'  rap- 


t'  ) Voir  le  tablocxu  ci-contro. 
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ArréCàle  15  mars  1831  , parles  assurears  du  Uavre^  pour  servir  de  base 
aux  réf^temens  d'avaries  , en  conformité  de  Tarticlc  9 de  la  police  , ainsi 
conçu  : Le*  objet$  atiurét  soni  diviié*  en  série* , conformément  au  tarif 
en  vigueur;  chaque  série  forme  un  capital  distinct  et  séparé. 

us  TAlUF  , Dt'MC>T  EMlEClSTaé  , EST  DÉPOSÉ  AU  CREKKK  DU 
DR  CÜSniEhCE. 


NOKCaCLATl-RC 

DES  MARCHAltmSES 

a.A»»KU  S.T*  SSAIAS. 


coapoaiTioN 

DES  SÉSIBS. 


‘iû 

Commf  Ica  cuirs 
lu  Imarsula. 
Qniuinc  le  etesr». 

15  fAta 
15  suroBs 
10  rsisses. 

15  féts. 

100  Mes. 

10  b«rriqacs- 

sj  rau. 

50  sacs  ou  bsllfs 
10  cutis. 

^ csissea. 

5 colis. 

10  b«m<|oes 

16  licrfOQs 
36  qiurls. 

6 raiascf  Brésil 
10  csisaes  llsrsav  ' 
100  bslics  OB 

SSCI.  ' 

10  fats  rn  plia 
Par  Moitié  de  Is 
précédente  série 
10  rau. 

50  billes. 

30  bulles  jasqa'A 
100  bit: 

18  bulles  M»  du»« 
sas  de  IJO  Vil. 

5 fdts. 

100  boites. 

10  demi-csisscs. 
10  raissrs. 
l’arcoliid’une  rs- 
li-or  du  f.  1,000 


Pspier 

Poils 

PoissAns 

Poirre . .. 

Polisses  et  perlissea 
Quiaqaiuu 


100  Sirs. 

10  bouciut*. 

15  tiettens. 

30  quarts. 

50  sacs. 

S buuciuls. 

10  tterçoBs. 

30  quarts. 

50  sacs. 

15  1>illet  iusqa'S 
800  Vil. 

lOb  de  101  VSOO 
5 biil.  au><lessus 
Comme  le  cacao- 
2 suraDs  ou  ratas. 
lObati.  Étala-Vni« 
10  balles  auirea 
proTcnanres. 

1(1  ballots  ou  bal- 
totins  au'drssous 
de  5ü  Lilog.  eo 
rotnmane. 

5 balles  en  cuir. 
10  ballus  sa  toile. 
100  «airs.  " 

10  fatu  iasqa'é 
30  Tfites. 

5 féts  au-de«sat 
50  barils  on  mcs. 
S fuis. 

Comme  le  cacao. 
Cotnme  le  blé. 

|5  fdts  jusqo’à 
30  rettes. 

10  fûts  sonlcssas. 
5 aurons. 

2 caisses. 

5 balles. 

10  balles. 

10  balles 


lalaisoBS 


Cbaurre. 


Salpêtre  

Salsepareille. 

Sarof» . 

Soies  de 'porc 


Clous  de  Rirofle 
Cochenille 


Cutuu 


Sucres  (duu  acquittes) 


Farious 

Garances 

Comides 

Graïus  et  graines 


Tabac. 


Indigo. 


Tissoa. 


L«  ■uirbaEdiasi  nna  dénommée*  aemnl  divisée#  en  aériuu  d*unu  «alenr.  ^de  teois 
MILLE  raanodlW.  J il»  ’ 

CbaqM  uéhe.funM  mm  «upiul  disliacl.  ^ 

Pouf  éfblir.W  uériOiVn  éEivru  Poedfudus  MB^ris  oq  de*  lettres  eu  tenant  heu  , a 
defaut.  |e«  planE  d*arrimage,  anivunt  la  coastatation  qai  en  aura  été  faite  par  le«  eapitamrs 
eiuerts  qui  aarnnt  BifMilMm  à eut  tfral.) 

I ' rsqiie  les  ariirlrs  assoréu  ne  seront  paa  Éaseeptible*  d'étre  numérotés  pq  rl^gsés  par 
plan  d arrimage,  ou  que  les  eiperts  n'auront  pa*  re>onnu  les  numéros  ou  pian  d'arnmase  , 
la  fraif<-hise  sera  ciercce  >‘ur  U totalité  dc«  >nmnic«  assurées. 
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port  et  estimation  des  experts , à plus  des 
trois  quarts  de  la  valeur  agréée. 

495.  La  première  partie  de  cet  article  correspond 
exactement  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  12  de 
la  police  de  Paris  ; mais , en  le  combinant,  comme  oa 
doit  le  faire  , avec  l'article  18  , que  nous  examinerons 
à son  rang,  on  remarque  que,  plus  rigoureux  encore 
que  la  police  parisienne  , qui  laisse  subsister  trois  cas 
de  délaissement  des  facultés  : 1 ° le  défaut  de  nouvelles, 
2°  le  cas  prévu  par  l'article  394  du  Code  de  commer- 
ce, 3°  et  la  perle  ou  la  détérioration  des  trois  quarts, 
notre  article  réduit  à ces  deux  derniers  cas  la  faculté 
d'abandonner  les  marchandises;  il  stipule,  du  reste,  à 
l'exemple  de  la  formule  parisienne  , que  les  frais  ren- 
dus nécessaires  par  le  sinistre  n'entreront  point  en 
compte  pour  le  calcul  des  trois  quarts,  en  sorte  que  la 
perle  ou  la  détérioration  qui  ouvre  l'action  en  délais- 
sement doit  être  purement  matérielle. 

( Voir  t.  II , n“  275 , 276 , 277,  278 , 279 , 280 , 
281 , 282  , 283 , 284 , 285 , 286 , 287,  288 , 289 , 
290,  297.) 

496.  La  combinaison  de  la  clause  que  nous  venons 
d'examiner  avec  la  disposition  par  laquelle  l’article  8 
de  notre  police  excepte,  de  la  franchise  d'avaries  cor- 
porelles et  de  délaissement,  qu'il  stipule  en  faveur  de 
certaines  marchandises , les  deux  cas  d'abordage  et 
d'échouement , peut  faire  naître  une  difficulté. 

La  disposition  de  l'article  10,  qui  proscrit  tout  au- 
tre cas  de  délaissement  que  le  cas  prévu  par  l'arti- 
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de  394  du  Code,  et  la  perte  des  trois  quarts  , s’appli- 
que-t-elle aux  marchandises  énumérées  en  l’article  8, 
et  doit-elle  dominer  la  disposition  4e  cet  article , qui 
déclare  ouverte  l'action  en  délaissement  sur  ces  mar- 
chandises dans  les  deux  cas  d’abordage  et  d’échoue- 
ment? 

Si  l'on  embrasse  l'affirmative , il  faudra  reconnat- 
Ire  que,  limitée  par  l'article  actuel , la  disposition  de 
l'article  8 , malgré  l'apparente  généralité  des  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  ne  permet  l'abandon  pour 
abordage  ou  pour  écbouement , même  avec  bris , 
que  dans  le  cas  de  perte  ou  détérioration  matérielle 
des  trois  quarts , et  dans  le  cas  de  l'article  394  du 
Code- 

Cette  question  , indifférente  quand  il  s'agit  d'abor- 
dage, parce  que  l'abordage  n'est  point,  dans  le  droit 
commun,  un  cas  de  délaissement,  et  qu'il  ne  peut 
jamais  donner  lieu  à l'abandon  s'il  n'cntraine  une  dé- 
térioration de  75  0/0  , devient  fort  importante  quand 
il  s'agit  d'échouement  avec  bris.  En  effet , si  l'arti- 
cle 8 de  la  police  ne  doit  point  s'expliquer  par  l'arti- 
cle 10  ; s'il  faut  uniquement  s'appliquer  à le  combi- 
ner avec  le  droit  commun  , l'échouement  avec  bris 
étant  par  lui-même  un  cas  de  délaissement , il  faudra 
décider  que  les  assurés  sur  les  marchandises  de  l’espèce 
de  celles  énumérées  par  l'article  8 de  la  police  , sont 
fondés  à les  délaisser  , toutes  les  fois  qu'il  j aura 
écbouement  avec  bris.. 

On  peut  dire,  à l'appui  de  cette  dernière  solution  , 
que  les  dérogations  au  droit  commun  ne  se  pl^u- 
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incDl  pas;  que  le  (exlc  de  la  police  n'indique  aucune 
relation  entre  l’article  8 et  l’article  10;  que  l'article  8 
est  formel , et , enfin  , qu’après  tout  les  obscurités 
de  la  convention  doivent  s'interpréter  contre  les  as- 
sureurs qui  en  stipulent  les  clauses. 

Nous  ne  saurions  nous  arrêter  à ces  raisons.  Nous 
sommes  d'avis  que  l'on  doit  interpréter  l'article  8 de 
la  police  par  l'article  10,  et  décider  que  , même  dans 
les  cas  d’abordage  et  d'échouement,  prévus  par  l’arti- 
cle 8,  et  exceptés  par  lui  de  la  prohibition  générale 
d'abandon  dont  il  frappe  certaines  marchandises,  l’ac- 
tion en  délaissement  ne  |>eut  s’ouvrir  et  s'exercer  que 
de  la  manière  prévue  par  l'article  10  , c’est-à-dire 
dans  le  cas  de  l’article  394  du  Code,  ou  dans  celui  de 
perte  ou  de  détérioration  des  trois  quarts. 

11  est  évident  que  les  différentes  clauses  d'une  con- 
vention doivent,  le  plus  possible,  s’interpréter  les  unes 
par  les  autres.  Il  n’est  permis  d’appeler,  sur  les  obs- 
curités qu’elles  peuvent  présenter,  la  lumière  des  dis- 
positions de  la  loi  commune,  que  dans  l’impossibilité 
manifeste  de  concilier  entre  elles  ces  diverses  clauses, 
et  d’en  tirer  un  sens  complet  et  raisonnable. 

Or , assurément  nous  ne  sommes  point  dans  ce  cas. 

L’article  8 dit  bien  que  les  marchandises  qu'il 
énumère  ne  pourront  jamais  être  délaissées  , sinon 
en  cas  d’abordage  et  d’échouement  ; mais  il  ne  dit 
point  que  l’échouement  ouvrira  , sur  ces  marchandi- 
ses , l’action  en  abandon , comme  il  le  ferait  sous 
l’empire  du  droit  commun.  Cet  article  parle  de  l'a- 
bandon, en  termes  généraux,  et  sans  rien  préciser. 
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Coinmeat  donc  pourrait-on  y lire  une  dérogation 
à cette  clause  énoncée  dans  l'article  10,  en  ter- 
mes si  formels  et  si  péremptoires  : « En  aucun  cas , 
sauf  le  cas  de  l’article  394  , le  délaissement  des  facultés 
ne  pourra  nous  être  fait  qu  autant  qu’il  y aura  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts  » ? Voilà  certes  une  règle 
générale,  absolue  ; c'est  elle  qui  pose  le' principe  fon- 
damental adopté  par  la  police  en  matière  de  délaisse- 
ment des  facultés.  Cette  règle  doit  dominer,  à notre 
avis,  toute  autre  disposition  analogue,  moins  générale 
et  moins  précise  ; la  disposition  de  l'article  8 doit , par 
conséquent , s'expliquer  , s'éclaircir  , et  se  commen- 
ter , au  besoin  , par  elle,  et  non  point  contre  elle. 

497.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  ne  laisse 
subsister  qu'un  seul  des  huit  cas  de  délaissement  du 
corps  reconnus  par  le  Gode. 

Quel  que  soit  le  sinistre  qui  ait  frappé  le  navire , il 
arrivera  de  deux  choses  l'une  : ou  le  dommage  pourra 
se  réparer  avec  une  dépense  inférieure,  ou  égale , au 
plus,  aux  trois  quarts  de  la  valeiir  agréée  ; ou  le  dom* 
mage  , s'il  est  réparable , ne  le  sera  qu'au  moyen 
d'une  dépense  supérieure  à cette  somme. 

Au  premier  cas,  l’assuré,  obligé  par  notre  article  de 
régler  en  avarie,  ne  peut , quel  que  soit  d'ailleurs  le 
sinistre  , exercer  l'action  en  délaissement. 

Dans  la  seconde  hypothèse , il  aura  toujours  le 
choix  entre  les  deux  actions. 

Plus  rigoureuse  que  l'article  12  de  la  police  pari- 
sienne , qui  laisse  subsister  doux  cas  de  délaissement 
du  corps,  la  disposition  de  notre  article,  qui  semble  , 
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au  premier  coup  d’œil  , garantir  les  assureurs 
des  diflicultés  , des  dangers  et  des  fraudes  de  toute 
espèce,  que  fait  naître  la  faculté  de  délaisser  pour  cause 
d’innavigabilité , les  expose  , en  réalité  , à des  périls 
non  moins  grands.  Comment  éviteront-ils , en  effet , 
que  la  complaisance  des  experts  ou  le  dol  des  assurés 
exagèrent  le  prix  des  travaux  à faire  , de  manière  à 
dépasser  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  ? Il  est 
vrai  que  le  dol  ne  se  présume  pas  ; mais  cependant 
l’expérience  journalière  révèle  assez  les  fraudes  de 
toute  nature  dont  les  assureurs  sont  à chaque  instant 
les  victimes. 

Au  surplus,  cette  clause  est  conçue  en  des  ter- 
mes d’une  simplicité  si  claire  , qu'il  nous  semble  à 
peu  près  impossible  d'élever  sur  leur  interprétation 
aucune  difficulté  plausible.  On  pourra  seulement  de- 
mander où  et  par  qui  1^  experts  , dont  parle  l'arti- 
cle, devront  être  nommés.  Il  nous  parait  évident  que 
l'on  doit  appliquer  ici  les  principes  consacrés  par  la 
jurisprudence,  en  matière  d'innavigabilité.  (Voir  t.II, 
D.  271  et  272.)  Les  experts  devront  donc  être  nom- 
més par  le  juge,  et  suivant  les  formes  du  lieu  dans  le- 
quel se  trouve  le  navire.  Si  ce  lieu  n’avait  point  de 
magistrat  par  lequel  des  experts  pussent  être  nommés, 
nous  croyons  que  l'assuré  n'en  serait  pas  moins  fondé 
à faire  délaissement,  pourvu  qu’il  établit,  jiar  des  do- 
cumens  suffisans,  que  le  devis  des  travaux  rendus  né- 
cessaires par  le  sinistre  s'élevait  à plus  des  trois  quarts 
de  la  valeur  agréée.  De  quelque  manière  qu'il  fit 
celte  preuve  , les  juges  , souverains  appréciateurs  du 
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fait,  pourraient  et  devraient  le  déclarer  fondé  à délaifr- 
ser. 

Article  11.' 

Soit  qae  voas  nous  ayez  fait  abandon  ou 
non,  vous  demeurez  tenus  de  veiller  à la  sal- 
vation  et  conservation  des  eflcts  assurés,  en 
les  faisant  bonifier  ou  vendre,  si  besoin  est; 
et  dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds  qui 
proviendront  de  la  vente  ; vous  donnant  tout 
pouvoir  à cet  égard,  à moins  que  nous  ne 
vous  fassions  connaître  par  acte  formel  nos 
intentions  contraires,  promettant  reconnaî- 
tre tous  les  frais  qui  se  feront  à ces  causes, 
et  tenant  pour  suffisante  votre  affirmation 
pour  les  comptes  qui  seront  produits. 

498.  Le  mandat  que  les  assureurs  donnent  par  cet 
article  aux  assurés  est  plus  étendu  que  celui  qui  leur 
est  conféré  par  l'article  13  de  la  police  parisienne. 

Quoique  notre  article  ne  reproduise  point  les  ter- 
mes du  Code,  qui  vent  (article  381)  que  l'assuré  « tra- 
vaille au  sauvetage  des  objets  assurés»,  il  est  évident 
que  l'assuré  est  obligé , par  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  non  seulement  à passer  des  marchés  à for- 
fait, mais,  au  besoin,  à faire  lui-raéme  l'avance  des 
frais  de  sauvetage  nécessaires,  sauf  à répéter  le  mon- 
tant des  sommes  ainsi  exposées,  que  les  assureurs  s'en- 
gagent formellement  à lui  rembourser  sur  sa  simple 
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affirmation  des  comptes  produits  : étroite  et  rigou- 
reuse obligation,  dont  ne  les  affrauchirait  même  point 
la  preuve  du  peu  de  valeur  des  objets  sauvés,  à moins 
qu'ils  ne  justifiassent  d'une  faute  grossière  chez  l'as- 
suré, devenu  leur  mandataire. 

L'obligation  de  faire  bonifier  ou  vendre,  s’il  est  be- 
soin, les  objets  sauvés,  et  d'en  distribuer  le  prix,  n'est 
que  la  conséquence  du  mandat  principal. 

(Voir,  au  surplus,  t.  II,  n"‘  298,  299,  notre  com- 
mentaire sur  l'article  13  de  la  police  de  Paris.) 

Article  12. 

Les  réparations  et  autres  frais  pendant 
le  cours  des  risques  assurés  ne  seront  ré- 
glés qu^à  la  fin  de  ces  risques  , chacun  de 
nous  assureurs  ne  pouvant  être  tenu  à rien 
payer  au-delà  des  sommes  par  lui  souscrites, 
et  l’assuré  ne  pouvant  en  aucun  cas  cumu- 
ler l’action  d’avarie  et  de  délaissement. 

499.  Cet  article  renferme  deux  dispositions.  La  pre- 
mière , qui  ne  se  trouve  point  dans  la  formule  pari- 
sienne , stipule  expressément  que  les  différens  dom- 
mages dont  l'assureur  est  tenu  , ne  seront  réglés  qu'à 
la  fin  des  risques , d'où  la  conséquence  que  , sauf  à 
répéter  plus  tard  l’intérêt  de  son  argent , l'assuré  est 
toujours  obligé  de  faire  lui-même  l'avance  de  toutes 
les  dépenses  nécessaires. 

C'est  la  consécration  d'une  opinion  que  nous  avons 
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TU  M.  Pardessus  ériger,  à tort,  suivant  nous,  en  un 
principe  de  droit  commun.  (Voir  ci-dessus  , t.  II  , 
n°  322  , en  note.) 

.'iOO.  La  seconde  disposition  de  l'article  exprime,  en 
des  termes  différens,  la  clause  contenue  dans  l'art.  22 
de  la  police  parisienne.  Ajouter,  comme  le  fait  notre 
police , que  l'assuré  ne  cumulera  jamais  l'action  en 
avarie  et  l'action  en  délaissement , ce  n'est  que  tirer 
une  juste  conséquence  de  la  clause  qui  précède  , et 
par  laquelle  on  a stipulé  que  l'engagement  de  chaque 
assureur  est  bien  expressément  limité  à la  somme  par 
lui  souscrite. 

Notre  article,  ni  aucun  autre  dans  la  police,  ne  sti- 
pule formellement  la  non  solidarité  des  assureurs  ; 
nous  avons  dit,  sous  l'article  22  de  la  police  parisien- 
ne, que  la  solidarité  se  présumait  toujours  en  matière 
commerciale  , et  l'assurance  étant,  en  elle-même,  un 
acte  de  commerce  , il  faut  décider,  en  principe  , que 
les  assureurs  sont  toujours  engagés  solidairement, 
quand  ils  n’ont  pas  eu  le  soin  de  stipuler  une  clause 
contraire.  Mais  il  faut  reconnaître  que  notrearticlc  12, 
aussi  bien  que  l'article  22  de  la  police  parisienne, 
contient  implicitement , dans  cette  clause  : « Aucun 
des  assureurs  ne  peut  être  tenu  de  payer  au-delà 
de  la  somme  par  lui  souscrite  » , une  stipulation  de 
non-solidarité  suffisante.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  si  les  assureurs  étaient  engagés  solidairement , il 
pourrait  arriver  qu'ils  fussent  tenus  de  payer  au-delà 
de  la  somme  par  eux  souscrite.  Quoique  la  non-soli- 
darité ne  se  présume  pas,  quoique  la  stipulation  n'en 
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•oil  écrite  en  termes  formels,  ai  dans  la  police  de  Pa- 
ris, ni  dans  celle  du  Havre,  nous  croyoas  donc  qu’elle 
résulte  clairement  des  expressions  que  nous  venons  de 
rappeler. 

(Voir,  au  surplus,  t.  II,  n”*362,  363,  364  et  365, 
notre  commentaire  sur  l'article  22  de  la  police  pari- 
sienne. ) 

Article  13. 

Eli  cas  d^assurances  sur  navires  destinés 
pour  la  pèche,  nous  sommes  exempts  d’ava- 
ries et  pertes  éprouvées  pendant  qu’ils  pê- 
cheront, sur  les  embarcations , ustensiles  de 
pêches , ancres  , câbles  ou  chaînes , et  dé- 
pendances. De  même,  dans  les  divers  mouil- 
lages de  nie  Bourbon,  la  perte,  soit  en  ava- 
ries particulières , soit  en  avaries  grosses 
(quant  aux  assurances  sur  corps),  des  ancres, 
chaînes  ou  câbles,  et  dépendances,  n’est  pas 
à notre  charge. 

501.  Cet  article  correspond  au  dernier  paragraphe 
de  l’article  18  de  la  police  de  Paris  ; il  n'existe  qu'une 
seule  différence  entre  les  deux  textes. 

La  police  parisienne  dit  : « Pendant  la  pèche  et  le 
mouillage  » ; notre  article  parle  des  avaries  et  pertes 
éprouvées  : « pendant  que  les  navires  pécheront  ». 

Nous  ne  croyons  point  qu’il  faille  attacher  aucune 
importance  à cette  différence  de  rédaction.  L'intention 
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des  assureurs  est  évidemment  de  courir  tous  les  ris- 
ques , antres  que  ceux  auxquels  les  navires  s'exposent 
pendant  le  temps  qu'ils  font  la  pèche.  Or , à propre- 
ment parler  , les  risques  de  pèche  , qui  proviennent 
principalement  du  long  séjour  que  font  les  navires  sur 
des  mouillages  dangereux , commencent  au  moment 
où  ils  ont  mouillé  sur  le  lieu  de  la  pèche  , et  durent 
jusqu'au  moment  où  ils  lèvent  l'ancre  pour  s'en  éloi- 
gner. Bien  qu’on  puisse  soutenir,  à la  rigueur,  et  eu 
s'attachant  au  sens  littéral  de  la  clause  , que  la  res- 
ponsabilité des  assureurs  dure , aux  termes  de  notre 
article,  jusqu'au  moment  où  la  pèche  a commencé , il 
faut,  c’est  notre  avis  , donner  à la  police  du  Havre 
et  à la  police  de  Paris  le  même  sens  et  le  même 
effet. 

Nous  renverrons  , en  conséquence  , aux  dévelop- 
pemens  déjà  fournis,  t.  H,  n°  339. 

Article  14. 

En  cas  d'assurance  sur  navires  non  dési- 
gnés , rassuré  s'oblige  à faire  connaître  le 
nom  du  navire  au  plus  tard  dans  huit  mois, 
pour  les  voyages  au-delà  des  caps  Horn  et 
de  Bonne-Espérance  ^ dans  quatre  mois,  pour 
les  autres  voyages  de  long  - cours  et  de 
grand  cabotage,  et  dans  deux  mois,  pour 
ceux  de  petit  cabotage  , le  toutà  compter  de 
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la  date  de  la  présente  , à défaut  de  quoi  le 
risque  sera  résilié. 

■j02.  S,inf  une  différence  dans  les  délais,  que  la  police 
parisienne  abrège  beaucoup  plus  , notre  article  con- 
tient les  mêmes  dispositions  que  l’article  10  de  cette 
police.  Il  ne  parle  point  du  droit  de  ristourne , ac- 
quis aux  assureurs  en  cas  de  résiliation  , mais  nous 
trouverons  cette  omission  réparée,  plus  bas,  dans  l'ar- 
ticle 17.  Notre  article  parle  de  la  résiliation  du  risque  ; 
c’est  une  locution  vicieuse  : ce  n'est  point  le  risque 
qui  peut  être  résilié,  mais  bien  le  contrat  d’assurance 
dont  le  risque  est  l’objet.  Cette  résiliation  étant  ex- 
pressément stipulée  , elle  s’opère  de  plein  droit  et  par 
la  seule  expiration  du  délai , quoique  l’article  ne  le 
dise  point. 

.(Voir  t.  I",  n"  247,  248,  249,  2H0,  251  et  232.) 

Article  1.5. 

Si  l’assurance  est  faite  au  mois  ou  à l’an- 
née , nous  entendons  être  exempts  des  ris- 
ques des  mers  du  Nord  , au-delà  de  Dunker- 
que, et  de  ceux  de  la  mer  Noire  depuis  le 
1"^  octobre  jusqu’au  avril. 

503.  Sauf  une  clause  relative  aux  risques  du  Sénégal 
en  toute  saison  , dont  les  assureurs  du  Havre  ne  sti- 
pulent point  la  franchise  , cet  article  a le  même  sens 
et  la  même  portée  que  l’article  4 de  la  police  de 
Paris  ; car  il  est  évident  que  la  mer  Baltique,  dont  la 
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formule  parisienne  fait  une  mention  expresse,  se  trou- 
ve implicitement  comprise  dans  cette  désignation  gé- 
nérale : « les  mers  du  Nord  au-delà  de  Dunker- 
que. » 

(Voir  t.  I",  n"  223.) 

Article  16. 

Dans  le  cas  d’assurances  en  prime  liée  sur 
les  navires  destinés  pour  les  voyages  au-delà 
des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  , il 
est  accordé  aux  capitaines,  soit  en  temps  de 
paix,  soit  en  temps  de  guerre , six  mois  de 
séjour,  à compter  du  jour  où  ils  auront  abor- 
dé au  premier  port  de  la  colonie  dans  la- 
quelle ils  auront  commencé  leurs  opérations, 
et  quatre  mois  seulement  pour  les  autres 
voyages.  Après  ce  temps , chaque  mois  de 
séjour  donnera  lieu  à une  augmentation  de 
prime  de  2/3  pour  cent  jusqu’au  neuvième 
mois  de  séjour,  après  lequel  temps  les  assu- 
reurs seront  déchargés  de  tous  risques.  Dans 
ce  cas  nous  tiendrons  compte  à l’assuré  du 
tiers  de  la  prime  liée , convenue  dans  la  po- 
lice (tantsur  corps  que  sur  facultés),  et  l’as- 
suré nous  tiendra  compte,  de  son  côté,  des 
augmentations  acquises  comme  il  vient  d’étre 

II.  2k 
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dit,  en  raison  de  la  prolongation  de  séjour. 

504.  Cet  article  correspoud  à l’article  8 de  la  police 
de  Paris,  et,  sauf  l’abréviation  du  délai,  et  l’élévation 
plus  grande  deTaugmentation  de  prime,  due  pour  pro- 
longation de  séjour,  leurs  dispositions  paraissent , au 
premier  coup  d’œil,  exactement  les  mêmes. 

Toutefois  la  rédaction  obscure  et  vicieuse  de  notre 
article  peut  donner  naissance  à quelques  difbcultés. 
D’abord  pourquoi  ces  mots  : « soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre  » ? Ils  sont  au  moins  inutiles, 
puisqu’aux  termes  de  l’article  2 de  la  police , les  as- 
sureurs ne  répondent  des  risques  de  guerre  qu’en  vertu 
d’une  convention  expresse , et  que  les  termes  de  l’ar- 
ticle éUnt  généraux,  il  est  clair  qu’il  doit  s'appliquer 
en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu’en  temps  de  paix. 

En  second  lieu,  jwurquoi  faire  courir  le  délai  accordé 
• aux  capitaines  « du  jour  où  ils  auront  abordé  au 
premier  port  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  auront 
commencé  leurs  opérations  r>  , et  non  du  jour  où  ils 
auront  abordé  au  premier  port  où  ils  doivent  commen- 
cer leurs  opérations  ? 

11  résulte  de  cette  mauvaise  rédaction  que  le  délai 
courra  , contre  le  capitaine  , avant  qu’il  ait  pu  com- 
mencer ses  opérations  , toutes  les  fois  que  les  néces- 
sités de  son  voyage  l’auront  forcé  à prendre  terre 
dans  la  colonie  qui  doit  en  être  le  théâtre , mais 
dans  un  port  pour  lequel  il  n’est  pas  destiné.  Par 
contre  , si  le  capitaine  est  destiné  pour  une  colonie  , 
qu’il  y aborde , et  que,  changeant  d’avis  sur  l’emploi 
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qu'il  peut  faire  de  sa  cargaison , il  s'en  éloigne  sans 
y avoir  fait  aucune  opération,  le  délai  n'aura  point 
couru. 

Au  premier  cas,  le  capitaine  se  trouvera , mal  à 
propos  , privé  , en  partie  , d'un  délai  dont  le  but 
cependant  est  de  lui  laisser  le  temps  nécessaire  à ses 
opérations  de  commerce  ; au  second  cas  , l'assureur 
verra  reculer  de  beaucoup,  peut-être',  l'époque  à 
laquelle  naîtra  son  droit  à une  augmentation  de 
prime.  Inutilement , en  effet , le  capitaine  aura-t-il 
abordé  au  port  dans  lequel  devaient  commencer  ses 
opérations  ; s'il  en  est  reparti  sans  les  y avoir  effec- 
tivement commencées , le  délai  ne  courra  point. 

Nous  croyons  donc  préférable  de  beaucoup  la  ré- 
daction simple , claire  et  précise,  adoptée  par  la  for- 
mule parisienne. 

(Voir  t.  I",  n°*  241,  242.  243,  244 , 245.) 

Article  17. 

Le  droit  de  ristorne  ou  résiliation  pour 
les  assurances  en  prime  simple  , est  fixé  à 
un  quart  pour  cent  sur  navires  désignés,  et  à 
demi  pour  cent  sur  ceux  non  désignés.  11  est 
accordé,  pour  faire  une  demande  en  ristorne 
appuyée  de  pièces  justificatives , deux  mois 
pour  les  chargemens  faits  en  France  ou  ceux 
y arrivant  -,  trois  mois  pour  ceux  d’Europe, 
Méditerranée  j six  mois  pour  l’Atlantique,  et 
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un  an  pour  les  ports  au-delà  des  caps  Hom 
et  de  Bonne-Espérance  ^ après  ces  délais  , 
le  droit  de  ristorne  sera  doublé  , ainsi  que 
les  primes  des  échelles  non  indiquées  par 
les  assurés  qui  en  auraient  eu  connaissance. 

505.  Le  mot  de  rislome,  ou  ristourne , spécial  à la 
matière  des  assurances,  est  synonyme  de  résiliation. 

Quoique  le  droit  de  faire  ristourner  la  convention 
d'assurance  appartienne  également  aux  deux  parties, 
toutes  les  fois  que  l'une  ou  l'autre  peut  invoquer  une 
cause  d'annullation  du  contrat,  il  est  évident,  à la  sim. 
pie  lecture  de  notre  article,  qn’il  entend  spécialement 
régler  les  cas  où  l’assuré  demande  le  ristourne,  pour 
défaut  total  ou  partiel  de  mise  en  risque. 

L'article  349  du  Code  de  commerce  donne  à l’as- 
suré la  faculté  de  résoudre,  à sa  volonté,  le  contrat 
d’assurance  avant  que  l'exécution  en  soit  commencée, 
en  payant  à l'assureur,  à titre  d’indemnité,  un  droit 
de  1/2  0/0  de  la  somme  assurée. 

Les  articles  358  et  359  du  même  Gode  s'occnpcnt 
du  cas  où  un  chargement  assuré  se  trouve,  soit  en 
quantité,  soit  en  valeur , inférieur  aux  prévisions  de 
l’assuré  , et  dans  ce  cas  ils  annullent  le  contrat  pour 
partie,  laissent  subsister  l'assurance  pour  le  surplus, 
et  obligent  seulement  l'assuré  de  payer  à l’assureur 
demi  pour  cent  de  ristourne,  sur  la  portion  du  char- 
gement qui  n'a  pas  été  mise  en  risque. 

La  loi  commune  n’indique  aucun  délai  particulier 
dans  lequel  l’assuré  qui  veut  demander  un  ristourne 
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doive  iatenter  son  action  ; il  pourrait  donc,  à la  ri- 
gueur, aux  termes  de  l'article  432 , former  sa  de- 
mande pendant  cinq  ans,  à partir  de  la  date  du  contrat. 

Lïntérèt  manifeste  qu'aura  toujours  l’assuré,  que 
la  prime  soit  ou  non  payée,  à exercer  le  droit  deris- 
toarne,  aussitôt  qu'il  se  sera  procuré  les  pièces  justi- 
Gcatives  nécessaires , a sans  doute  détourné  le  légis- 
lateur, et , à son  exemple , les  rédacteurs  de  la  plu- 
part des  formules  d'assurance,  du  soin  d’assujettir 
l'exercice  de  cette  action  à un  délai  particulier. 

D'un  autre  côté , cependant,  il  est  d’un  grand  in- 
térêt pour  les  assureurs  d’ètre  promptement  fixés  sur 
le  sort  des  contrats  d'assurance.  Tel  est , sans  aucun 
doute , le  moüf  de  la  stipulation  par  laquelle  notre 
article,  dérogeant  au  droit  commun , détermine  cer- 
tains délais,  proportionnels  à la  durée  probable  des 
voyages,  après  l'expiration  desquels  l'assuré  ne  peut 
exercer  la  faculté  de  ristourne  qu'en  payant  un  dou- 
ble droit. 

506.  L’article,  au  surplus,  fixe  à 1/40/0  seulement 
le  droit  de  ristourne  à payer  sur  navires  désignés,  et  à 
1/2  0/0,  aux  termes  de  la  loi  commune  , le  droit  qui 
sera  dû  sur  les  navires  non  désignés.  C’est  un  motif 
de  plus  donné  aux  assurés  d’ètre  aussi  exacts  que  pos- 
sible à désigner  les  navires  sur  lesquels  ils  chargent 
les  facultés  assurées. 

Cette  fixation  étant  faite  en  termes  généraux  , doit 
s’appliquer,  sous  l’empire  de  notre  police,  dans  tous  les 
cas  de  ristourne,  et  par  conséquent  dans  le  cas  prévu 
en  l’article  1 V. 
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SOT.Que  signifie  la  disposilion  finale  par  laquelle 
rarliclcexprime  qu'après  Ifô  délais  indiqués  plus  haut, 
les  primes  des  échelles  non  indiquées  par  les  assureurs 
qui  en  auraient  eu  connaissance  seront  doublées  ? 

Nous  ne  saurions  voir  dans  celte  clause  une  faculté 
générale  de  faire  échelle,  implicitement  donnée  aux 
assurés  ; le  droit  de  faire  escale  a besoin  d'élre  ex- 
pressément stipulé  ; toute  échelle,  volontaire  et  non 
convenue , entraîne  immédiatement  la  rupture  du 
voyage  et  la  fin  des  risques , en  laissant  néanmoins  la 
prime  entière  acquise  à l'assureur  : c'est  un  point  de 
doctrine  incontestable. 

Nous  croyons  donc  que  l'article , dont  on  ne  sau- 
rait d’ailleurs  trop  blâmer  l'obscurité  , s'applique  au 
cas  où  la  faculté  de  faire  échelle  , à la  charge  d'une 
augmentation  de  prime  par  chaque  escale , étant  sti- 
pulée sur  la  police , l'assuré  omet  d'avertir  l'assureur 
des  échelles  effectuées  par  le  capitaine  , au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  parviennent  à sa  connaissance. 

La  police  de  Paris  ne  contient  aucune  disposilion 
analogue. 

Article  18. 

Adéfaut  de  nouvelles  du  navire,  le  délais- 
sement pourra  être  fait  après  huit  mois  pour 
les  voyages  de  petit  et  de  grand  cabotage  9 
après  un  an  pour  les  voyages  en  deçà  des 
caps  Uorn  et  de  Bonne-£spé rance , et  après 
dix-huit  mois  pour  ceux  au-delà  desdits  caps, 
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à compter  du  jour  du  départ  ou  de  celui  au- 
quel se  rapporteront  les  dernières  nouvelles 
reçues  j dérogeant  à cet  effet  à l’article  375 
du  Code  de  commerce  , mais  l’assuré  res- 
tant tenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l’article  373  du  même  Code,  sur  les  dé- 
lais à observer  pour  le  délaissement. 

508.  Nous  avons  exposé,  ci-dessus,  t.  II,  n°*  259, 
260,  261, 262,  sous  l'article  12  de  la  police  de  Paris, 
la  théorie  du  Code  de  commerce  sur  le  délaissement 
pour  défaut  de  nouvelles. 

La  police  du  llavre  déroge  à cette  théorie  en  deux 
points. 

Si  l'on  rapproche  de  l'article  18  qui  nous  occupe  , 
la  disposition  par  laquelle  l'article  10  , précédemment 
expliqué  , enlève  expressément  à l'assuré  l'action  en 
délaissement  des  facultés,  dans  tous  les  cas  autres  que 
le  cas  de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  , et  le 
cas  prévu  par  l'article  394  du  Code  , on  s’apercevra 
que  le  défaut  de  nouvelles  ne  peut  jamais  ouvrir  sous 
l’empire  de  notre  police  l’action  en  abandon  des  facultés. 

C'est  la  première  et  la  plus  importante  des  deux  dé- 
rogations que  nous  devons  signaler. 

509.  La  seconde  consiste  dans  une  abréviation  de 
délai,  toute  en  faveur  des  assurés. 

Le  Code  distribue  en  deux  classes  tous  les  voyages 
possibles  : 1°  voyages  ordinaires  comprenant  le  grand 
et  le  petit  cabotage  ; 2°  voyages  au  long  cours.  11 
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ouvre  l'action  en  délaissement  pour  défaut  de  nou- 
velles, après  un  an  à l’égard  des  premiers , après  deux 
ans  à l'égard  des  seconds.  Notre  article  réduit  ces 
délais  à huit  mois  pour  les  voyages  ordinaires;  à un 
an  pour  les  voyages  en  deçà  d«s  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance  ; à dix-huit  mois  pour  les  voyages 
au  delà  de  ces  caps. 

510.  Les  autres  dispositions  de  l'article  ne  font  que 
rappeler  les  règles  posées  par  le  Code  de  commerce,  et, 
notamment,  par  l'article  3.73  de  ce  Code  , pour  dé- 
clarer qu’il  n’y  est  fait  aucune  dérogation. 

511.  Malgré  le  silence  gardé  par  notre  police  sur 
l'article  376  du  Code  de  commerce,  ou  plutôt  à cause 
de  ce  silence,  nous  pensons  que  cet  article  s'applique , 
sous  son  empire,  aussi  bien  que  sous  l'empire  de  la 
formule  parisienne.  (Voir  t.  II , n*  264.) 

Article  19. 

Si  les  navires  vont  faire  quarantaine  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  d’arrivée,  il  nous 
sera  payé  une  augmentation  de  prime  à dire 
<l’experts.  Nous  fixons  d’accord , dès  à pré- 
sent, cette  augmentation  pour  la  quarantaine 
au  Hoc,  à un  et  demi  pour  cent^  et  à un  pour 
cent  pour  celle  que  les  navires  seront  dans  le 
cas  d’aller  faire  dans  un  des  ports  de  la  Man- 
che, sur  la  rade  du  Havre,  ou  en  pleine  mer. 

512.  Cet  article  correspond  à l'article  7 de  la  police 
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de  Paris.  U en  diffère  en  ce  qu'après  avoir  fixé  le  chif- 
fre de  l'augmentation  de  prime  due  pour  la  quaran- 
taine faite  au  Hoc,  dans  un  port  de  la  Manche  , sur 
la  rade  du  Havre  , ou  en  pleine  mer  , il  stipule  que 
cette  augmentaticm  sera  déterminée , en  tout  autre 
cas , par  voie  d’expertise.  La  police  de  Paris  arrête , 
au  contraire,  un  chiffre  convenu  d’avance , et  à forfait; 
chiffre  invariable  , quel  qne  soit  le  lieu  de  la  qua- 
rantaine , et  qui  s'accroît  seulement  à proportion  du 
temps  qu’elle  dure. 

La  disposition  de  la  police  parisienne  a , sur  la 
nôtre , l’avantage  de  prévenir  toute  contestation , et 
d’entraîner  moins  de  procédures. 

(Voir  t.  1",  n-  239  , 240.) 

Article  20. 

« 

Dans  le  cas  d’estimation  agréée  , vous 
êtes  dispensés,  lors  des  réclamations,  de 
représenter  d’autre  pièce  justificative  de  la 
valeur  que  la  police. 

513.  Malgré  la  précision  avec  laquelle  cet  article  sem- 
ble, an  premier  abord , régler  l'effet  de  la  convention 
par  laquelle  l'assureur  et  l'assuré  déterminent  d'avance 
et  à forfait , dans  la  police,  la  valeur  de  l'objet  mis  en 
risque,  il  ne  tranche,  cependant,  aucune  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  clause  dont  il  s'agit. 

Ce  n’est  pas  une  question , en  effet , de  savoir  si  la 
clause,  valeur  agréée,  dispense  l’assuré  de  justifier  au- 
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trement  que  par  la  représentation  de  la  police  la  réa- 
lité et  la  valeur  du  chargement  : l'affirmative  n’est 
point  douteuse  ; mais  la  difficulté  est  de  savoir  si 
l’estimation  convenue  et  agréée  d'avance,  à forfait , 
entre  les  parties  , enlève  à l'assureur  le  droit  de  prou- 
ver l'erreur  de  bonne  foi  qui  aurait  été  commise  dans 
l'évaluation  de  cette  valeur , et  de  faire  réduire , en 
conséquence  , au  chiffre  de  la  valeur  réelle  , le  chif- 
fre de  la  valeur  agréée  ? Or , cette  question  , sur  la- 
quelle la  jurisprudence  parait  se  diviser  , et  que  nous 
avons  plus  haut  décidée  en  faveur  de  l’assuré , l’arti- 
cle la  laisse  indécise. 

(Voir  t.  I",  n.  131,  132,  133,  134,  136,  et 
t.  II,  la  note  placée  sous  le  n°  376  («).) 

Article  21. 

Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a commencé  à embarquer  des 
marchandises,  ou,  à défaut,  du  moment  où 
il  a fait  voile , et  cessent  vingt  jours  après 
qu’il  a été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa 
destination , à moins  que  le  déchargement 


(ir)  Jugé,  le  24  février  1843,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  , que  les  tribunaux  peuvent  toujours , même 
quand  il  J a bonne  fui , et  malgré  la  clause  , vaille  plut , 
vaille  moiiu  , réduire  l’estimation  faite  à forfait  des  objets 
assurés. 
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n’ait  été  achevé  plus  tôt , ou  qu’il  n’ait  reçu 
à bord  des  marchandises  pour  un  autre  voya- 
ge avant  l’expiration  de  ces  vingt  jours. 

814.  Cet  article,  qui  correspond  à l’article  6 des  poli- 
ces de  Paris  et  de  Bordeaux,  en  diffère  en  ce  qu’il  pro- 
longe la  durée  des  risques  sur  corps  pendant  vingt 
jours , au  lieu  de  cinq  , après  que  le  navire  est  ancré 
ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination . 11  en  diffère  en- 
core, en  choisissant,  pour  point  de  départ  des  risques 
sur  corps,  le  moment  où  le  navire  a fait  voile,  au  lieu 
du  moment  où  il  a démarré.  Cette  rédaction,  conforme 
au  surplus  au  droit  commun  (Code  de  commerce, 
article  328  ) , sera  favorable  aux  assureurs,  toutes  les 
fois  que  le  navire,  avant  de  pouvoir  mettre  à la  voile, 
devra  descendre  un  fleuve  ou  une  rivière , soit  à la  re- 
morque, soit  à l'aide  de  la  marée.  Les  risques  de  cette 
portion  de  traversée  ne  feront  point , en  effet , aux 
termes  de  notre  article , partie  du  voyage  assuré. 

(Voir,  pour  le  surplus'des  observations  auxquelles 
l’article  peut  donner  lieu  , le  commentaire  placé  sous 
l’article  6 de  la  police  de  Paris,  t.  I",  n**  232,  233 , 
234, 235, 236, 237  , 238.) 

Article  22. 

Les  risques  sur  facultés  commencent  au 
moment  de  leur  embarquement,  et  finissent 
après  leur  mise  à terre  au  lieu  de  desti- 
nation. En  cas  d’assurance  à prime  liée , 
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ils  continuent  sur  les  objets  substitués  aux 
premiers  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
assurée.  Les  risques  de  transport  par  bar- 
ques, bateaux,  chaloupes,  canots  ou  autres 
allèges  pour  le  transport  immédiat  de  bord 
à terre  et  de  terre  à bord  , sont  dans  tous 
les  cas  à la  charge  de  nous  assureurs. 

515.  Cet  artide  corr^pond  à l’art.  5 do  la  police  de 
Paris  ; mais  il  en  difTére  en  trois  pointa  importans. 

L'expression,  aprè»  leur  mise  à terre,  est , d'aliord  , 
moins  prédse,  et  surtont  moins  juste  que  celle  dont  se 
sert  la  formule  parisienne  qni  dit  : au  moment  de  leur 
miu  à terre  ; c’est,  en  effet,  au  moment  même  où  la 
marchandise  est  débarquée , et  non  point  après  sa 
mise  à terre,  que  le  risque  maritime  prend  fin. 

516.  Notre  artide  ne  subroge  aux  effets  de  l’assu- 
rance les  effets  substitués  aux  premiera  que  dans  le  seul 
cas  d’assurance  à prime  liée  , tandis  que  la  police  de 
Paris  attribue  le  même  avantage  aux  assurances  con- 
senties à terme. 

L'absence,  dans  notre  police,  des  mots  : provenant  . 
de  leur  vente  ou  de  leur  échange  , qui  se  lisent  dans  la 
police  de  Paris,  donne  à la  danse  qui  stipule  la  subro- 
gation de  l'assurance  une  étendue  beaucoup  plus 
grande.  L’assuré  pourrait , sous  l’empire  de  notre  po- 
lice , décharger  dans  le  port  d'aller  la  totalité  du 
chargement  primitif,  l’y  laisser,  sans  le  vendre  ni  l’é- 
changer, et  le  remplacer  par  un  chargement  nouveau, 
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sans  perdre  le  béoéfice  du  contrat  d’assurance  origi- 
nairement consenti;  il  n'aurait  point.cette  facilité  sous 
l'empire  de  la  formule  parisienne  : aux  termes  de  cette 
police,  il  lui  faudrait,  pour  subroger  aux  effets  de  l’as- 
surance un  second  chargement , justifier  que  ce  char- 
gement provient  de  la  vente  ou  de  l'échange  du  pre- 
mier. 

Quant  à l’obligation  imposée  à l’assuré  par  la  po- 
lice parisienne,  de  justifier,  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
rie, de  la  valeur  et  de  la  mise  en  risque  des  objets  subs- 
titués aux  premiers,  elle  dérive  des  principes  mêmes 
du  contrat;  il  était  donc,  en  quelque  sorte,  superflu 
de  l'insérer  dans  la  convention , et  le  silence  gardé 
sur  ce  point  par  notre  article  n’en  saurait  dégager 
l'assuré. 

517.  Malgré  la  différence  notable  qui  semble,  au  pre- 
mier aspect,  exister  entre  le  second  paragraphe  de  notre 
article  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5 de  la 
police  de  Paris , nous  croyons  entièrement  semblable 
la  règle  établie  par  les  deux  articles. 

Que  signifie  l'expression  employée  par  la  police  du 
Havre  : transport  immédiat  de  bord  à terre,  de  terre  à 
bord  ? Rien  autre  chose,  évidemment,  sinon  que  tout 
transport  par  allèges  qui  déposerait  les  marchandises 
dans  une  station  intermédiaire  entre  le  bord  et  la 
terre  ne  serait  pas  aux  risques  des  assureurs.  Peu 
importe  donc  que  l’article  n'ajoute  pas  , comme  le  fait 
la  police  de  Paris,  les  mots  : dans  les  ports  , rades  et 
riï'ières  de  chargement  et  de  déchargement.  L'addition 
de  cette  clause  explicative  a,  sans  doute,  son  utilité; 
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elle  peut  prévenir  des  dilticultés;  mais  nous  ne  voyons 
point  que  son  absence  change  le  sens  de  notre  article. 
Quand  l'usage  du  port  où  se  fait  le  chargement,  quand 
la  situation  même  de  ce  port,  exigent  que,  du  bord  à 
terre  et  de  terre  à bord,  les  marchandises  soient  trans- 
portées, par  allèges,  sur  une  distance  plus  ou  moins 
grande  , quelle  que  soit  cette  distance  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  transport  par  allèges  se  fait  imtmf- 
diatemmt  de  terre  à bord  et  de  bord  à terre,  et  dès  lors 
les  risques  doivent,  aux  termes  de  notre  article  , en 
être  supportés  par  les  assureurs. 

En  un  mot , notre  article , entièrement  conforme 
sur  ce  point  à la  police  de  Paris,  décharge  les  assu- 
reurs des  risques  de  tout  transport  par  allèges  qui 
ne  se  ferait  pas  immédiatemenl  de  terre  à bord  et  de 
bord  à terre  ; mais  il  met  à leur  charge  les  risques 
de  tout  transport  par  allèges  qui  se  fait  directement 
de  terre  à bord  et  de  bord  à terre. 

(Voir,  au  surplus , notre  commentaire  sur  l'arti- 
cle t>  de  la  police  de  Paris , t.  I*',  n°*  227,  228 , 229, 
230,23t.) 

Ahticle  23. 

En  cas  de  perte  du  navire , l’armateur 
restera  passible  des  gages  dus  à l’équipage, 
antérieurement  au  voyage  pendant  lequel  le 
sinistre  aura  lieu  , quand  môme  le  risque 
aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

5 18.  Cet  article  ne  diffère  de  l’article  17dc  la  police 
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de  Paris  qu‘en  deux  points  ; mais  ces  deux  points  sont 
importans. 

La  police  de  Paris  dispose  que  dans  tous  les  cas  de 
délaissement , l’armateur  sera  passible  des  gages  dus 
à l’équipage  antérieurement  au  voyage  assuré.  Notre 
article  semble  n'imposer  la  même  obligation  à l’ar- 
mateur que  dans  le  seul  cas  de  perte  du  navire. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  restriction  soit  réelle  ; 
nous  avons  vu,  en  effet , sous  l’article  17  de  la  police 
parisienne , que  le  droit  commun , à défaut  d’une 
convention  spéciale  , obligerait  l’assuré  qui  fait  aban- 
don, à payer,  de  ses  deniers,  les  gages  dus  à l’équipage 
antérieurement  au  voyage  assuré.  Cette  obligation  dé- 
rive , avons-nous  dit , de  la  nature  même  de  l’action 
eç  délaissement , qui  transporte  de  l’assuré  à l’assu- 
reur la  propriété  des  débris  délaissés.  Elle  prend  donc 
naturelleinent  naissance  toutes  les  fois  qu’il  y a dé- 
laissement , soit  que  ce  délaissement  ait  pour  cause 
une  perte  matérielle , soit  qu’il  ait  pour  cause  un  cas 
de  perte  légale.  Notre  article , par  l’emploi  du  mot 
perle , au  lieu  du  mot  délaissement , qui  serait  plus 
juste,  ne  déroge  certainement  point  au  principe  qui 
laisse  l'assuré , en  même  temps  qu’il  met  par  le  dé- 
laissement l’assureur  à son  lieu  et  place,  personnel- 
lement chargé  des  dettes  contractées  envers  l’équipage 
avant  le  voyage  assuré  ; dettes  au  paiement  desquelles 
les  débris  délaissés  demeurent  affectés  par  privilège , 
comme  l’était  le  navire  lui-même.  Il  faut  donc,  sous 
l’empire  de  notre  article , comme  sous  l’empire  de 
l’article  17  de  la  police  de  Paris  , décider  que  l’obli- 
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gation,  imposée  par  ces  deux  articles  àl'armateur,  pèse 
sur  lui  toutes  les  fois  qu'il  y a délaissement. 

519.  Notre  article,  et  c'est  le  second  des  points  dans 
lesquels  il  diffère  de  la  police  parisienne , ajoute  que 
cette  obligation  sera' celle  de  l’armateur,  qvuind  mime 
le  risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée.  Écrite  dans  la 
police  de  Paris , cette  addition  serait  parfaitement 
claire , car  l'article  1 6 de  cette  police  a eu  le  soin  de 
stipuler  « qu'en  cas  d'assurance  à prime  liée  ou  à 
» terme , chaque  voyage  est  l'objet  d'un  réglement 
» séparé  , » et , dés-lors  , on  comprend  que  l’arma- 
teur qui  fait  abandon  pendant  l’accomplissement  d'un 
voyage  de  retour,  même  en  vertu  d'une  assurance  à 
prime  liée,  doive  rester  passible  des  gages  qui  seraient 
dus  à l'équipage  pour  le  voyage  d'aller.  Notre  police, 
au  contraire , ne  contient , en  termes  formels  , dans 
aucun  de  ses  articles , la  clause  qui  fait  l'objet  de  l’ar- 
ticle 1 6 de  la  formule  parisienne  ; néanmoins , nous 
ne  doutons  point , surtout  si  l’on  rapproche  les  ex- 
pressions do  précédent  article  de  celles  de  l'article  5 , 
que  la  clause  qui  nous  occupe  n'ait  le  sens  et  le  but 
que  nous  venons  de  dire. 

Au  surplus  , nous  renverrons  le  lecteur  au  com- 
mentaire donné  sous  l’article  17  de  la  police  de  I^ris, 
t.  II , n«*  325 , 326  , 327,  328 , 329 , 330.  

Article  24. 

La  prime  dont  le  taux  est  fixé  ci-après 
sera  payable  en  nos  mandats,  tirés  par  nous 
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assureurs^  à notre  ordre,  sur  vous,  sieurs 
assurés.  Ces  mandats  ne  pourront  être  né- 
gociés qu’après  leur  échéance.  En  cas  de 
non  paiement  desdits  mandats,  tous  les  frais, 
même  ceux  d’amende , seront  à la  charge  de 
la  partie  en  défaut. 

Les  sommes  que  nous  pourrons  vous  de- 
voir à raison  de  la  présente  assurance,  vous 
seront  remboursées  en  nos  billets  à votre 
ordre , à trois  mois  du  jour  de  la  demande  ^ 
appuyée  des  pièces  justificatives  \ ce  délai 
partira,  pour  tous  les  assureurs,  du  jour  où 
les  pièces  auront  été  remises  chez  le  plus 
fort  souscripteur. 

L’assureur  pourra,  avant  de  délivrer  son 
billet  de  perte , en  déduire  le  montant  de 
ses  mandats  de  prime  sur  le  porteur  de  la 
police  , dont  l’échéance  ne  dépassera  pas 
celle  dudit  billet , avec  l’escompte  de  demi 
pour  cent  par  mois. 

Le  mandat  provenant  du  risque  qui  don- 
nera lieu  au  paiement  d’une  perte  sera  tou- 
jours considéré  comme  échu. 

Le  débiteur  aura  la  facultéde  se  libérer  par 
anticipation^  l’intérêt  sera  réciproquement 
bonifié  à raison  de  demi  pour  cent  par  mois. 

II.  29 
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Les  rislornes  et  augmentation  de,  prime 
reconnus  après  l’échéance  des  mandats  se- 
ront exigibles  comptant. 

520.  Nous  avons  \u,  1. 1",  145,  l iO,  14*1,148, 

149  , 150  , 151  , et  t.  II , n.  404,  la  nature  de  la 
prime , les  différentes  manières  dont  elle  peut  être 
convenue  et  payée  , les  cas  dans  lesquels  elle  peut  être 
compensée  ; nous  renverrons  le  lecteur  aux  explica' 
tions  que  nous  avons  données  alors,  et  nous  nous 
bornerons  à faire  remarquer  que  le  premier  paragra- 
phe de  notre  article  , qui  stipule  un  mode  spécial  de 
paiement  de  la  prime  , par  lequel  l’assureur  se  rem- 
bourse lui-méme,  au  moyen  d’un  mandat  à son  ordre, 
tiré  sur  l’assuré , répète  une  disposition  de  droit  com- 
mun, en  ajoutant  qu’en  cas  de  non  paiement , tous  les 
frais , même  ceux  d’amende , seront  à la  charge  de  la 
partie  en  défaut  (<). 

521 . Le  second  paragraphe  de  l’article  correspond  à 
l’article  24  de  la  police  de  Paris , et  Cxe  l’époque  à la- 
quelle les  assureurs  devront  payer  le  montant  des 


(«  ) Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1834  , 
qui  condamnent  le  souscripteur  et  le  premier  endosseur 
d’un  cfli't  de  commerce  non  timbré  à payer,  chacun  , mais 
solidairement , une  amende  distincte  , sont  purement  fisca- 
les, et  ne  peuvent  dégager  de  l'obligation  de  réparer  les 
suites  de  sa  négligence,  celui  par  la  faute  duquel  l’amende 
est  encourue.  Bordeaux,  11  mai  1839  ; Journal  du  Palais, 
t.ll,  1839,  p.  524. 
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pertes  et<avarics.  Ils  s'obligent  à faire  ce  paiement 
en  billets  souscrits  à l'or(]re  de  l'assuré,  à trois  mois 
du  jour  où  les  pièces  justiticatives  de  la  demande  au- 
ront été  remises  chez  le  plus  fort  souscripteur.  Ce 
mode  de  réglement  est  moins  favorable  à l’assuré  que 
le  mode  stipulé  par  la  formule  parisienne. 

. Nous  avons , sous  l'article  24  de  cette  police  , ex- 
pliqué l'espèce  et  la  nature  des  pièces  justificatives 
que  doit  fournir  l’assuré , et  discuté , à ce  sujet , plu- 
sieurs questions  importantes;  nous  éviterons  d’oiseu- 
ses répétitions. , en  renvoyant  le  lecteur  au  tome  II 
de  oet  ouvrage  , n°*  367,  368,  369 , 370,  371,  372, 
373  , 374,  376 , 376 , 377,  378 , 379. 

. 622.  Notre  article  ne  dispose  poipt,  comme  le  fait  la 

police  de  Paris , que  l’assurance  sera  payable  à tout 
porteur  de  la  police  et  des  pièces  justificatives  ; il.  en 
résulte  que  toutes  les  fois  que  l'assurance  sera  récla- 
mée, au  nom  de  l'assuré,  par  un  autre  que  oet  assuré 
lui-méme,- la. demande  ne  pourra  être  admise qu'au- 
..tani  que  le  réclamant  justifiera  , soit  d'une  procura- 
tion qui  lui  donnerait  la  qualité  de  mandataire , soit 
d'une  cession  notifiée  qui.  lui  aurait  transmis  les  droits 
■de  l’assuré. 

On  peut,  au  surplus,  consulter  ce  que  nous  avons 
dit  à ce  sujet,  1. 11,  n°*  380,  381 , 382,  383,  384, 
386.  . . 

623.  Le  troisième  et  le  quatrième  paragraphe  de  no- 
tre article  correspondent  à l'article  26  delà  police  de 
Paris;  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  para- 
graphes , que  l’assureur  pourra  toujours  compenser 
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la  prime  dont  il  sera  créancier  avec  la  perte  dont  il 
sera  devenu  débiteur,  car,  après  avoir  stipulé  cette 
faculté  de  compensation,  pour  tous  les  mandats  de 
prime  dont  l'échéance  ne  dépassera  point  celle  du  bil- 
let de  perte,  l’article  ajoute  que  tout  mandat  de  prime 
provenant  du  risque  qui  donnera  lieu  au  paiement 
d’une  perte  sera  toujours  considéré  comme  échu. 
Cette  seconde  disposition  empêcherait  même  , si  l'on 
voulait  s'en  tenir  au  sens  apparent  et  textuel  de  l'ar- 
ticle , que  la  clause  qui  oblige  l'assureur  à bonifier 
un  escompte  de  1/2  p.  ofo  par  mois  à l’assuré  vis-à-vis 
duquel  il  exerce  la  compensation  anticipée  dont  il 
s'agit,  reçût  jamais  son  exécution  ; en  effet  , si  tout 
mandat  de  prime  provenant  du  risque  qui  donne  lieu 
au  paiement  d’une  perte  est  toujours  considéré  comme 
échu,  il  est  évident  que  l'assureur  qui  oppose  ce  man- 
dat en  compensation  ne  devra  jamais  payer  aucun 
escompte. 

Tout  en  blâmant  le  vice  d’une  rédaction  qui  peut 
donner  lien  à de  semblables  méprises  , nous  croyons 
qu’il  convient  de  faire  disparaître  une  contradiction 
aussi  choquante , en  décidant  que  la  clause  par  la- 
quelle on  stipule  que  tout  mandat  provenant  du  ris- 
que qui  donne  lieu  au  paiement  d’une  perte  doit  être 
considéré  comme  échu  , n’empêche  point  que  l'es- 
compte de  1/2  p.  par  mois  ne  soit  dû  par  l'assu- 
reur qui  profite  de  cette  disposition.  Lorsqu’une 
clause  est  susceptible  de  deux  sens , il  faut  toujours 
lui  donner  celui  dans  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet.  (Code  civil,  article  1187.) 
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524.  Le  cinquième  paragraphe,  qui  stipule,  pour 
le  débiteur,  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  , 
moyennant  une  bonification  d'intérêt  réciproque  de 
1/2  p.  °lo  par  mois,  u’exige  aucune  explication. 

525.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  contenue  au 
dernier  paragraphe  , et  par  laquelle  il  est  convenu 
que  les  droits  de  ristourne  ou  les  augmentations  de 
prime  qui  seront  reconnus  après  l'échéance  des  man- 
dats , seront  exigibles  comptant. 

Article  25. 

Tous  avis  , communications  et  détails  de 
chargement  qui  ne  changeraient  rien  à la 
nature  du  contrat  seront  visés  par  le  plus 
fort  souscripteur  seul  et  pour  tous.  L’assuré 
est  dispensé  de  nous  signifier  les  nouvelles 
qu’il  aurait  reçues  , môme  directement , si 
elles  sont  insérées  dans  le  journal  du  Ha- 
vre. 

626.  Cet  article  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 
Nous  approuvons  fort  la  dernière  clause  qu'il  contient  ; 
elle  simplifie  et  facilite  les  relations  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés  ; mais  nous  blâmerons  l'expres- 
sion mal  à propos  employée  « d'avis  ou  communica- 
tions qui  ne  changeraient  rien  â la  nature  du  con- 
trat U. 

On  voulait  dire  probablement  qui  ne  changeraient 
rien  à l'objet,  à la  cause  et  aux  conditions'  du  contrat. 
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Article  26. 

La  présente  police  d’assurance  devra  être 
revêtue  de  la  signature  de  l’assuré  avant 
d’être  close  par  le  courtier  ^ à défaut  de 
cette  formalité  , l’assureur  aura  le  droit 
d’exiger  la  résiliation. 

527.  Sur  les  places  de  commerce  où  l'assuré  signe  et 
remet  à l'assureur  un  billet  de  prime  , il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  police  reçoive  la  signature  de  l'assuré, 
l'engagement  de  ce  dernier  pouvant  toujours  être 
prouvé  par  la  production  de  scs  billets;  mais  l'art.  24- 
de  notre  police  ayant  stipulé  que  l'assureur  se  paierait 
de  la  prime  convenue , au  moyen  de  mandats  à son 
ordre  tirés  par  lui  sur  l'assuré,  il  était  indispensable, 
ou,  tout  au  moins,  fort  prudent,  d'exiger  que  la  signa- 
ture de  l’assuré,  placée  sur  la  police  avant  sa  clôture 
par  le  courtier,  constatât  d’une  manière  irrécusable 
l’obligation  qu'il  contracte. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou 

MAUVAISES  nouvelles  , CONFORMÉMENT  A l'aRTI- 
CLE  367  DU  Code  de  commerce  , de  vous... 

528.  Le  blanc  qui  suit  ces  mots  est  destiné  à rece- 
voir l’énonciation  du  pour  compte. 

On  trouvera  , t.  II , n“‘  394 , 393 , 396,  397,  398, 
399  , 400 , 401 , dans  le  commentaire  placé  sous  l'ar- 
ticle 29  de  la  police  parisienne,  les  explications  que 
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noos  aurions  à fournir  sur  la  clause  de  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles  ; et  dans  le  même  volume , n°*  40S, 
^06 , 407 , 408  , 409 , 410 , 41 1 , 4i2 , l’examen 
de  quelques  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
l’énonciation  du  pour  compte. 


m DU  COMMENTAIRE  SUR  LA  POLICE  DU  HAVRE. 
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D’ASSURANCE  MARITIME 

DE  LA  PLACE  DE  NANTES. 


POUR  FK.  A LA  PRIME  DE  P.  <*/n  FR. 

SCR  LE  NAVIRE  CAPITAINE 

DE  A , 

529.  PoDRFR.  — L'intervalle  en  blanc,  qui  suit  ces 
mots , reçoit  l’énonciation  de  la  somme  assurée  ; plus 
loin  nous  trouverons  l'indication  de  la  somme  sous.- 
crite  par  chaque  assureur. 

(Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  somme  assurée , 
t.  I",  n“  108,  109,  137,  138,  139,  140,  141,  142, 
143,  144, 145.) 

530.  A LA  PRIME  DE P.  °/o  FR.  — Ici  l'oD  indi- 

que le  taux  de  la  prime  convenue . 

Nous  avons  traité  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  nature,  à l’échéance , au  paiement , à la  compensa- 
tion de  la  prime , t.  I*' , n°*  145  , 146  , 147 , 148  , 
149,  150,  151  et  152. 

531.  SDR  LB  R'AviRB ^ A la  suite  de  ces  mots 

se  place  le  nom  du  navire,  objet  ou  lieu  de  l’assurance. 

(Voir  le  commentaire  donné,  t.  1",  n“*  65,  66, 67, 
68, 69, 70,  71,72,  73,  74et7S.) 
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632.  CAPITAINE — Voir,  1. 1"  , n“  76 , 77  et 

78,  le  commentaire  placé  sons  la  même  rubrique. 

633.  DE A....— Leblanc,  qui  suit  et  qui  pré- 

cède ces  deux  mots,  est  destiné  à recevoir  l'énonciation 
du  voyage  assuré.  Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à ce  qui 
a été  dit , t.  I",  n-  78,  79,  80,  81 , 82 , 83,  84,  86, 
86,  87,  88 , 89,  90 , 91  , 92 , 93,  94 , 95,  96 , 97, 
98,  99.  100,  101,  102,  103,  104,  106,  106  et  107. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  au  lecteur  qu’il 
trouvera , dans  les  1 62  premiers  numéros  du  même 
volume,  le  développement  des  principes  généraux  sur 
la  nature  , la  forme  , les  conditions  de  validité  et  l'ob- 
jet du  contrat  d’assurance. 

> I . t !l  .(  i . 

Les  soussignés  assurent  à M.  ' ' ‘ 
domicilié  à agissant  pour  , 

compte  chacun  la  somme  ci-après 

déclarée  sur  : « 

534.  Le  premier  blanc  reçoit  le  nom  de  la  personne 
qui  fait  faire  l'assurance  ; le  second  ,'éon  domicHe;  le 
troisième  et  le  quatrième,  l'énonciation  du  pour  comp- 
te. Si  l'assurance  est  faite  pour  le  compte  de  l'assuré  lui- 
mème,  on  peut  mettre  agimantpour  son  propre  compte; 
si  l'assurance  est  faite  par  mandataire,  on  peut  écrite  : 
au  nom  et  pour  compte  de;  si  elle  est  faite,  et  c’est  le 
cas  le  plus  ordinaire,  par'comraissioa-,  on'emfdoie 
d'habitude  la  clause  : pour  compte  il  appartien- 
dra. Celle  clause  qui  a l'avautagc  dc  no  point  expri- 
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mer  le  nom  du  véritable  ioléressé,  est  la  plus  usitée  ; 
OD  s'en  sert  même  souvent,  quand  le  propriétaire  de 
la  chose  la  fait  assurer  pour  son  propre  compte.  ... 

Nous  avons  examiné  plus  haut , t.  II , n”  405  , 
406,  407,  408 , 409,  410  , 411  , les  questions  les 
plus  importantes  qui  se  rattachent  à l'énonciation  du 
pour  compte,  et  notamment  le  «ns  et  l’effet  de  la 
clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  Nous  devons 
noos  borner  à renvoyer  le  lecteur  aux  lieux  cités.  . 

535.  Le  dernier  blanc,  après  le  mot  sur,  estdestipé 
à contenir  l’indication  des  objets  assurés,  prescrite  par 
l'article  332  du  Code  de  commerce. 

(Voir  le  commentaire  placé,  1. 1",  sous  les  n**.  1 1 1 , 
112, 113,  114,  115, 116,  117,  118, 119,  120, 
121,  122,  123,  124,  125,  126,  127.) 

L’objet  assuré  est  estimé 

I 

536.  On  place  ici  l'estimation  de  l'objet  assuré;  soit 
que  cette  estimation  ait  été  simplement  indiquée  par 
l’assuré , soit  qu'elle  ait  été  convenue  et  déterminée 
invariablement  et  à forfait  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré. 

(Voirie  commentaire  donné  t.  1",  sous  les  n°*  128, 
.129,  130,  131,  132,  133,  134,  135  et  136;  voir 
aussi  la  note  placée  sous  la  page  246  du  même  volume.) 

I * * r 

Observation  généralb.  — Les  assurances 
sur  corps  portent  aussi  sur  les  agrès  et  ap- 
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paraux  , ustensiles , embarcations , vivres  et 
victuailles  , avances  aux  équipages , arme- 
mens  et  mises-hors  , et  généralement  sur 
toutes  les  appartenances  et  dépendances  ^ 
et  celles  sur  marchandises  les  comprennent 
' toutes  , de  quelque  nature  qu’elles  soient , 
sujettes  ou  non  sujettes  au  coulage.  Il  est  de 
plus  convenu  que  le  capitaine  ci -dessus  dé- 
signé pourra  être  reçu  ou  non  reçu,  ou  rem- 
placé par  tout  autre. 

637.  La  première  partie  de  la  clause  dont  les  assu- 
reurs de  Nantes  ont  cru  devoir  faire  précéder  le  texte  de 
leur  police  , sous  le  titre  d’o&servattdn  générale,  expli- 
que le  droit  commun  sans  y déroger  ; elle  développe, 
de  manière  à ne  laisser  aucune  place  au  doute,  la  doc- 
trine incontestable , suivant  laquelle  l’assurance  sur 
corps  comprend  non  seulement  la  coque  du  navire , 
mais  en  outre  les  agrès  , les  apparaux  , les  vivres  et 
en  un  mot  tout  l'armement. 

538.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  stipulation  suivante; 
c'est  une  règle  ordinaire  et  de  droit  commun  , que  , 
sujette  ou  non  au  coulage , toute  marchandise  puisse 
être  assurée , sauf , bien  entendu  , la  franchise  de 
coulage , que  nous  trouverons  expressément  convenue 
un  peu  plus  bas  , dans  l’article  15  de  notre  police. 

539.  La  dernière  partie  de  la  clause  répond  à l'ar- 
ticle 27  de  la  police  de  Paris  ; il  y est  stipulé , comme 
dans  la  plupart  des  polices , que  le  capitaine  |ieul  être 
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reçu  on  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  d'où  la 
conséquence  , explicite  dans  la  police  parisienne , et 
implicite  dans  la  nôtre,  que  la  manière  dont  son  nom 
est  orthographié  ne  peut  préjudicier  à l'assurance. 

(Voir,  au  surplus,  t.  l",  n°*  76 , 77,  78,  et  t.  II , 
n"  389,  390  et  391.) 

Article  1*'. 

L’assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles , et  moyennant  la  prime  de 
pour  cent  , payable  en  billets  de  l’as- 
suré, et  à l’échéance  du  qui, 

en  cas  de  sinistre , seront  néanmoins  regar- 
dés comme  échus  et  reçus  en  paiement  des 
pertes. 

640.  La  première  partie  de  l’article  répond  à l'article 
29  et  la  seconde  à l'article  25  de  la  police  de  Paris. 

On  trouvera,  t.  il,  n°*  394,  395,  396,  397,  398, 
399,  400  et  401 , un  commentaire  qu'il  serait  super- 
flu de  répéter , concernant  la  clause  d’assurance  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

541.  Nous  avons  traité,  1. 1",  n°*  1 45  et  suivans,  de 
la  nature,  du  taux,  du  paiement  et  de  l'échéaocede  la 
prime;  quant  aux  courtes  explications  dont  peut 
avoir  besoin  la  dernière  partie  de  l’article  , elles  ont 
• dèjù  été  données,  t.  II , sous  le  n°  386. 
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Article  2.' 

Sont  anx  risques  des  assureurs  toutes 
pertes  ou  dommages  qui  arrivent  aux  objets 
assurés  par  tempête,  naufrage,  échouemenl, 
abordage  fortuit,  changement  forcé  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaisseau  ; par  jet,  feu,  prise, 
pillage , arrêt  par  ordre  de  puissance,  décla- 
ration de  guerre  , représailles,  baraterie 
de  patron  , pirates,  barbaresques , corsaires 
insurgés  ou  indépendans  , sous  quelque  pa- 
pillon ou  dénomination  qu'ils  soient , écu- 
meurs de  mer  , et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer. 

542.  Cet  article  répond  à l'article  1"  de  la  police 
de  Paris  ; mais  il  en  düTère  grandement , puisqu'il 
met , comme  le  Gode  , à la  charge  des  assureur  , 
tout  ensemble , les  risques  de  guerre  et  les  risques  de 
paix. 

543.  Il  déroge  , cependant , à la  loi  commune , en 
chargeant  l'assureur  du  risque  de  baraterie. 

Il  existe  encore  quelques  autres  différences  entre 
l'énumération'  des  risques  contenus  en  l'article  3 du 
Code  de  commerce  et  la  liste  qu'en  donne  notre  article  ; 
mais  ces  différences  ne  sont  de  nulle  importance , non 
seulement  parce  que  ni  l’une  ni  l'autre  énumération 
n'est  limitative  , mais  encore  parce  que  les  conditions, 
et  les  changemens  contenus  dans  notre  police  sont  im- 
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plieitemeat  renfermés  dans  la  loi.  et  n'ajoulcnt  rien  , 
en  réalité,  aux  dispositions  du  Code. 

Ainsi  l'omission  des  mots:  guerre,  hoslilHés,  rem- 
placés par  ceux-ci  : déclaration  de  guerre,  n'empécherait 
point  la  question , autrefois  si  controversée  sur  les 
caractères  constitutifs  do  l’état  de  guerre  , d’ètre  ré- 
solue sous  l'empire  de  notre  police,  comme  elle  l'est 
sous  la  loi  commune  , sans  qu’on  pût  soutenir  que  la 
formalité  d'une  déclaration  préalable  aux  actes  hos- 
tiles soit  nécessaire  pour  caractériser  l'état  de  guerre. 

Depuis  que  le  drapeau  français  flotte  sur  la  çila- 
delle  d'Alger  , et  que  Jes  bateaux,  à vapeur  de  l'Au- 
triche , de  la  Russie  , de  l’Angleterre  et  de  la  France 
sillonnent  en  tout  sens  la  Méditerranée , les  barbares- 
ques  ont  cessé  d’incommoder  le  commerce  ; ils  seraient 
compris. d’ailleurs  , sans  aucun  doute*  dans  l’expres- 
sion générale  de  pirates , synonyme  elle-même  de  celle 
d'écumeurs  de  mer,  que  nous  trouvons  un  peu  plus^n 
dans  l'article. 

544.  lien  est  autrement  des  mots  : corsaiVes  insurgés 
ou  indépendans,  sous  quelque  pavillon  et  dénomination 
qu'ils  soient  ; ces  expressions  sont  utiles  pour  prévenir 
les  conlœtations,  dans  le  cas  où  des  nations  récemment 
émancipées,  et  non  reconnues  encore  par  toutes  les 
puiesances  européen  nés,  situation  dans  laquelle  se  sont 
long-temps  trouvés  les  Colombiens  et  la  république 
d'Haiti,  par  exemple  , arrêteraient  ou  captureraient 
des  objets  assurés.  Grâce  à cette  mention  , qui  corres- 
pond à l'expression  plus  nette  et  plus  précise  de  : gott- 
cernemens  amis,  reconnus  ou  non  reconnus,  adoptée 
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par  la  police  de  Paris , toute  difficulté  sur  ce  point  se 
trouve  prévue  et  applauie. 

(Voir,  au  surplus,  le  commentaire  donné  sous  les  ar- 
ticles 1"  et  2 de  la  police  de  Paris,  t.  I",  n°‘  183  et 
suivans,  jusqu'au  n»  208  exclusivement;  voir  surtout, 
n“  175,  la  différence  entre  les  pirates  et  les  corsaires.) 

Article  3. 

Ne  sont  pas  à leur  charge  : 1®  les  déchets, 
diminutions , pertes  ou  détériorations  qui 
arrivent  par  vice  propre  de  la  chose  j 2°  les 
frais  de  quarantaine  j 3°  les  pertes  ou  dom- 
mages résultant  de  contrebande  et  commerce 
clandestin.  Ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
réputée  baraterie  de  patron , relativement  à 
l’armateur  seulement , le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  ci-dessus  n®  3. 

545.  Cet  article  correspond  à l’article  3 de  la  police 
de  Paris  ; mais  il  en  diffère  en  plusieurs  points  im- 
portans. 

Noos  avons  expliqué  , t.  I*' , n”  209,  210,  211  , 
212 , 213,  214  , 215,  216,  217,  218 , 219  et  220, 
la  stipulation  qui  décharge  les  assureurs  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  assurée  ; nous  y renverrons. 

546.  Nous  avons  dit,  même  volume,  n°  224,  que  le 
droit  commun  déchargeait  bien  l'assureur  des  frais  de 
quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche, 
quand  ces  frais  n’étaient  pas  occasionnés  par  fortune 
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de  mer , mais  que  l’assureur  devait  les  supporter , 
quand  ils  étaient  la  conséquence  d'un  sinistre.  Notre 
article,  en  stipulant,  au  profit  de  l'assureur,  l’afTran- 
chissement  des  frais  de  quarantaine , l'en  décharge  en 
toute  occurrence,  quelle  que  soit  la  cause  qui  les  aura 
occasionnés;  mais  le  silence  gardé  sur  les  frais  d'hi- 
vernage et  de  jours  de  planche  laisse  ces  derniers  à son 
compte , toutes  les  fois  qu’ils  seront  causés  par  une 
fortune  maritime. 

347.  L'article  3 de  la  police  parisienne  néparle  point 
seulement  du  commerce  clandestin  : elle  mentionne 
aussi  le  commerce  prohibé.  Les  assureurs  nantais  fe- 
raient prudemment  d'ajouter  la  seconde  épithète  à la 
première;  un  navire  pourrait,  en  certaines  occur- 
rences, se  livrer  ouvertement  à un  commerce  prohibé, 
s’exposer,  par  conséquent , à des  risques  imminens 
de  capture  et  de  confiscation,  et  cependant  il  n’aurait 
pas  agi  clandestinement. 

548.  On  remarquera  la  disposition  qui  termine 
l’article;  elle  est  fort  importante:  elle  a pour  objet 
de  prévenir  l'exception  de  l'armateur,  qui , complice 
ou  non  de  la  contrebande  exercée  par  son  capitaine, 
voudrait  on  rejeter  les  suites  sur  l'assureur,  sous  pré- 
texte de  baraterie. 

11  est  à noter,  du  reste,  que  notre  article  n'affran- 
chit l’assureur  du  risque  de  baraterie,  mis  à sa  charge 
par  l'article  1"  de  la  police  , que  dans  le  seul  cas 
où  l'armateur  réclamerait  l’indemnité  d'un  dommage 
causé  par  la  contrebande  dont  son  capitaine  se  serait 
rendu  coupable.  En  toute  autre  circonstance,  l’assureur 
U.  30 
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répond  de  la  baraterie  du  patron, aussi  bien  cnversl  ar- 
mateur ou  ses  ayant-droit  qu’envers  les  tiers.  C’est 
une  différence  remarquable  entre  la  disposition  de  no- 
tre article,  et  la  disposition  correspondante  de  la  po- 
lice parisienne  qui  affranchit  l'assureur  de  tout  ris- 
que de  baraterie  à l'égard  des  armateurs. 

(Voir,  au  surplus,  1. 1",  n'”  ?08  et  suivans,  jusques 
et  y compris  le  n°  224,) 

Article  4. 

Au  cas  do  guerre  ou  d^hostililés  de  la  part 
de  quelque  puissance  maritime  reconnue  par 
le  droit  public  de  l’Europe,  contre  le  pavillon 
assuré,  pendant  la  durée  des  risques  (y  com- 
prenant les  barbaresques  , seulement  dans 
le  cas  de  guerre  à eux  déclarée , ou  de  re- 
présailles exercées  contre  eux  par  le  pa- 
villon assuré),  il  sera  acquis  aux  assureurs 
une  augmentation  de  prime , laquelle  aug- 
mentation sera  réglée  d’une  manière  déüni- 
tive,sans  aucune  voie  d’appel  ni  de  révision, 
par  cinq  arbitres  (négocians  ou  anciens  né- 
gocians  de  Nantes,  s’il  est  possible),  nom- 
més par  la  chambre  de  commerce  de  ladite 

ville. 

5 49. La  première  remarque  à faire  sur  cet  article ,c  est 
que  l’augmentation  de  prime,  due  aux  assureurs  pour 
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survenance  de  guerre  pendant  la  durée^des  risques , 
ne  leur  est  acquise  qu’autant  que  la  guerre,  ou  les  hos- 
tilités contre  le  pavillon  assuré,  proviennent  d’une 
puissance  maritime  reconnue  par  le  droit  public  de 
l'Europe.  Quoique  les  assureurs  répondent , aux  ter- 
mes de  1 article  2 de  la  police , des  dommages  causés 
par  corsaires  insurgés  ou  indépendans  , ce  qui  met  à 
leurs  risques  les  dommages  commis  par  une  na- 
tion nouvellement  émancipée , et  dont  le  pavillon 
n’est  pas  encore  généralement  reconnu  , de  pareilles 
hostilités  ne  réaliseraient  pas  la  clause  d'augmenta- 
tion de  prime. 

De  même  que  la  reconnaissance  isolée  qui  serait 
faite  d’un  pavillon  nouveau  par  une  seule  des  gran- 
des puissances  européennes,  ne  suffirait  pas  à vivifier 
la  clause  d’augmentation  de  prime  stipulée  par  notre 
article,  ainsi  le  refus  , même  persévérant , d’une  na- 
tion d Europe , de  reconnaître  l’indépendance  d’un 
peuple  récemment  émancipé  , n’empêcherait  point  la 
clause  de  se  réaliser,  si  le  pavillon  hostile  au  pavillon 
assuré  était  reconnu  par  plusieurs  des  principales 
puissances  européennes. 

650.  Les  barbaresques  sont  l’objet  d une  exception, 
parce  que , sauf  les  cas  assez  rares  où  une  nation 
d Europe  leur  déclarait  la  guerre,  ou  exerçait  contre 
eux  des  représailles  , ils  étaient , vis-à-vis  du  com- 
mercé européen  , dans  un  état  presque  habituel  de 
piraterie.  Il  était  donc  important,  pour  prévenir 
toute  difficulté,  de  stipuler  expressément  que  la  clause 
d augmentation  de  prime  ne  se  réaliserait  à leur 
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égard  que  lorsqu’ils  seraient  véritablement  en  guerre 
avec  le  pavillon  assuré. 

551.  Notre  article  déroge  à l’article  343  du  Code 
de  commerce,  en  remettant  à cinq  arbitres , négocians 
ou  anciens  négocians  de  Nantes,  autant  que  possible, 
le  soin  de  régler,  souverainement  et  sans  appel,  la  quo- 
tité de  l’augmentation  de  prime  due  pour  survenance 
de  guerre. 

Nous  ferons  remarquer,  comme  nous  1 avons  déjà 
dit  sous  l’article  3 de  l’une  des  polices  de  Marseille  , 
que  les  arbitres  dont  il  s’agit  ici  n'ont  point  qualité 
pour  juger  si  l’augmentation  de  prime  est  ou  n est 
pas  due  : la  décision  de  cette  question  préalable  ap- 
partient aux  tribunaux;  la  mission  des  arbitres  se 
borne  à la  détermination  de  la  quotité  de  1 aug- 
mentation due.  Voir , au  surplus , pour  les  questions 
qui  peuvent  naître  de  cette  clause  , les  observations 
placées  sous  l’article  3 de  la  police  de  Marseille,  t.  II, 
n°*  423  et  suivans , jusqu’au  n"  427  inclusivement. 

Aax.’  5. 

Dans  les  cas  d’assurance  à l’année,  1®  les 
risques  dans  la  mer  Baltique  du  l*’’  octobre 
au  31  mars  inclusivement,  seront  passibles 
d’augmentation  de  prime  , à régler  de  gré  à 
gré  ou  par  arbitres  j 2°  les  risques  de  blocus, 
olBcielleraent  connu  au  lieu  et  avant  la  date 
du  départ  du  navire,  ne  sont  point  à la  charge 
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des  assureurs,  tous  droits  des  parties  réser- 
rés  dans  les  autres  cas. 

552.  La  première  partie  de  l'article  répond  à l'ar- 
ticle 4 de  la  police  parisienne  ; mais  celle-ci  affran- 
chit les  assureurs  des  risques  du  Sénégal  en  toutes 
saisons , et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique,  et 
des  mers  du  nord  au  delà  de  Dunkerque,  du  1*'  oc- 
tobre au  1*'  avril,  dans  toute  assurance  à terme,  tandis 
que  notre  article,  uniquement  applicable  aux  assuran* 
ces  à l'année  (c'est  une  première  et  importante  dif- 
férence) ne  parle  que  des  risques  de  la  mer  Baltique  , 
du  1*'  octobre  au  31  mars,  et  se  borne  à stipuler  une 
augmentation  de  prime  , qui  doit  être  réglée  à l’a- 
miable, s'il  est  possible,  et,  à défaut,  par  arbitres  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce , si  les  parties  ne 
peuvent  en  convenir. 

553.  La  seconde  partie  de  l'article  affranchit  l'as- 
sureur à l'année  des  risques  de  tout  blocus  officielle- 
ment connu  au  lieu  et  avant  la  date  du  départ.  Cette 
disposition  est  assez  claire  pour  n’avoir  aucun  besoin 
d’explication.  Si , en  fait , au  lieu  et  avant  la  date 
du  départ  le  blocus  est  connu  officiellement , c'est-à- 
dire  dénoncé  au  commerce,  soit  par  le  gouvernement 
français,  soit  par  un  gouvernement  étranger,  l'assuré 
demeure  chargé  des  risques  de  ce  blocus. 

Dans  les  autres  cas,  la  police  réserve  les  droits  des 
parties;  mais  nous  avons  vu,  t.  l",  n°*  200,  201, 
202  , 203,204,  205,  206,  207  et  208,  que  les  ris- 
ques de  blocus  étaient  des  risques  de  guerre,  mariti- 


Digilized  by  Coogle 


470 


POUCE  DE  NANTES. 


mes  et  fortuits,  dont  les  assureurs  doivent  évidem- 
ment répondre,  lorsque  la  police  met,  comme  la  nô- 
tre, cette  espèce  de  risques  à leur  charge. 

Article  6. 

Il  n’y  aura  pas  d’augmentation  de  prime 
pour  les  risques  de  quarantaine  au  lieu  de 
l’arrivée  ^ mais  si , pour  faire  quarantaine  , 
le  navire,  par  suite  des  réglemens  sanitaires, 
relève  pour  un  autre  lieu,  ou  s’il  la  fait  au 
Hoc  ou  sur  la  rade  du  Havre , il  sera  acquis 
aux  assureurs  une  augmentation  de  prime 
réglée  par  arbitres. 

534.  Cet  article  a besoin,  pourtout  commentaire,  dos 
observations  que  nous  avons  placées  sous  l'article  7 
de  la  police  de  Paris.  Nous  y ajouterons  , toutefois, 
une  réflexion  importante  : la  police  de  Nantes  affec- 
tionne les  réglemens  par  voie  d'arbitrage  ; ils  entraî- 
nent , cependant,  presque  toujours  , des  lenteurs  fâ- 
cheuses, et  mieux  vaudrait,  à l’exemple  de  la  police  pa- 
risienne , déterminer  à l'avance , et  proportionnelle- 
ment â la  durée  delà  quarantaine,  faite  ailleurs  qu'au 
lieu  d’arrivée  , l’aufimcntation  de  prime  acquise  aux 
assureurs. 

Notre  jrolice  met  au  compte  de  l’assureur  les  ris- 
f[ues  de  la  quarantaine  faite  au  lieu  d'arrivée  ; la  po- 
lice de  Paris  dit , avec  plus  de  prudence  : au  lieu  de 
desdnaliun.  Nous  croyons  que  la  pensée  des  deux  for- 
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males  est  la  même.  CepeDdant  il  peut  arriver  que  le 
t lieu  d'arrivée  ne  soit  pas  le  lieu  de  la  destination  , et 

des  difficultés  plus  ou  moins  fondées  , mais  qu'il  est 
toujours  bon  de  prévenir,  peuvent  naître  alors  d'une 
expression  peu  précise. 

(Voir  t.  1",  n°‘  239  et  240.) 

Article  7. 

Les  risques  sur  marchandises  commen- 
cent du  moment  où  elles  ont  été  chargées 
dans  le  navire  ^ ou  dans  les  allèges  pour  les 
J porter , et  finissent  à l’instant  où  elles  sont 
délivrées  à terre. 

555.  Cet  article  répond  au  premier  paragraphe  de 
l'article  5 de  la  police  de  Paris  , et,  malgré  le  silence 
qu’il  gardesurles  risques  du  transport  par  allèges,  dans 
les  ports  , rades  et  rivières  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'ait  la  même  portée  et 
qu’il  ne  doive  produire  le  même  effet.  Nous  croyons 
mémo  que  les  risques  de  transbordement  au  Havre  ou 
à Honfleur  pour  monter  à Rouen  , mentionnés  par 
la  formule  de  Paris  d'une  manière  toute  spéciale,  se- 
raient à la  charge  des  assureurs,  sous  l'empire  du  droit 
commun  , et , à plus  forte  raison  , sous  l'empire  de 
notre  police. 

(Voir  t.  I",  n"*  227,  228  et  230.) 

Article  8. 

Les  risques  sur  corps  du  na-virc  coramen- 
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cent  pour  durer  jus- 

qu'au jour  de  son  entière  décharge  , sans 
aller  au-delà  du  trentième  jour  écoulé  après 
celui  ou  il  aura  été  amarré  ou  ancré  au 
lieu  de  sa  dernière  destination , ou  après  ce- 
lui de  la  date  de  la  déclaration  d'entrée  du 
capitaine  , les  cas  de  force  majeure  excep- 
tés. Cependant  le  risque  finit  aussitôt  que  le 
navire  reçoit  à bord  , au  lieu  de  sa  dernière 
destination,  des  marchandises  pour  le  voya- 
ge en  retour,  même  dans  le  cas  où  celles 
d'aller  ne  seraient  pas  entièrement  déchar- 
gées; encore  bien  que  les  trente  jours  accor- 
dés pour  le  terme  du  risque  ne  seraient  pas 
révolus. 

5SG.  Le  point  de  départ  des  risques  sur  corps  peut 
varier  suivant  les  circonstances  et  la  convention.  On 
peut  stipuler  que  ces  risques  courront  du  moment  où 
le  navire  aura  mis  à la  voile  ; du  moment  où  il  aura 
démarré;  do  moment  où  il  aura  commencé  ou  fini  son 
chargement.  Notre  article  laisse  aux  parties  le  soin  de 
déterminer  ce  point  de  départ  comme  elles  l'enten- 
dront ; le  blanc  que  l'on  remarque  à la  première  ligne 
de  l'article  est  destiné  à recevoir  cette  énonciation. 

657.  Trois  événemens  peuvent,  aux  termes  de  no- 
tre article  , mettre  fin  aux  risques  sur  corps  : 

1°  L'entier  déchargement  du  navire  ; 

2“  L'expiration  du  trentième  jour  écoulé  après  le 
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jour  OÙ  le  navire  aura  été  amarré  au  lieu  de  sa  derniè- 
re destination  , ou  celui  de  la  date  de  la  déclaration 
d’entrée  du  capitaine  ; sauf,  bien  entendu  , le  cas  où 
une  force  majeure  oblige  le  capitaine  à relâcher  dans 
un  port  qui  ne  serait  point  celui  de  sa  destination  ; 

3°  La  réception  à bord,  au  lieu  de  la  dernière  desti- 
nation, de  marchandises  de  retour,  quand  même  cell^ 
d’aller  ne  seraient  pas  encore  entièrement  déchargées. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  trois  circonstances  qui  se 
réalise,  les  risques  sur  corps  prennent  immédiatement 
fin. 

An  surplus , nous  renverrons  le  lecteur  au  com- 
mentaire placé  sous  l'article  6 de  la  police  de  Paris, 
dont  les  dispositions  , bien  que  fort  différentes,  pré- 
sentent beaucoup  d'analogie  avec  la  clause  qui  vient 
d'élre  analysée,  t.  I*',  n**  232,  233,  234,  235,  236 
et  237. 

Article  9. 

Si  l’assurance  porte  sur  ou  par  navire  dé- 
signé, en  cas  de  non  mise  en  mer  après  six 
mois  de  la  date  de  la  police , pour  les  voya- 
ges en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Es- 
pérance, neuf  mois  pour  ceux  au  delà  des- 
dits caps,  la  prime  convenue  sera  augmen- 
tée de  un  pour  cent.  Au  bout  d’un  an  dans  le 
premier  cas,  et  de  quinze  mois  dans  le  se- 
cond, il  sera  alloué  aux  assureurs  deux  pour 
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cent,  et  le  contrat  sera  nul  à partir  de  l’ex- 
piration de  ces  dernières  époques. 

5S8.  Cet  article  répond  à l'article  11  de  la  police 
parisienne;  mais  il  dispose  tout  différemment. 

L'article  349  du  Code  de  commerce  donne  à l'as- 
suré la  faculté  de  rompre  le  voyage  assuré,  avant  le 
commencement  des  risques,  à la  seule  charge  de  payer 
1/2  % de  droit  de  ristourne;  mais  l'assuré  peut  re- 
tarder indéfiniment  la  mise  en  mer , et  tenir  ainsi 
dans  l'incertitude  l'assureur,  qui  a besoin  cependant 
de  connaître  le  plus  tôt  possible  sa  véritable  situation. 

Plus  favorable  à l’assuré  que  la  police  parisienne  , 
qui,  après  trois  mois  d'attente  , donne  à l'assureur  la 
faculté  do  résoudre  le  contrat  moyennant  1/4  ”/„  de 
ristourne,  la  police  nantaise  laisse,  au  chargeur,  ou  â 
l'armateur,  la  liberté  de  retarder  la  mise  en  mer  pen- 
dant un  an  , à partir  de  la  date  de  la  police , pour 
les  voyages  en  deçà  des  caps  Ilorn  et  de  Bonne-Espé- 
rance, pendant  deux  ans  pour  les  voyages  au  delà  de 
ces  caps.  Seulement,  après  six  mois  dans  le  premier 
cas  , après  neuf  mois  dans  le  second  , l'assureur  a 
droit  à une  augmentation  de  prime  de  un  pourcent; 
augmentation  qui  s'élève  à deux  pour  cent,  au  pre- 
mier cas,  après  un  an  d'attente,  et,  au  second,  après 
quinze  mois.  L'expiration  de  ces  derniers  délais  an- 
nullelc  contrat,  et,  quoique  l'article  ne  le  dise  point, 
laisse  acquis  à l'assureur  le  droit  de  ristourne  fixépr 
la  loi,  c’est-à-dire  1/2  “/«de  la  somme  assurée. 

11  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  délais  dont 
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nous  vecoDS  de  parler  s’appliquent  aux  voyages  de  pe- 
litet  de  grand  cabotage,  puisque  l’article  distribue  en 
deux  classes  seulement  tous  les  voyages  possibles  : 
voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance; 
voyages  au  delà  de  ces  caps. 

(Voir  t.  I",  n»  252.) 

Article  10. 

En  cas  d’assurance  sur  navires  indéter- 
minés,  l’assuré  s’oblige  de  faire  connaître  le 
nom  du  navire  au  plus  tard  dans  douze  mois 
pour  les  voyages  des  caps  Ilorn  et  de  Bonne- 
Espérance  j dans  six  mois  pour  les  autres 
voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage, 
et  dans  deux  mois  pour  ceux  au  petit  cabo- 
tage^ le  tout  à compter  de  la  date  de  la  pré- 
sente ; à défaut  de  quoi  il  sera  alloué  aux  as- 
sureurs un  pour  cent,  et  le  contrat  sera  nul 
de  plein  droit. 

SS9.  Point  d'observations  particulières  à l’occasion 
de  cet  article.  Sauf  les  différences  des  délais  , que  la 
police  de  Paris  abrège  beaucoup  plus  , sauf  la  stipula- 
tion au  profit  de  l'assureur  d'un  droit  d'indemnité 
moins  fort,  il  reproduit  exactement  l’article  10  de 
cette  police. 

(Voirt.  I«',  n°‘  247  et  suivans , jusqu'au  n*  261  in- 
clusivement.) 
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Article  11. 

Le  droit  de  ristorne  ou  de  résiliement  se- 
ra d’un  quart  pour  cent  sans  dérogation,  sauf 
celui  pour  assurance  par  navires  indéter- 
minés, qui  reste  fixé  à demi  pour  cent. 

560.  La  disposition  générale  et  positive  par  laquelle 
cet  article  , dérogeant  à l'article  349  du  Code  de  com- 
merce, fixe  le  droit  de  ristourne  [restorne,  ristome  ou 
ristourne,  de  l'italien  ristorno,  c’est  tout  un,  le  Guidon 
de  la  mer  dit  restor)  à un  quart  pour  cent  de  la  som- 
me assurée,  n'est  susceptible  d’aucune  controverse  , 
ni  partant  d'aucune  explication. 

Mais  il  n’en  est  point  de  même  de  la  stipulation  fina- 
le, qui  dispose  que  le  droit  de  ristourne  demeure  fixé 
à 1 /2  ”/o  pour  assurance  par  navires  indéterminés. 

661.  Faut-il,  rapprochant  cette  disposition  de  l'arti- 
cle 10,  qui  parle  du  cas  d'assurance  sur  navires  indé- 
terminés, décider  que  notre  article  s'applique  exclusi- 
vement aux  assurances  faites  sur  facultés,  sans  déter- 
mination de  navire , tandis  que  les  dispositions  de 
l'article  10,  de  leur  côté,  ont  exclusivement  trait  aux 
assurances  sur  corps  indéterminé  ? 

Ou  bien  faut-il  décider  que  l’article  10  s'applique 
aussi  bien  aux  assurances  sur  facultés  qu'aux  assu- 
rances sur  corps,  et  que  la  disposition  actuelle  se  borne 
à régler  la  quotité  du  droit  de  ristourne  , quand  l'as- 
surance est  faite  sur  marchandises  sans  détermina- 
tion de  navire  ? 


Digitized  by  CoogI 


ARTICLE  1 1 ; RISTOURNE  (droit  de).  477 

Nous  embrasserons  sans  aucune  hésitation  la  pre- 
mière opinion.  Si  l'expression  « assurance  sur  navi- 
res indéterminés  «peut  isolément  s'entendre,  aussi  bien 
d'une  assurance  sur  facultés  que  d'une  assurance  sur 
corps , il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  la  va- 
leur de  la  seconde  : « Assurance  par  navires  indé- 
terminés. » Celle-ci  évidemment  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  assurances  sur  facultés. 

Une  réflexion  bien  simple  démontre  d'ailleurs  que 
le  rédacteurde  la  police  a voulu  que  l'article  10  s’ap- 
pliquât exclusivement  au  cas  d'une  assurance  sur 
corps , et  l'article  11  au  cas  d'une  assurance  sur  fa- 
cultés. 11  résulte  de  ce  dernier  article  que  notre  police 
permet , comme  le  droit  commun,  l'assurance  sur  fa- 
cultés sans  détermination  de  navire  ; or  comment  cette 
tolérance  serait-elle  accordée  par  l'article  1 1 , si  l'ar- 
ticle 10,  qui  oblige , sous  peine  de  nullité  du  contrat, 
l'assuré  à faire  connaître  le  nom  du  navire  dans  un 
certain  délai , s'appliquait  aux  assurances  sur  facul- 
tés? 11  est  évident  que  la  première  disposition  annul- 
lerait  la  seconde.  11  faut  donc  conclure  que  l'article  10 
est  exclusivement  fait  pour  les  assurances  dont  on  na- 
vire , indéterminé  au  moment  du  contrat , mais  qui 
doit  être  nommé  dans  un  certain  délai,  forme  l'objet, 
tandis  que  l'article  suivant,  exclusivement  applicable 
aux  assurances  sur  facultés , permet  implicitement  de 
les  faire  assurer  sans  détermination  du  navire  qui  les 
porte , mais  sous  l’obligation  de  payer,  en  cas  de  ris- 
tourne, le  droit  ordinaire  de  1 /â  p. 
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Article  12. 

Dans  le  cas  d’assurance  à prime  liée  sur 
navire  destiné  pour  les  Indes-Orientales  ou 
Occidentales  , il  est  accordé  au  capitaine  , 
soit  en  temps  de  paix  , soit  en  temps  de 
guerre  , six  mois  de  séjour  à compter  du 
jour  oüi  le  navire  aura  abordé  dans  un  des 
ports  de  sa  destination , où  il  fera  la  vente 
de  sa  cargaison,  ses  recouvremens  , ses 
achats  et  chargement  en  retour  -,  passé  ce 
délai  de  six  mois  , il  sera  payé  aux  assu- 
reurs demi  pour  cent  pour  chacun  des  mois 
de  plus  long  séjour,  jusqu’à  douze  mois,  après 
lequel  temps  les  assureurs  seront  déchargés 
de  tous  risques , et  il  leur  sera  acquis  les 
deux  tiers  de  la  prime  liée , fixée  par  la  po- 
lice , plus  l’augmentation  à laquelle  donne- 
ront lieu  les  mois  de  séjour  , et  sans  préju- 
dice de  celle  à régler  pour  le  temps  de 
guerre. 

K62.  Cet  article  correspond  à l’article  8 de  la  police 
de  Paris,  et  sauf  la  différence  des  délais,  plus  courts 
dans  la  formule  parisienne  que  dans  la  nôtre  , sauf 
l’élévation,  pins  grande  à Paris  qu’à  Nantes,  de  l’aug- 
mentation de  prime  acquise  aux  assureurs  pour  cha- 
que mois  de  prolongation  de  séjour,  le  sens  général  des 
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deux  articles  est  le  même , et  le  commentaire  placé 
sous  l’un  peut  servir  à éclairer  l'autre.  (Voir  t.  I", 
n°*  241  et  suivans,  jusqu'au  n»  246  exclusivement.  ) 

Cependant  la  rédaction  de  notre  article  , vicieuse 
sous  plus  d'un  rapport  , rend  nécessaires  quelques 
observations. 

563.  La  vieille  expression:  Indes- Orientales,  pourdé- 
signer  les  deux  grandes  presqu'îles  et  les  côtes  orien- 
tales de  l'Asie;  Indes-Occidentales,  pour  désigner  le  con- 
tinent américain , dernière  trace  de  l'erreur  qui  fit 
prendre,  à Colomb,  Haïti  pour  une  portion  du  conti- 
nent asiatique  , ne  devrait  assurément  pas  se  retrou- 
ver dans  une  formule  d'assurance  en  vigueur  au  dix- 
neuvième  siècle.  Ce  n’est  pas  tout , et  l'emploi  de  ce 
mauvais  langage  établit  entre  les  stipulations  des 
deux  polices , pour  semblables  qu’elles  paraissent  à 
la  première  vue  , une  différence  bien  importante.  La 
police  de  Paris  ramène  à deux  classes  tous  les  voya- 
ges possibles  : voyages  au  delà  des  caps  Ilorn  et  de 
Bonne-Espérance  : voyages  en  deçà  de  œs  caps. 
Quand  le  voyage,  assuré  à prime  liée,  appartient  à la 
première  catégorie  , le  délai  accordé  par  l'article  8 
de  la  police  est  de  six  mois  „ de  quatre  mois  quand 
le  voyage  est  de  la  seconde.  Aucun  voyage  n'échappe 
à ces  catégories  nettes  et  simples  ; l’article  pari- 
sien contient  donc  une  solution  applicable , sans  con- 
testation possible  , à toute  convention  d’assurance  à 
prime  liée  , quelle  qu'elle  soit. 

En  est-il  ainsi  de  la  police  de  Nantes?  Non  sans 
doute.  Notre  article  contient,  sans  contredit,  une 
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solution  précise  , pour  tout  voyage  fait  à destination 
des  Indes  proprement  dites,  et  du  continent  américain; 
mais  que  décidera-t-on  si  le  voyage  est  fait  à desti- 
nation des  côtes  d'Afrique , de  la  mer  Rouge , des 
Açores , des  Canaries , de  Sainte-Hélène  ou  de  tout 
autre  point  du  globe? 

La  réponse , sans  doute , est  toute  faite  : les  polices 
d'assurance  ne  sont  que  des  conventions  privées;  tout 
ce  qui  n’est  point  spécialement  réglé  par  elles  de- 
meure décidé  par  la  loi  commune  , et,  le  Gode  ne 
contenant  aucune  décision  qui  corresponde  à notre 
article , il  est  certain  que , dans  tout  voyage  à prime 
liée,  exécuté  sous  l'empire  de  la  police  nantaise,  pour 
un  autre  lieu  que  les  Indes  orientales  ou  occidentales, 
le  capitaine  pourra,  sauf  la  preuve  de  dol  ou  de  mau- 
vaise foi,  employer  à ses  opérations,  au  lieu  de  desti- 
nation , tout  le  temps  qu'il  jugera  convenable  , sans 
que  les  assureurs  puissent  invoquer  contre  lui  aucune 
déchéance,  ni  même  aucune  indemnité.  Mais  c'est  évi- 
demment là  une  solution  très-mauvaise  , tout-à-fait 
au  désavantage  des  assureurs , et  dont  ils  devraient 
éviter  les  dangers  par  une  rédaction  plus  prudente. 

564.  Nous  devons  aussi  faire  remarquer  que  la  police 
de  Nantes,  en  faisantcourir  le  délai  accordé  au  capitaine 
du  jour  où  le  navire  abordera  dans  un  des  ports  de  sa 
destination  où  il  fera  la  vente  de  sa  cargaison  , ses 
recouvremens  et  son  chargement  de  retour,  peut  don- 
ner lieu  à de  nombreuses  et  graves  difficultés.  De 
quelle  époque,  en  effet,  fera-t-on  courir  le  délai,  si  le 
navire  va  successivement  toucher  dans  plusieurs  ports. 
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et  n achève  que  dans  le  plus  éloigné  ses  opérations, 
commencées,  plusieurs  mois  auparavant,  dans  le  pre- 
mier? il  semble  , et  la  rédaction  de  l'article  autorise 
et  justifie  assez  bien  cette  opinion,  que  le  délai  ne 
puisse  courir  que  du  jour  où  le  navire  abordera  au  port 
dans  lequel  doivent  s’accomplir  et  se  terminer  les  opé- 
rations que  l'article  énumère;  or,  il  faut  le  dire,  cetle 
décision  est  bien  défavorable  aux  assureurs!  Plus  pré- 
cise et  plus  nette , la  police  parisienne  n prévenu  toute 
difficulté,  en  faisant  courir  le  délai  du  jour  où  le  na- 
vire aborde  au  premier  port  dans  lequel  il  doit  com- 
mencer ses  opérations. 

36».  Puisque  notre  police  met  à la  charge  des  assu- 
reurs, sauf  augmentation  de  la  prime  convenue,  tous 
risques  de  guerre  , elle  fait  sagement  de  stipuler  que 
l’article  actuel  aura  son  effet , soit  en  temps  de  guer- 
re , soit  en  temps  de  paix  , et  qu'au  premier  cas  la 
prime  de  guerre  appartiendra  à l’assureur , indé- 
pendamment des  deux  tiers  de  la  prime  liée  , et  de 
l'augmentation  à laquelle  aura  pu  donner  lieu  la 
prolongation  de  séjour. 

Article  13. 

Les  assurés  sur  marchandises  autres  que 
celles  pour  compte  de  l’armement,  sont  dis- 
pensés de  rapporter  les  certificats  de  visite 
du  navire. 

866^  Pour  bien  saisir  le  but  de  cet  article , il  faut  le 
rapprocher  do  la  disposition  par  laquelle  l’article  3 
II.  31 
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de  la  police , consacrant  un  principe  de  droit  com- 
mun , affranchit  les  assureurs  du  vice  propre  de  la 
chose.  Toutes  les  fois  que  le  dommage  éprouvé  par 
les  marchandises  sera  causé  par  le  vice  propre  du  na- 
vire à bord  duquel  elles  seront  chargées,  ce  dommage 
n'ayant  point  pour  cause  une  fortune  de  mer,  l'assu- 
reur n'en  saurait  répondre  ; or,  de  même  que  la  re- 
présentation d'un  certificat  de  visite,  attestant  -le  bon 
état  du  navire  avant  ledépart , exclut , dans  le  doute, 
la  présomption  de  vice  propre , de  même  l'absence  de 
certificat  fait  naître  la  présomption  contraire.  Nous 
avons  établi  tous  ces  principes , t.  I",  n°*  213  et  sui- 
vans,  jusqu'au  n°  218  inclusivement. 

Cette  présomption,  avons -nous  ajouté,  ibid., 
n°  219  , est  opposable  aux  simples  chargeurs  aussi 
bien  qu'aux  armateurs  , car  ils  doivent  certainement 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  la  représentation  du 
certificat  de  visite  avant  de  signer  1a  charte-partie. 

Le  droit  commun  impose  donc  aux  simples  char- 
geurs l'obligation  de  rapporter,  à leurs  risques  et  pé- 
rils , un  certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  du 
navire  avant  le  départ.  C'est  précisément  de  cette  obli- 
gation que  les  relève  notre  article  1 3,  en  stipulant,  bien 
entendu  , que  les  marchandises  chargées  pour  compte 
de  l'armateur  ne  jouiront  point  de  la  dispense. 

Abbicle  14-. 

Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur 
marchandises,  les  assureurs  ne  paieront  que 
l’excédant  de  : 
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Pour  toutes  les  marchandises  non  dési- 
gnées dans  le  tableau  ci-dessus , il  demeure 
convenu  que  les  retenues  seront  exercées 
comme  sur  celles  avec  lesquelles  elles  au- 
ront le  plus  de  rapport  et  d’analogie. 

567.  Cet  article  correspond  au  deosièmeetau  troi- 
sième paragraphes  de  l'article  20  de  la  police  de  Paris  ; 
seulement,  la  police  parisienne,  au  lieu  de  déclarer  que 
les  marchandises , omises  sur  le  tableau  , subiront  la 
même  retenue  que  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  d'analogie  , disposition  qui  doit  donner  lieu  à 
de  fréquentes  contestations,  fixe  à forfait,  et  d'avance, 
le  chiffre  de  la  franchise  sous  laquelle  seront  payés 
les  objets  non  compris  au  tableau.  Les  assureurs  nan- 
tais devraient  bien  adopter  cette  clause  prudente  et 

sage-  . 

( Voir,  au  surplus  notre  commentaire  , sous  l arti- 
cle 20  de  la  police  parisienne , t.  II  , n°*  3.^1  et  334.) 

Article  15. 

Hors  le  cas  de  naufrage  ou  d’échouemetit 
avec  bris , l’assurance  n’a  lieu  que  franc  de 
coulage  sur  les  liquides  et  autres  marchan- 
dises sujettes  au  coulage  y franc  d’avaries  , 
sur  le  fromage  , le  sel , les  fruits  verts  ou 
secs , et  les  laines  en  suint,  ainsi  que  celles 
provenant  de  la  rouille  pour  les  marchandi- 
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ses  qui  y sont  sujettes^  ou  de  la  fragilité  des 
objets  casuels , tels  que  les  glaces  , faïence , 
la  porcelaine  et  les  verroteries. 

S^il  y a naufrage  ou  échouement  avec  bris, 
les  assureurs  paieront  seulement  le  coulage 
extraordinaire  ; sous  la  déduction  du  cou- 
lage ordinaire,  qui  demeure  fixé  à cinq  pour 
cent  pour  les  voyages  au  grand  et  au  petit 
cabotage  , à dix  pour  cent  pour  les  voyages 
de  long  cours , jusqu’aux  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance,  et  à quinze  pourcent  pour 
les  voyages  au-delà  desdits  caps.  Ils  ne  paie- 
ront , pour  avaries  simples , que  l’excédant 
de  cinq  pour  cent  sur  les  objets  fragiles,  et 
de  quinze  pour  cent  sur  le  fromage , le  sel , 
les  fruits  verts  ou  secs,  les  laines  en  suint, 
et  sur  les  marchandises  sujettes  à la  rouille. 

568.  Rien  de  plus  simple,  au  premier  abord,  que  le 
système  de  cet  article  , dans  lequel  se  retrouvent  , au 
surplus , des  dispositions  analogues  à celles  du  pre- 
mier et  du  quatrième  paragraphes  de  l'article  20  de 
la  police  de  Paris,  et , cependant , nous  verrons  qu'il 
peut  donner  lieu  à de  graves  difficultés. 

Hors  les  cas  de  naufrage  et  d'échouement  avec 
bris,  quels  que  soient,  d’ailleurs,  le  dommage  survenu 
et  la  cause  de  ce  dommage  , l'assurance  est  toujours 
faite  franc  de  toute  avarie  particulière,  sur  le  froma- 
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gc , le  sel , etc.,  comme  aussi  de  toute  avarie  prove- 
nant de  la  fragilité  naturelle  de  certaines  marchandi- 
ses, telles  que  faïences  , porcelaine  et  verroterie,  dont 
l'énumération  est  purement  démonstrative.  Dans  le 
même  cas , les  avaries  provenant  de  la  rouille , mais 
seulement  (remarque  importante)  quand  les  mar- 
chandises assurées  y sont  sujettes,  enfin,  tout  eoulage 
quelconque  sur  les  liquides  ou  autres  marchandises 
analogues , telles  que  les  mélasses  , par  exemple  , de- 
meurent aussi,  exclusivement,  au  compte  de  l'assuré. 

Si , au  contraire  , il  y a naufrage  ou  échouement 
avec  bris , les  assureurs  , en  considération  du  dom- 
mage inévitable  que  ces  deux  especes  d'accidens  cau- 
sent à toute  marchandise , indépendamment  de  sa 
nature  propre,  se  chargent  du  coulage  extraordinaire, 
déduction  faite  du  coulage  ordinaire  , dont  la  quotité 
demeure  fixée  à un  taux  plus  élevé  que  le  chiffre  stir 
pulé  par  la  police  parisienne  , et  ils  paient  l'excédant 
de  cinq  pour  cent  sur  les  objets  fragiles , et  de  quinze 
pour  cent  sur  les  objets  sujets  à la  rouille  , et  sur  les 
autres  marchandises  énumérées  dans  l’article. 

S69.  Aucune difficultéjusque-là;  mais  une question> 
que  la  police  de  Paris  (article  20),  et  la  police  du  Havre 
( article  8 ),  nous  ont  déjà  présentée , se  retrouve  ici: 
notre  article  dérogc-t-il  ou  non  à la  disposition  de 
l'article  409  du  Code  de  commerce,  qui , dans  tous 
les  cas  donnant  lieu  au  délaissement  , réputé  non 
écrite  la  clause  franc  d'avarie  , et  rend  à l'assuré  l'op- 
tion absolue  entre  l'adiou  d'avarie  et  l'action  ca  dé- 
laissement? 
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11  est  évident , tout  d'abord  , que  notre  article  ne 
contient  aucune  dérogation  générale  et  absolue  à la 
règle  posée  par  l'article  409  du  Code.  Nous  devons  en 
conclure  que  la  stipulatiou  par  laquelle  l'article  dé- 
clare , hors  les  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec 
bris,  franches  de  tout  coulage,  certaines  denrées; 
franches  d'avaries  provenant  de  rouille  ou  de  fragi- 
lité, certaines  autres  marchandises,  et  quelques-unes, 
enfin,  franches  de  toute  avarie  quelconque,  est  réputée 
non  écrite , toutes  les  fois  qu'il  survient  un  sinistre 
donnant  ouverture  au  délaissement,  et  que,  nonobs- 
tant l’apparente  prohibition  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  , l’assuré  a néanmoins , dans  ce  cas , le 
droit  le  plus  entier  d’exercer,  à son  choix , et  sans  au- 
cune retenue  , l’action  d'avarie  ou  l’action  d'aban- 
don. 

. Quant  à la  disposition  écrite  au  second  paragraphe, 
et  qui  stipule  expressément  une  certaine  retenue  pour 
les  cas  de  naufrage  et  d'échouement  avec  bris  , nous 
pensons  qu’elle  doit  toujours  recevoir  son  application. 
L'assuré  ne  pourra  donc  exercer  l'action  en  avarie , 
même  dans  les  cas  qui  donneraient  lieu  au  délaisse- 
ment, qu'en  subissant  les  retenues  fixées  par  le  para- 
graphe, sans  préjudice,  bien  en  tendu, du  droit  dedélais- 
ser,  qui  lui  demeure  acquis , suivant  les  règles  géné- 
rales du  Code,  et  les  dispositions  spéciales  de  la  police. 

Nous  lirons  notre  principale  raison  de  décider  delà 
disposition  par  laquelle  l’article  25  de  la  police  déclare 
que,  sauf  deux  exceptions  , dont  l’une  concerne  spé- 
cialement l'échoucmcnt  avec  bris,  l'action  en  délaisse- 
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meut  s'ouvre  et  s'exerce , sous  l’empire  de  la  police , 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

IjC  naufrage  que  mentionne  l'article  actuel  est  tou- 
jours un  cas  de  délaissement;  il  donne  toujours  lieu,  par 
conséquent,  à l'application  de  l’article  409  du  Code.  La 
disposition  de  notre  article  qui  stipule  une  retenue  exer- 
cée au  profit  de  l'assureur  pour  le  cas  spécial  de  naufra- 
ge, ne  peut  donc  évidemment  avoir  aucun  sens,  si  elle 
ne  signiGe  point  que,  même  dans  le  cas  de  l'article  409 
du  Code  , et  par  dérogation  à cet  article  , l'assuré  su- 
bira une  certaine  retenue,  s'il  exerce  l'action  d'avarie. 

(Voir,  ausurplus,  t.  II,  n*’  351  et  suivans,  jusqu’au 
n*  300  inclusivement , notre  commentaire  sous  l’arti- 
cle 20  de  la  police  de  Paris,  et , même  volume,  n°*  448 
et  492  , notre  commentaire  sous  l’article  13  de  la  po- 
lice de  Marseille  et  sous  l'article  8 de  la  police  du 
Havre.) 


Abtici.e  tO. 

£n  cas  d'avaries  particulières  sur  corps 
les  assureurs  ne  rembourseront  que  l’excédant 
de  trois  pour  cent. 

11  ne  sera  admis , dans  les  comptes  aux- 
quels les  avaries  particulières  donneront  lieu, 
que  les  objets  remplaçant  ceux  perdus,  bri- 
sés ou  endommagés  pendant  le  voyage  as- 
suré , et , de  tous  les  ouvrages  de  cette  na- 
ture Qes  ancres  et  les  chaînes  seules  excep- 
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tées),  ii  sera  déduit  le  tiers  pour  compen- 
ser la  différence  entre  le  neuf  et  le  vieux. 

11  est  bien  entendu  qu’il  ne  sera  fait  au- 
cune déduction  pour  ce  qui  concerne  la  main- 
d’œuvre  (les  calfatages  exceptés),  et  qu’elle 
ne  sera  exercée  que  sur  le  remplacement  des 
cordages,  voiles,  bois,  mâtures,  et  autres  ob- 
jets sujets  à dépérissement. 

570.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  répond 
à l'artide  15  de  la  police  de  Paris.  Il  est  de  jurispru- 
dence que  la  quille , les  agrès,  les  apparaux  et  dépen- 
dances sont  compris  sous  l'expression  générale  corps,  et 
que  les  franchises  pour  avaries  doivent  se  calculer  sur 
la  valeur  assurée  ; notre  article,  qui  doit  se  combiner, 
d'ailleurs,  avec  l'observation  générale  placée  en  tète  de 
la  police , a donc  sur  ce  point  exactement  le  même  sens 
que  l’article  15  de  la  police  parisienne,  dont  la  rédac- 
tion plus  explicite  stipule  formellement  un  mode  de 
calcul,  et  exprime,  en  détail,  les  différentes  dépendan- 
ces , qui  se  rattachent  au  mot  corps. 

(Voir  t.  II,  n°*  318  et  suivans,  jusqu’au n”  320  in- 
clusivement.) 

571 . Le  deuxième  et  le  troisième  paragraphes  ré- 
pondent au  premier  paragraphe  de  l'article  18  de  la 
police  parisienne. 

Notre  article  n'exprime  pas  que  les  stipulations 
contenues  dans  son  deuxième  paragraphe  doivent  ex- 
clusivement s'appliquer  aux  avaries  particulières  sur 
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corps;  mais  il  est  évident,  soit  par  la  rédaction  géné- 
rale delà  clause , soit  par  la  nature  des  objets  sur  le 
prix  desquels  on  admet,  en  cas  de  remplacement,  une 
réduction  pour  différence  du  vieux  au  neuf , qu’il 
ne  s'agit  point  dans  cet  article  d’avaries  sur  facul- 
tés. 

L’article,  si  l'on  voulait  l’entendre  au  pied  de  la  let- 
tre, semblerait  obliger  les  assureurs  à recevoir,  dans  les 
comptes,  tout  objet  acheté  en  remplacement  d'un  objet 
perdu,  brisé  et  endommagé,  pendant  le  voyage  assuré, 
quelle  que  fût  la  cause  de  l'avarie  ; mais  les  principes 
fondamentaux  du  contrat  déchargent  l'assureur  de 
tout  accident  qui  ne  provient  point  d’une  fortune  de 
mer,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'article  , moins  soigneu- 
sement rédigé  que  l’article  correspondant  de  la  for- 
mule parisienne,  doit  être  entendu. 

572.  La  déduction  stipulée  par  l'une  et  l'autre  for- 
mule est  la  même,  un  tiers  sur  le  coût  des  objets  achetés 
en  remplacement.  Notre  police  n'ajoute  point,  comme 
la  police  parisienne  , que  le  coût  de  ces  objets  doit 
être  calculé  au  lieu  des  réparations  ; c'est  une  omis- 
sion qui  peut  donner  lieu  à difficulté.  Nous  avons  dit, 
en  commentant  la  police  parisienne  , qu’il  nous  sem- 
blerait plus  équitable,  et  surtout  plus  conforme  au 
principe  suivant  lequel  la  chose  assurée  conserve 
toujours,  entre  l'assureur  et  l’assuré,  la  valeur  qu’elle 
avait  au  départ,  de  calculer  cette  réduction  sur  le  prix 
que  l'objet  aurait  coûté  dans  ce  lieu.  Nous  persis- 
tons dans  cette  opinion  , que  l’usage  de  Marseille  a 
consacrée.  (Voirt.  II  , n”  335  et  438.) 
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573.  Notre  article  diffère  , enGn  , en  deux  autres 
points  imporians  de  la  police  parisienne. 

Il  excepte,  d’abord,  delà  stipulation  qui  admet 
une  déduction  pour  différent  du  neuf  au  vieux,  non 
seulement  les  ancres,  pour  lesquelles  la  formule  pari- 
sienne fait  la  même  exception , mais  aussi  les  chat- 
nes-câbles  (l'expression  chaînes  employée  par  l’arti- 
cle est  générale),  sur  lesquelles  les  Parisiens  stipulent 
quinze  pour  cent  de  réduction. 

574.  La  seconde  différence  consiste  en  ce  que,  sauf 
les  calfatages,  l'article  déclare  expressément  que  la  ré- 
duction stipulée  ne  sera  jamais  faite  sur  la  main  d’œu- 
vre, et  qu’elle  ne  s’exercera  que  sur  le  remplacement 
des  objets  sujets  à dépérissement. 

Ces  derniers  mots  révèlent  la  pensée  qui  a fait , à 
tort , suivant  nous  , affranchir  de  toute  réduction, 
pour  différence  du  vieux  au  neuf,  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre.  On  a supposé  que  la  main-d’œuvre  ne  vieil- 
lissant pas,  puisqu’elle  se  consomme  en  quelque  sorte  ^ 
immédiatement , il  n’était  point  juste  de  soumettre 
à aucune  réduction  le  prix  pour  lequel  elle  entre  dans 
le  coût  général  des  objets  achetés  en  remplacement. 

Nous  avons  démontré  plus  haut , n°  334 , le  vice 
de  ce  raisonnement  ; il  serait  oiseux  de  répéter  ici  ce 
que  noos  avons  dit  à ce  sujet. 

575.  Les  réductions  stipulées  par  notre  article  sont- 
elles  applicables  au  réglement  des  indemnitésduespour 
avaries  grosses  sur  corps  ? 

Puisque  notre  police  ^t  muette  sur  ce  point,  et 
laisse,  par  conséquent,  au  droit  commun  tout  son  em- 
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pire  , la  réponse  dépend  du  parti  que  l'on  embrassera 
sur  la  question  de  savoir  si  la  réduction,  pour  diffé- 
rence du  vieux  ou  du  neuf,  découle  des  principes  na- 
turels do  contrat  d'assurance  , en  sorte  qu'elle  doive 
s'opérer  sous  l'empire  du  droit  commun  , ou  si , an 
contraire , dérogatoire  à ce  droit , elle  a besoin  d'étre 
expressément  stipulée. 

Cette  dernière  opinion,  adoptée  par  la  cour  de  cas- 
sation (voir  ci-dessus,  n°  332,  en  note) , et  défendue 
par  quelques  auteurs , est  vivement  combattue  par  la 
jurisprudence  de  la  cour  d'Âix  , du  cAté  de  laquelle 
nous  croyons  devoir  nous  ranger. 

(Voir  t.  II,  n”  332  et  suivans,  jusqu’au  n*  338  in- 
clusivement.) 

ÀBTICLB  17. 

En  cas  d'assurances  sur  navires  destinés 
pour  la  pèche , en  quelque  lieu  que  ce  soit  , 
les  assureurs  sont  exempts  d'avaries  sur  les 
ustensiles  de  pèche,  et  de  la  perte  des  câ- 
bles et  ancres  pendant  le  mouillage  aux  lieux 
de  pêche. 

576.  Cet  article  correspond  i la  première  partie  du 
quatrième  paragraphe  de  l'article  18  de  la  police  pari- 
sienne ; mais,  plus  favorable  aux  assurés  , il  laisse  à 
la  charge  des  assureurs  les  risques  des  embarcations 
employées  à la  pèche , et  ne  stipule  que  l'exemption  , 
des  avaries  sur  les  ustensiles  de  pèche  , et  des  per- 
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tes  d’ancres  et  de  câbles  ; les  simples  avaries  sur 
ces  derniers  objets  demeurent  au  compte  des  assu- 
reurs. 

(Voir  t.  Il,  n»  339.) 

Article  18. 

Il  ne  sera  remboursé  pour  avaries  grosses 
ou  communes  que  l'excédant  de  trois  pour 
cent  sur  l'estimation  donnée  par  la  police  à 
l'objet  assuré. 

577.  Cet  article,  qui  répond  à la  seconde  dispositmn 
de  l’article  1 4 de  la  police  de  Paris,  en  diffère  en  deux, 
points  : il  ne  fait  point  de  distinction  entre  les  voya- 
ges de  long  cours  et  ceux  de  cabotage  ; il  stipule  une 
franchise  beaucoup  plus  forte. 

578.  L'expression  : valeur  assurée,  employée  par  la, 
police  parisienne , équivaut  à l'expr^ion  : estimation 
donnée  à l’objet  assuré  par  la  police , dont  se  sert  notre 
article.  Si  la  police  ne  contient  point  cette  estimation,, 
la  valeur  assurée  se. déterminera  suivant  les  règles  po- 
sées par  l'article  339  du  Code  de  commerce. 

(Voir  t.  Il,  n°*  300 , 301  et  suivais,  jusqu'au  nu- 
méro 313  exclusivement.)  , 

Article  19. 

Si  l'assuré  s'est  réservé  le  fret  ou  l’appré- 
ciation du  fret  , il  demeure  passible  de  la' 
contribution  légale  de  ce  fret  aux  avaries 
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communes,  à la  décharge  des  assureurs  sur 
corps. 

B79.  II  peut  arriver,  notamment  quand  la  cargaison 
appartient  à l’armateur  du  navire,  qu'aucun  fret  n’ait 
été  convenu  , et  qu’il  n'y  ait  point  de  charte-partie. 
Dans  ce  cas,  s’il  s'ouvre  une  contribution  pour  ava- 
rie grosse,  le  navire  et  le  fret  devant  y contribuer  cha- 
cun par  moitié , il  est  indispensable  de  donner  au 
fret  une  appréciation  purement  estimative  et  conven- 
tionnelle. Tel  est  le  sens  des  mots  « appréciation  du 
fret»  , employés  par  notre  article. 

Quant  à la  stipulation  qu'il  contient,  il  est  aisé  d’en 
démêler  le  sens  et  l’équité. 

L’article  386  du  Code  de  commerce  dispose  que  le 
fret  des  marchandises  sauvées  fait  partie  du  délaisse- 
ment , et  appartient  aux  assureurs , avec  le  navire 
abandonné , sans  préjudice  des  droits  des  créanciers 
privilégiés  sur  l'un  et  sur  l’autre. 

Lorsque  l'assuré , par  une  clause  dérogatoire  à cet 
article  , stipulait,  suivant  un  ancien  usage  de  la  place 
de  Nantes,  que  le  fret  ou  l’appréciation  du  fret  loi  se- 
rait réservé,  en  cas  de  délaissement,  il  était  tout  simple 
et  fort  juste  que  l’assureur  stipulât  de  son  côté  l'exemp- 
tion des  contributions  dont  le  fret  demeurait  passible. 

Tel  était  le  but  de  l'article  qui  nous  occupe. 

Aujourd'hui , l'usage  dont  nous  venons  de  parler 
n’existe  plus  ; les  assurés  ont  perdu  l'babitude  de  se 
réserver  le  fret  ; notre  article  devient  donc  inutile , 
et , afin  de  prévenir  les  difficultés  , on  a le  soin  d'y 
déroger  expressément  par  une  clause  manuscrite. 
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Article  20. 


Les  avaries  grosses  et  les  avaries  simples 
seront  toujours  réglées  séparément  ; et  dans 
les  voyages  qui  comporteront  une  ou  plu- 
sieurs escales  avec  mutation  des  objets  com- 
posant le  chargement,  les  réglemens  d'ava- 
ries quelconques  seront,  en  outre,  faits  dis- 
tinctement, même  à l'égard  dn  navire,  pour 
chaque  partie  du  voyage  entier  , ainsi  divisé 
d'un  lieu  à un  autre. 

580.  Nous  avons  expliqué  plus  haut , dans  le  com- 
mentaire placé  sous  l'article  14  de  la  police  parisienne, 
le  but,  l'effet  et  l'importance  de  la  clause  qui  stipule  le 
réglement  séparé  et  indépendant  des  avaries  grosses 
-et  des  avaries  particulières  ; nous  nous  bornerons  à y 
renvoyer  le  lecteur. 

581 . La  seconde  disposition  parlaquelle  notre  article 
établit  que  les  réglemens  d'avaries  quelconques  seront 
toujours  faits  distinctement , même  à l'égard  du  na- 
vire, pour  chaque  partie  dn  voyage  , toutes  les  fois 
que  le  voyage  comportera  une  ou  plusieurs  escales  , 
avec  mutation  des  objets  composant  le  chargement, 
correspond  à l’article  5 de  la  police  du  Havre  ; mais 
il  existe  entre  les  deux  articles  des  différences  re- 
marquables. 

La  première  et  la  plus  importante,  c'est  que  la  po- 
lice du  Havre  ne  stipule  le  réglement  séparé , après 
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chaqueToyage,  et  même  après  chaque  escale,  que  pour 
les  seules  avaries  sur  corps,  tandis  que  la  disposition 
de  la  police  nantaise  s'applique  expressément  à toutes 
avaries  quelconques. 

Enfin  , notre  article  ne  parle  point  du  cas  d'assu- 
rance à prime  liée,  auquel  la  police  du  Havre  appli- 
que formellement,  au  contraire,  la  clause  qui  nous  oc- 
cupe. Cette  omission  , qui  pourrait  cependant  donner 
lieu  à quelques  mauvaises  difficultés,  n'empèche  point 
les  deux  articles  de  produire  , sur  ce  point  , le  même 
effet.  Il  est  évident  que  les  voyages  à prime  liée  sont 
compris  dans  la  catégorie  générale  que  dresse  l'ar- 
ticle « des  voyages  qui  comportent  une  ou  plusieurs  es- 
cales avec  mutation  d^  objets  composant  le  charge- 
ment ».  Seulement  il  faut  blâmer  l'obscurité  de  la  ré- 
daction ; on  ne  saurait  exprimer  les  conventions  en 
termes  trop  clairs  et  trop  explicites. 

(Voir  t.  II , n°*  485  et  486.) 

Article  21. 

Le  délaissement  dans  le  cas  d’échouement 
avec  bris  ne  pourra  être  fait  qu’autant  qu’il 
J aura  perte  ou  détérioration  s’élevant  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  de  l’objet  assuré. 

582.  L’échouement  avec  bris  est  rangé  par  l’arti- 
cle 369  du  Code  au  nombre  des  sinistres  majeurs,  dont 
la  seule  survenance  ouvre  l'action  en  délaissement , 
soit  du  corps  , soit  des  facultés. 

Notre  article  déroge  à cette  disposition  de  la  loi. 
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Sous  son  empire , le  seul  fait  d échooement  avec  bris 
ne  donne  point  lieu  au  délaissement  ; pour  que  le  dé- 
laissement soit  ouvert  à l’assuré,  il  faut  que  l’échoue- 
ment , même  avec  bris , ait  causé  une  perte  ou  dété- 
rioration égale  aux  trois  quarts,  au  moins,  de  U valeur 
de  l'objet  assuré. 

Il  est  à propos  de  faire  remarquer  que  la  généralité 
des  termes , dans  l^uels  cette  clause  est  conçue , la 
rend  applicable  au  cas  d'assurance  sur  facultés  com- 
me au  cas  d'assurance  sur  corps. 

883.  Notre  article  n’a  point  décidé,  à l’exemple  de 
1 article  12  de  la  police  parisienne,  la  question  de  sa- 
voir si  la  perte,  qui  seule  peut  donner  ouverture  au 
délaissement , doit  être  purement  matérielle , ou  s’il 
est  permis , au  contraire , de  porter  en  compte,  pour 
justiber  d’une  perte  de  75  p.  •/, , les  frais  rendus  né- 
cessaires  par  le  sinistre. 


Malgré  1 opinion  contraire  d'Estrangin  et  de  Par- 
dessus, nous  pensons,  avec  Dageville,  que  l’on  doit 
adopter  l interprétaüon  la  plus  favorable  à l’assuré 
et  décider  qu’il  lui  suffit,  puisque  la  loi  s’explique 
d’une  manière  générale , de  jusüfier  d’une  perte  effec 
tive  et  fortuite  de  76  p.  «/o  de  U valeur  de  la  chose 
assurée , quels  que  soient  d’ailleurs  les  élémens  de 
celte  perle,  pour  avoir,  sans  contestation  possible , le 
droit  de  délaisser . Au  reste  , nous  nous  sommes  déjà 
expliqué  sur  cette  question  , t.  II , n“  284. 

Sur  l origine , la  nature  et  l’effet  de  l’action  en  dé- 
laisscment  voir  t.  II,  n-  253  et  suivans,  jusqu’au 
n’  2a7  inclusivement. 


II. 


32 
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Sur  l’échoueiuent  avec  bris  , voir  t.  I",  n“  156  eC 
157,  et  l.  II;  n“266. 

Sur  le  délaissement  pour  perte  des  trois  quarts  , 
voir  t.  Il , n"*  282  et  suivans,  jusqu’au  n'  291  inclu- 
sivement. 

Article  22. 

Soit  que  l’assuré  ait  fait  le  délaissement 
ou  non  , et  sans  préjudice  à ses  droits,  il  de- 
meure tenu  de  veiller  à la  salvation  et  con- 
servation des  objets  assurés,  et  il  est  auto- 
risé à les  bénéficier , recharger  sur  un  ou 
plusieurs  autres  bâtimens  -,  de  les  vendre  si 
besoin  est,  et,  dans  ce  cas,  de  distribuer  les 
fonds  qui  en  proviendront,  lui  donnant  tous 
pouvoirs  à cet  égard , à moins  que  par  un 
acte  formel  les  soussignés  ne  lui  fassent  con- 
naître leurs  intentions  contraires. 

68*.  Cel  article  correspond  à l’article  13  de  la  police 
de  Paris,  et  plus  exactement  encore  à l article  11  de  la 
police  du  Havre.  La  police  nantaise  semble  même 
ajouter  quelque  chose  aux  dispositions  de  la  police  du 
Havre,  en  donnant  expressément  à l assuré  le  pouvoir 
de  recharger  les  objets  assurés  sur  un  ou  plusieurs  au- 
tres bàlimens. 

- Mais  notre  article  ne  déclare  point,  comme  le  lait 
la  police  du  Havre  , que  tous  les  frais  de  sauvetage  se- 
ront reconnus  par  les  assureurs , et  remboursés  sur  la 
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production  des  comptes , et  sur  la  seule  affirmation 
de  rassuré.  D’un  autre  côté,  l’article  oblige  bien  l’as- 
suré à veiller  à la  conservation  des  objets  assurés,  mais 
sans  lui  imposer,  comme  l'article  381  du  Gode  , l'o- 
bligation d’y  travailler. 

Aussi,  nousn'en  faisons  aucun  doute,  sous  l'empire 
de  notre  police , l'obligation  de  l’assuré  ne  va  point 
jusqu'à  faire,  de  ses  propres  deniers,  les  avances  néces- 
saires au  sauvetage,  et  il  doit  être  déchargé  de  toute 
responsabilité  envers  les  assureurs , par  la  justification 
de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  contracter  des 
marchés  à forfait. 

Voir,  au  surplus , nos  explications  sous  l'article  13 
de  la  police  de  Paris  , t.  Il,  n<”  298  et  299  , et  sous 
l’article  1 1 de  la  police  du  Havre , même  volume  , 
n°  498. 

Article  23. 

A défaut  de  nouvelles  du  navire , l’assuré 
pourra  faire  le  délaissement  après  dix-huit 
mois  pour  les  voyages  au-delà  des  caps  Horn 
ou  de  Bonne-Espérance,  après  un  an  pour 
tous  autres  voyages  de  long  cours  et  de  grand 
cabotage,  et  après  six  mois  pour  le  petit  ca- 
botage, à compter  du  jour  du  départ , ou  de 
celui  auquel  se  rapporteront  les  dernières 
nouvelles  reçues. 

58B.  Cet  article  correspond  au  premier  paragraphe 
de  l'article  1 2 de  la  police  de  Paris,  et,  sauf  une  diffé- 
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rcDce  considérable  dans  les  délais , que  notre  police 
abrège  de  beaucoup,  puisqu’elle  ouvre  le  délaissement, 
après  six  mois  pour  les  voyages  au  petit  cabotage , 
après  un  an  pour  les  voyages  de  grand  cabotage  et 
les  voyages  do  long-cours  en  deçà  des  caps  Horn  et 
de  Bonne -Espérance  , après  dix -huit  mois  pour 
les  voyages  au-delà  de  ces  caps,  leurs  dispositions 
sont  entièrement  conformes,  et  nous  ne  pourrions 
que  reproduire  inutilement  les  explications  données , 
t.  II , n"  269  et  suivans , jusqu'au  n“  266  inclusi- 
vement. 

ÂBTICLE  24. 

Le  montant  de  l’assurance  sera  payé  en 
entier,  s’il  y a délaissement  accepté  on  jugé 
valable. 

586.  Cet  article  n’a  point  besoin  de  commentaire  ; 
il  n’ajoute  ni  ne  retranche  rien  au  droit  commun.  Il 
exprime,  par  opposition,  sans  doute,  au  cas  d’avarie, 
dans  lequel  l’assuré  n’est  tenu  de  la  perte  que  sous 
la  retenue  de  certaines  franchises,  stipulées  dans  les 
articles  14,  16  , 16  , 17  et  18  , que  l’assureur  pour- 
suivi par  l’action  en  délaissement  devra  payer  l’in- 
demnité tout  entière. 

ÂHTICLB  25. 

Le  délaissement  pourra  être  fait  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  de  com- 
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merce  , sauf  les  exceptions  portées  aux  ar- 
ticles 21  et  23  ci-dessus. 

687.  Cet  article , rapproché  des  articles  21  et  23  , 
précédemment  expliqués,  renferme  toute  la  théorie  de 
notre  police  en  matière  de  délaissement. 

Sauf  le  cas  d’échouement  avec  bris , qui , nous  l'a- 
vons déjà  vu,  n'est  un  cas  de  délaissement,  sous  l'em> 
pire  de  la  police,  qu' autant  qu'il  en  résulte  une  perte 
on  une  détérioration  égale  aux  trois  quarts  de  la  va- 
leur de  la  chose  assurée  ; sauf  l'abréviation  des  délais 
après  lesquels , suivant  l’article  23  , le  délaissement 
pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait , cette  théorie 
est  en  tout  point  conforme  à celle  du  Gode  de  com- 
merce. 

En  commentant  l’article  12  de  la  police  parisienne, 
nous  avons  eu  le  soin  d’exposer,  non-seulement  l’ori- 
gine et  la  nature  de  l’action  en  délaissement,  mais  en- 
core les  dispositions  du  droit  commun  sur  cette  ma- 
tière ; nous  pouvons  donc  renvoyer  le  lecteur  aux 
n'”  263  et  sùivans,  jusques  et  y compris  le  n°  290  de 
cet  ouvrage. 

Article  26. 

Lcs  'paiemens  dus  par  les  assureurs  seront 
faits,  pour  les  avaries,  un  mois , et  pour  les 
pertes  avec  délaissement , trois  mois  après 
la  demande  fondée  sur  la  justification  des 
pertes  ou  dommages. 

588 . Le  délai , après  lequel  notre  article  déclare  paya- 
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blés  les  sommes  dues  par  les  assureurs,  en  cas  de  perle 
avec  délaissement , n'est  autre  que  le  délai  prescrit 
par  l’article  382  du  Code  de  commerce. 

689.  £n  décidant  que  les  avaries  seraient  payées  un 
mois  après  la  demande,  appuyée  de  la  justification  des 
dommages  , notre  article  résout , dans  le  même  sens 
que  l'article  24  de  la  police  parisienne  , la  question 
controversée  de  savoir  si  l'indemnité  pour  avaries 
peut  être  réclamée  avant  la  fin  des  risques.  (V'^oirt.  Il, 
n”  367.) 

Bien  qu’il  parle  simplement  de  la  justification  des 
pertes  ou  dommages,  l’article  a le  même  sens  et  la 
même  portée  que  l’article  24  de  Informulé  parisienne, 
qui  exige,  d’une  manière  générale,  a les  pièces  justi- 
ficatives. » L’assuré  doit  prouver , comme  il  a été  dit 
plus  haut , la  réalité  de  la  mise  en  risque  , la  perte 
fortuite,  et  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

(Voir  t.  II,  n”'  368  et  suivans  , jusqu'au  n”378  ex- 
clusivement.) 

590.  Nous  avons  aussi , en  expliquant  la  formule 
parisienne  , exposé  comment,  de  droit  commun  et  en 
l’absence  de  toute  convention  spéciale,  l’assureur,  non 
recevable  à discuter  la  qualité  de  propriétaire  de  l’as- 
suré , à moins  que  l’assurance  ne  soit  faite  par  procu- 
ration d’un  tiers , doit  payer  quiconque  justifie  de  l’i- 
dentité des  risques  , dont  il  réclame  l’indemnité,  avec 
les  risques  assurés. 

(Voir  t.  II,  n"*  378  et  suivans,  jusqu'au  n**  386  ex- 
clusivement.) 
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Article  27. 

' Dans  aucun  cas  les  assureurs  ne  pourront 
être  tenus  de  payer  au-delà  de  la  somme 
assurée. 

391.  Cet  article  n'exprime  point,  comme  le  fait  l’ar- 
ticle 22  de  la  police  parisienne , que  l'engagement  de 
chaque  assureur  soit  limité  à la  somme  par  lui  sous- 
crite , mais  uniquement  que  les  assureurs  ne  pourront 
jamais  être  tenus  de  payer  au-delà  de  la  totalité  de  la 
somme  assurée  portée  sur  la  police  ; en  d’autres  ter- 
mes , que  l'assuré  ne  pourra  jamais  cumuler  l'action 
d'avarie  et  l'action  en  délaissement. 

La  stipulation  de  non  solidarité  qui  résulte  impli- 
citement , mais  très-clairement,  des  termes  de  l’arti- 
cle 22  de  la  police  parisienne , n'est  donc  point  conte- 
nue dans  notre  article , et  la  solidarité  se  présumant 
toujours  en  matière  commerciale,  et,  par  conséquent, 
en  matière  d'assurance  , nous  croyons  que  sous  l'em- 
pire de  la  police  nantaise  , qui  ne  fait  nulle  part  la 
stipulation  contraire,  ou  doit  décider  que  les  assu- 
reurs sont  engagés  solidairement  au  paiement  de  la 
somme  assurée. 

(Voir , au  surplus  , les  explications  données  sous 
l'article  22  de  la  police  de  Paris , t.  II , n°*  362  et 
suivans,  jus<]u'au  n"366  exclusivement.'^ 

-\rticle  28. 

Tous  avis,  coininiinicalions  cl  délaiis  de 
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chargement  qui  ne  changeront  rien  à la  na- 
ture du  contrat  souscrit  , seront  visés  par 
Tapériteur  seul  et  pour  tous. 

592.  Tout  le  inonde  sait  que  V apériteur  d'une  police 
d assurance  est  l'assureur  qui  le  premier  v appose  sa 
signature. 

La  disposition  de  notre  article  n'a  guère  besoin 
d'explication  ; elle  évite  aux  assurés  l'embarras  des 
avis  et  des  commnnications  multipliéesqu’ils  devraient 
faire  à chaque  assureur  en  particulier. 

Article  29. 

£n  cas  de  contestations,  elles  seront  termi- 
nées par  la  voie  de  ^arbitrage  , sans  appel  ni 
autre  sorte  de  recours  -,  et  les  deux  arbitres 
négocians  ou  anciens  négocians  domiciliés  à 
Nantes,  nommés  à l’amiable  chacun  par  l’une 
des  parties,  choisiront  eux-mêmes,  avant  de 
prendre  connaissance  de  l’affaire , un  tiers- 
arbitre  pour  les  départager  au  besoin. 

593.  Plusieurs  difficultés,  qu'une  rédaction  plus  ex- 
plicite aurait  facilement  prévenues  , peuvent  naître 
sur  l'exécution  de  cet  article. 

Il  impose  aux  parties  l'obligation  de  se  faire  ju- 
ger , en  dernier  ressort , par  arbitres  nommés  à l'a- 
miable; il  stipule  une  renonciation  formelle  à la  ju- 
ridiction ordinaire.  Le  décès  , le  déport  ou  le  refus 
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de  l'un  des  arbitres  ne  saurait  donc  mettre  fin  au 
compromis,  et  l’on  doit  passer  outre  à la  nomination 
d’un  nouvel  arbitre  ; rien  de  tout  cela  n'est  douteux  : 
car,  si  la  cour  de  cassation  décide,  suivant  une  jurispru- 
dence qu’un  récent  arrêt  (10  juillet  1843)  vient  d’af- 
fermir encore , que  toute  clause  compromissoire  est 
nulle  si  elle  ne  désigne  le  nom  des  arbitres , cette 
décision , qui  s’appuie  sur  les  dispositions  formelles 
de  l’article  1006  du  Code  de  procédure  , ne  saurait 
recevoir  d’application  en  matière  d'assurance  mari- 
time ; l’article  332  du  Gode  de  commerce , en  effet , 
donne  formellement  aux  parties  le  droit  de  se  sou- 
mettre à la  juridiction  arbitrale  , sans  exprimer  que 
les  arbitres  doivent  être  désignés  à l’avance. 

Mais  quelle  voie  suivre  si  l’une  des  parties  refuse 
de  nommer  son  arbitre  ? Malgré  le  silence  de  l’article 
qui  ne  prévoit  point  cette  difficulté , doit-on  recourir 
au  tribunal  de  commerce , et  assigner  la  partie  ré- 
calcitrante en  nomination  d’office  7 

Que  décider  , enfin , si  l’une  des  parties  refuse 
d’accepter  l’arbitre  désigné  par  l’adversaire  ? Bépon- 
dra-t-on  que  l’article  enlève  aux  parties  tout  droit 
de  récusation  , et  faudra-t-il  qu’au  lieu  de  nommer 
d’office  qui  bon  lui  semblera  , le  tribunal  de  com- 
merce se  borne  à forcer  la  partie  qui  récuserait  l’ar- 
bitre de  l’adversaire  à l’accepter  pour  juge  ? 

594.  Avant  de  résoudre  ces  deux  questions,  il  est 
à propos  de  déterminer  le  caractère  de  l’arbitrage 
stipulé  par  notre  article.  Est-ce  un  arbitrage  vo- 
lontaire? est-ce  un  arbitrage  forcé? 
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Évidemment  ce  n'est  pas  an  arbitrage  forcé,  puis- 
que ce  n’est  point  la  loi , mais  bien  la  convention  qui 
l'impose  aux  parties. 

11  avait  été  proposé,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de 
commerce , de  rendre  l'arbitrage  obligatoire  en  ma- 
tière d’assurance , comme  on  l’avait  fait  en  matière 
de  société  commerciale;  mais  cette  proposition,  lon- 
guement débattue  au  conseil  d’état , fut  déGnilive- 
ment  repoussée  , et  les  pro<^  d’assurance  sont  restés 
soumis  à la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  de 
commerce. 

11  est  donc  certain  que  l’arbitrage  stipulé  par  notre 
article  n'est  pas  l’arbitrage  forcé , dont  s’occupent  les 
articles  51  et  suivans  du  Code.  Un  tribunal  devant 
lequel  un  assuré , signataire  de  la  clause  dont  nous 
parlons,  serait  traduit  par  les  assureurs , ne  devrait 
point  de  lui-mème  , et  si  l'exception  résultant  de  la 
convention  n'était  point  proposée  par  le  défendeur  , 
se  déclarer  incompétent  , ratione  materiœ  , comme  il 
serait  tenu  de  le  faire  s’il  s’agissait  d'une  contestation 
entre  associés  pour  fait  de  société  ( * ). 

595.  Mais  il  y a,  cependant,  une  grande  différence 
de  la  convention  que  forme  entre  les  parties  la  signa- 
ture dé  la  clause  dont  nous  nous  occupons , à la  con- 
vention que  constate  un  compromis  ordinaire. 

Les  compromis  ordinaires,  portant  nomination 
d'arbitres  , n’engagent  les  parties  qu'à  nommer  une 
seule  fuis  les  arbitres  qui  tiennent  d’elles  leur  man- 


(I)  Pardessus,  t.  V,  p.  122  ; itirf  , p.  147. 
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dat.  Toute  la  puissance,  toute  la  vertu  de  la  conven- 
tion se  trouve  épuisée  par  l'événement  quelconque 
qui  met  fin  au  compromis;  il  faut  ua  nouvel  engage- 
ment , un  second  compromis , en  un  mot , pour  que 
chacune  des  parties  resaisisse  le  droit  de  forcer  l'au- 
tre à se  courber  devant  la  justice  arbitrale. 

Il  en  est  tout  autrement,  noos  l'avons  déjà  dit , dn 
compromis  contenu  dans  notre  article. 

Il  emporte  avec  lui  une  renonciation  absolue  et 
définitive  à être  jugé  par  d'autres  que  par  des  arbi- 
tres ; il  donne,  par  conséquent,  à chacune  des  parties 
le  droit  imprescriptible  de  décliner  la  juridiction 
ordinaire,  quels  que  soient  les  événemens  qui  empê- 
chent on  qui  brisent  un  arbitrage  convenu  ou  com- 
mencé («). 

Si  donc  l’article , par  une  omission  regrettable , ne 
stipule  point  qu'au  cas  de  refus  la  nomination  des 
arbitres  sera  faite  par  le  tribunal  ; si , par  un  second 
oubli , plus  regrettable  encore,  l’article  omet  de  dé- 
roger expressément  à l'article  1012  du  Code  de  pro- 
cédure , peu  importe  ! Le  soin  pris  par  les  assureurs 
de  comprendre  la  clause  de  jugement  par  arbitres  au 
nombre  des  clauses  de  la  police , le  caractère  de  géné- 
ralité des  formules  imprimées  qui  sont,  sur  chaque 
place , comme  un  supplément  au  Gode  de  commerce , 
auquel  l'usage  et  l'opinion  donnent,  pour  ainsi  dire, 
un  rang  intermédiaire , au-d^sons  de  la  loi , mais 
au-dessus  du  simple  contrat , tout  annonce  suffisam- 


( < ) Pardessus , lieu  cité. 
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ment  que  la  clause  en  question  est  pour  les  assureurs 
une  condition  d'assurance,  habituelle,  uniforme,  gé- 
nérale ; règle  dérogatoire  substituée , à toujours , à 
la  règle  légale  ! 

Ce  n'^t  point  seulement  d’ètre  jugés  par  tels  arbi- 
tres désignés  que  les  signataires  de  notre  police  sont 
tombés  d'accord  ; c'est , avant  tout , d’élre  jugés  par 
la  juridiction  arbitrale,  à l'exclusion  de  la  juridiction 
ordinaire.  Telle  est  la  convention.  Si  donc,  la  coptes- 
tation  survenue,  il  plaît  à l'une  d^  parties  de  chan- 
ger d'avis  , on  ne  peut  assurément  lui  reconnaître  1a 
faculté  toute  potestative  d'annuller  immédiatement  le 
contrat,  par  le  refus  de  nommer  ou  de  remplacer  son 
arbitre;  il  faut,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'arr 
bitrage  forcé  , décider  qu'on  peut  ^assigner  la  partie 
récalcitrante  en  nomination  d'arbitres  ; nomination 
que  le  tribunal  devra  faire  d'ofGce  (•  ). 

596 . La  seconde  question  est  sans  difScnlté  : il  n'est 
pas  douteux  que  la  faculté  de  récuser  l'arbitre  nommé 
parl'adversaireappartientàruneetàl'antredes  parties. 

11  est , en  effet , de  la  nature  de  la  juridiction  ar- 
bitrale que  les  parties  nomment  elles-mêmes  leurs 
juges;  que  ces  juges  soient  investis  du  droit  déju- 
ger par  le  mutuel  assentiment  de  leurs  justiciables. 
Voilà  pourquoi , même  dans  l’arbitrage  forcé,  la  loi 
essaie , avant  l’intervention  des  tribunaux  , d'obtenir 
des  parties  une  nomination  volontaire  (*).  Or,  la  fa- 


(♦)  Pardessus,  t.  V,  p.  122. 

(*)  Code  de  commerce,  art.  53. 
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culté  de  refus  et  de  récusation  est  une  conséquence 
directe  de  ce  principe  ; aussi , quoique  le  Gode  de 
commerce  soit  muet  sur  ce  point , il  est  d‘une  juris- 
prudence constante  que  les  associés  soumis  à l'arbi- 
trage forcé  peuvent,  comme  s'il  s'agissait  d'ailiitrage 
volontaire,  refuser,  et  même  récuser,  l'arbitre  proposé 
par  la  partie  adverse , sauf  au  tribunal  à terminer 
la  difficulté  par  une  nomination  d’office. 

La  seule  différence  entre  l'arbitrage  volontaire  et 
l'arbitrage  forcé,  c'est  qu’aux  termes  de  l'article  1014 
du  Code  de  procédure,  qui  doit  s'appliquer  à l'arbitrage 
convenu.par  notre  police,  les  causes  de  récusation,  anté- 
rieures à la  nomination  , ne  peuvent  être  proposées 
contre  l'arbitre  volontaire , tandis  qu'elles  sont  tou- 
jours recevables  contre  l’arbitre  forcé  («). 

597.  Si  c’était  la  mort,  le  refus  ou  le  déport  de  l’un 
des  arbitres  qui  interrompit  l'arbitrage  commencé , il 
est  évident  que  l'effet  de  la  nomination,  par  laquelle  8é 
serait  une  première  fois  réalisée  la  danse  qui  nous  oc- 
cupe, serait  bien  détruit  ; mais  la  clause  elle-même  sub- 
sisterait. L’obligation  d'être  jugé  par  les  premiers  ar- 
bitres désignés  serait  rompue,  mais  l’obligation  géné- 
rale de  se  faire  juger  par  des  arbitres,  à l'exclusion 
de  la  juridiction  ordinaire  , garderait  toute  sa  force. 
Le  compromis  ne  prendrait  donc  pas  fin,  et  la  partie 
dont  l'arbitre  aurait  cessé  ses  fonctions  serait  obligée 
d'en  nommer  un  antre. 

598.  Nous  ne  saurions  toutefois  décider,  comme 


(')  Pardessus,  t.  V,  p.  126. 
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nous  le  ferions  en  matière  d'arbitrage  forcé , qne  les 
héritiers  minears  de  l'une  des  parties  signataires  de 
la  clause  portée  en  notre  article  soient  tenus,  en  exé- 
cution de  cette  clause,  de  faire  juger  arbitralement  les 
droits  litigieux  qui  leur  auraient  été  transmis. 

En  effet, si  nouscroyonsdevoir donner  àcetteclause 
une  étendue,  une  force,  un  sens,  que  l'on  ne  peut  at- 
tribuer à on  compromis  ordinaire  , il  faut  prendre 
garde  que  l'arbitrage , constitué  en  vertu  de  ses  dis- 
positions, ne  cesse  pas  d'ètre  volontaire  dans  sa  cause 
et  dans  son  origine  : un  tel  arbitrage  n'est  forcé  qu'en 
vertu  même  de  la  convention,  et  parce  que  les  parties 
l'ont  ainsi  voulu.  Il  n'est  pas  d'ordre  public;  la  con- 
vention qni  l'engendre  déroge  au  contraire  à la  loi 
commune.  Dès-lors  la  disposition  de  l’article  1013  du 
Code  de  procédure,  qui  veut  que  le  décès  mette  (in  au 
compromis,  quand  les  héritiers  ou  quelqu'un  d'eux  est 
mineur,  combiné  avec  l'article  1004  du  même  Gode 
et  l'article  1 1 24  du  Gode  civil , qui  ne  permettent  ni 
an  tuteur  ni  au  mineur  non  émancipé  de  compromet- 
tre valablement,  nous  semble , comme  à tous  les  au- 
teurs (<  ),  s’opposer  à ce  que  la  clause  de  notre  article 
soit  obligatoire  pour  l'héritier  mineur  de  celui  qui  l'a 
souscrite;  c'est  une  exception  notable  au  principe 
qu'en  stipulant  pour  soi  on  stipule  valablement  pour 
ses  héritiers  (1122,  Code  civil). 

599.  La  stipulation,  insérée  dans  notre  article,  que 
les  arbitres  , dont  les  deux  premiers,  désignés  par  les 


(«I  Pardessus,  t.  V,  p.  123;  Bellot,  t.  I",  p.  38. 
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parties,  ne  peavenld'ailleursétrc  choisisqne  parmi  des 
négocians  on  d’anciens  négocians  domiciliés  à Nantes, 
décideront  a sans  appel  ni  autre  sorte  de  recmirs  », 
n’empêcherait  point  d'attaquer  leur  sentence  par  voie 
d'opposition,  aux  termes  de  l’article  1028  du  Code  de 
procédure. 

Cette  faculté,  que  la  loi  n'accorde,  an  surplus,  que 
dans  les  cinq  cas  énumérés  par  elle,  est  d’ordre  pnblic  : 
et  une  jurisprudence  constante  (<)  a sagement  établi 
la  nullité  de  toute  renonciation  qu'on  voudrait  y faire, 
au  moins  quand  il  s'agit  d'arbitrage  volontaire. 

600.  Faisons  remarquer  enfin  que  les  arbitres  ne 
tenant  de  la  convention  , ni  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs  , ni  la  faculté  de  se  dé- 
partir des  formes  du  droit , devront  instruire  et  pro- 
noncer, comme  l'auraient  fait,  à leur  place,  les  tribu- 
naux consulaires,  suivant  les  règles  et  les  principes  du 
droit  commercial,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  (s). 

Ajoutons,  avant  de  terminer , que  notre  intention 


(<)Baslia,22  mars  1831; 7.  du  Palait,  t.  XXIII,  p.  1365; 
Pau,  3 juillet  1833;  ibid.,  t.XXV,  p.  634.  Nous  devons 
ajonterque  lorsqu’il  s’agit  d’un  arbitrage  forcé,  de  nombreuses 
décisions,  indiquées  J.  du  Palais,  t.  XIX,  p.  391 , sous  l'ar- 
rêt de  Paris,  du  1 1 avril  1S3S,  ont  jugé  que  la  renonciation 
ê l’opposition  pouvait  être  valablement  laite.  Voir  en  ce 
sens  : Cassation , 16  février  1841  ; Journal  du  Palais , 
1. 1"  , 1841 , p.  650  ; Paris , 26  juillet  1841  ; ibid. , t.  II , 
1841 , p.  338;  Orléans,  17  mai  1842  , ibid. , t.  II , 1842  , 
p.  37  ; Cassation , 24  mai , 1842 , ibid, , t.  II , p.  164. 

(1)  Articles  1007,  1009  et  1019  du  Code  de  procédure. 
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n'a  pas  été  de  présenter,  à propos  de  notre  article,  un 
exposé  complet  des  difficultés  que  peut  soulever  la  ma- 
tière des  arbitrages  ; les  règles  qui  servent  à les  déci- 
der se  trouveront , soit  dans  le  titre  dernier  du  Code 
de  procédure,  soit  dans  la  seconde  section  du  titre  des 
Sociétés , au  Gode  de  commerce,  soit  dans  les  auteurs 
qui  ont  traité  cet  important  sujet.  Nous  n'avons  voulu 
et  nous  ne  devions  donner  ici  que  l'aperçu  des  diffi- 
cultés spéciales  que  peut  faire  naître  notre  police. 

Les  assureurs  soussignés  et  l’assuré,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  renoncent  à tou- 
tes lois  , ordonnances,  et  réglemens  mariti- 
mes contraires  aux  stipulations  du  présent 
contrat , qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à l’original  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  commerce  le  19 
février  1828. 

601 . La  stipulation  qui  précède  a le  même  but,  et,  à 
notre  avb,  le  même  sens  que  l’article  28  de  la  police 
de  Paris , par  lequel  les  parties  déclarent  a vouloir 
se  conformer  aux  lois  et  réglemens  maritimes  en 
vigueur , en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente 
police.  » Nous  pouvons  donc  renvoyer  le  lecteur  aux 
n"  392  et  393  de  cet  ouvrage. 

Nantes,  le  a midi. 

602.  Les  blancs  qui  suivent  ces  mots  sont  destinés  à 
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recevoir  l’indication  de  la  date,  et  même  du  moment  de 
la  journée  , avant  ou  après  midi,  auquel  la  police  est 
close.  Nous  avons  expliqué  , 1. 1"  , n"  S6  , S7  et  58, 
tout  ce  qui  se  rapporte  à la  rédaction  et  à la  clôture 
du  contrat  d'assurance. 


FIN  Dl'  COMMEirrAntE  Sl'R  LA  POLICE  DE  NANTES 


.1.1 
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DE  LA  PLACE  DE  ROUEl^. 


NAVIRK 

CAPITAINE 

COTE. 

K** 


603.  Il  serait  oiseux  de  répéter,  sous  chacun  des  mots 
qui  précèdent,  les  explications  que  nous  avons  données 
en  commentant  la  police  de  Paris  ; nous  nous  borne- 
rons, en  conséquence,  comme  nous  l’avons  fait  pour 
les  autres  polices  , à indiquer  , sous  chaque  rubrique , 
le  numéro  des  paragraphes  auxquels  il  peut  être  utile 
de  recourir,  pour  la  complète  intelligence  du  texte  qui 
va  nous  occuper. 

604.  NAVIRE.  — Voir,  1. 1'%  n<“  63  et  suivans.  jus- 
qu’au n»  73  inclusivement,  le  commentaire  placé  sous 
la  même  rubrique. 

603.  CAPITAINE.  — Voir,  t.  I",  n”’  76  et  77. 

606.  COTE.  — N"  — Aucune  explication  n’est  né- 
cessaire ici. 

607.  AssrRANCE  DE  F.  A P.  «/o.—  Les  bUocs 


AS.SI'RANCE  DE  F.  A 

COI'RTACE 
POLICE. 

PORT  DE  LETTRE. 


P.  “o. 


FR. 
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qui  suivent  ces  mots  sont  destinés  à recevoir  l’énoncia- 
tion de  la  somme  assurée,  et  l'indication  de  la  quotité 
de  la  prime  convenue.  On  trouvera,  t.  I"  , n°'  108  et 
suivans,  jusqu’au  n°  1 18  inclusivement,  et,  même  vo- 
lume , n°'  145  et  suivans,  jusqu’au  n°  152  inclusive- 
ment, les  explications  qui  se  réfèrent  à cette  rubrique. 

608.  COURT  AGE  , POLICE  , PORT  DE  LETTRE.  — Point 
d'explications  à donner  ; on  le  comprend  aisément. 
Voir,  1. 1*',  n°*  5 et  suivans,  jusqu'au  n*  64  inclusive- 
ment, nos  observations  sur  les  fonctions  des  courtiers, 
et,  en  général,  sur  la  nature,  l'essence,  l'objet,  la 
forme  externe  et  interne  du  contrat  d'assurance. 

Nous,  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris 
à nos  périls  , risques  et  fortune  , de  vous  , 
M , ce  acceptant,  les  sommes 

que  chacun  de  nous  aura  ci-dessous  signées, 
pour  en  supporter,  pendant  le  voyage  ci- 
après  spécifié , les  pertes  et  dommages  qui 
pourront  arriver  sur  les  effets  qui  y seront 
énoncés,  pendant  le  cours  d’icelui,  aux  clau- 
ses et  conditions  suivantes  : 

609.  Le  blanc  qui  suit  ces  mots  : de  vous,  M,  est  des- 
tiné à recevoir  l'énonciation  du  pour  compte , c'est-à 
dire,  le  nom  delà  personne  qui  fait  assurer  , et  l'indi- 
cation de  la  qualité  en  laquelle  elle  entend  figurer  au 
contrat. 

Nous  avons  examiné  plus  haut , t.  Il  , n”  405  et 
suivans,  jusqu'au  n”  412  inclusivement,  les  principa- 
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les  questions  qui  peuvent  naître  de  la  manière  dont 
le  pour  compte  est  exprimé  sur  la  police  ; nous  enga- 
geons le  lecteur  à y recourir. 

610.  Le  caractère  synallagmatique  , qui  appartient 
au  contrat  d'assurance , est  surabondamment  indiqué 
par  r acceptation  formelle , que  notre  clause  impose  à 
l’assuré  , de  l'engagement  contracté  par  les  assureurs. 
Au  reste,  cette  énonciation , et,  à plus  forte  raison,  le 
surplus  de  la  clause  par  laquelle  les  assureurs  décla- 
rent s’obliger,  comme  ils  le  feront  de  nouveau  dansl'ar- 
ticle  1”,  à supporter,  pendant  le  voyage,  les  pertes  et 
dommages  qui  pourront  frapper  les  objets  assurés  , 
est  tout-à-fait  oiseuse. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  nous  défendre  de  blâ- 
mer la  rédaction  incorrecte  de  cette  première  stipula- 
tion ; nous  savons  quelle  prudence  et  quelle  réserve 
on  doit  apporter  à la  révision  d’une  formule  sous 
l'empire  de  laquelle  tout  le  commerce  d’une  grande 
ville  est  habitué  à contracter  , et  dont  l'usage  a dé- 
terminé le  sens  et  pesé  toutes  les  expressions  ; mais 
la  langue  du  droit  , la  langue  des  affaires , ne  doit 
pas  méconnaître  ouvertement  les  règles  les  plus  sim- 
ples du  langage  ordinaire,  et  la  correction  d'ailleurs 
est  toujours  mère  de  la  clarté. 

Article  l**". 

Nous,  assureurs,  déclarons  vous  garantir 
et  indemniser  des  pertes  on  dommages  qui 
pourront  arriver  aux  objets  par  nous  assu- 
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rés,  parles  causes  énoncées  aux  articles  sui-r 
vans  , parce  que  vous , sieur  assuré  , serez 
tenu  de  nous  payer  la  prime  ou  profit  des 
risques  de  ladite  assurance  , suivant  qu’elle 
sera  ci-après  convenue  et  arrêtée. 

611.  Cet  article  n’a  point  besoin  de  commentaire 
il  fait,  en  réalité , double  emploi  avec  la  clause  géné- 
rale qui  ouvre  la  police  : car , sauf  la  stipulation 
d’une  prime,  dont  U ne  pouvait  d’ailleurs  déterminer 
le  chiffre , il  se  borne  à répéter  l’engagement , déjà 
pris  par  les  assureurs  , de  répondre  des  dommages  et 
des  pertes  qui  pourraient  frapper  les  objets  assurés, 
durant  le  voyage. 

Abticle  2. 

Toutes  perles  et  dommages  qui  arriveront 
aux  objets  par  nous  assurés,  soit  par  tem- 
pête, naufrage,  éebouement,  abordage  for- 
tuit , relâches  forcées  et  changemens  forcés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  bara- 
terie do  patron,  par  jet,  feu,  et  générale- 
ment par  toutes  autres  fortunes  de  mer,  sont 
à nos  risques. 

Nous  sommes  aussi  garans  de  tous  risques 
de  capture  légale  ou  illégale  , pillage  ou 
molestation  de  la  part  des  insurgés  espa- 
gnols et  portugais  d’Amérique  , connus  sous 
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le  nom  d’Indépendans,  ou  des  sujets  de  tous 
autres  peuples  ou  puissances  non  reconnus 
du  gouvernement  français  , lors  même  que 
CCS  sinistres  auraient  lieu  en  vertu  de  com- 
missions ou  de  lettres  de  marque  *,  garantis- 
sons également  tpus  pillages,  arrêts  ou  cap- 
tures de  la  part  de  tous  sujets  de  puissançes 
barbaresques  , hors  le  cas  de  guerre , et  eu- 
fîn  toutes  pirateries. 

612.  Notre  police  divise,  comme  la  police  parisien- 
ne, les  risques  de  mer  en  deux  catégories  : risques  de 
paix  , dont  se  chargent  les  assureurs;  risques  de 
guerre,  dont  ils  stipulent  l’affrancbissement , et  qui 
ne  peuvent,  en  conséquence , partdérogation  à l’arti- 
cle 350  du  Code  , être  mis  à leur  compte  qu’en  vertu 
d'une  convention  formelle. 

Mais  , tandis  que  la  police  de  Paris  rejeUe , dans 
la  classe  des  risques  de  guerre , tous  arrêts,  capturai 
et  molestations  de  gouvernemens  quelconques , antif 
ou  ennemis,  reconatu  ou  non  recounns,  la  nêtre  mçt 
au  risque  des  assureurs  toute  molestation  de  gou- 
vernemens non  reconnus  par  la  France.  Elle  a mê- 
me le  soin  de  stipuler  que  les'lettres  de  marque  déli- 
vrées par  un  gouvernement  non  reconnu  de  la  France 
ne  donneront  pas,  à ceux  qui  en-  seraient  porteurs,  fa 
qualité  de  corsaires,  d'oà  la  coosàjuence  que  leurs  ac- 
tes demeurent  , dans  le  système  de  notre  police , df 
véritables  actes  de  piraterie  à la  charge  des  aisur^rs. 
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613.  A l'exemple  de  la  police  nantaise,  notre  arlU 
de  prend  aussi  la  précaution , rendue  depuis  quelques 
années  inutile  par  la  conquête  d'Alger,  de  stipuler  que 
les  pillages,  arrêts  et  captures  de  la  part  des  Barba- 
resques , hors  le  cas  de  guerre  , doivent  être  au  compte 
des  assureurs. 

Ces  difTérences  fort  graves,  signalées  entre  les  deux 
polices  , on  peut  se  reporter,  soit  pour  la  théorie  de 
la  responsabilité  des  assureurs  , sous  l'empire  du 
droit  commun  , soit  , pour  l'explication  spéciale  des 
différens  risques  énumérés  dans  notre  article , au 
commentaire  que  nous  avons  donné  , 1. 1”,  n°*  153 
et  suivons , jusqu’au  n°  206  inclusivement , sous  les 
deux  premiers  articles  des  polices  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux. 

Article  3. 

Ne  sont  pas  à notre  charge  : 1°  les  risques 
de  guerre,  capture,  hostilités,  représailles  , 
arrêts  de  princes  et  molestations  quelconques 
de  la  part  de  tous  gouvernemens  reconnus 
parle  gouvernement  français;  2®  les  déchets, 
diminutions , pertes  ou  altérations  de  toute 
nature  qui  arriveront  par  vice  propre  de  la 
chose  ; 3°  les  pertes  et  dommages  résultant 
de  contrebande  et  commerce  clandestin;  4®  la 
baraterie  du  patron,  seulement  à Tégarddes 
propriétaires  de  navires  ou  de  leurs  ayant- 
droit,  lorsqu’elle  sera  accompagnée  de  dol 
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OU  de  fraude,  et  que  le  capitaine  sera  de  leur 
choix  ^ 5"  enfin,  les  vivres  et  gages  des 
équipages,  vis-à-vis  les  assurés  sur  corps, 
pendant  les  réparations  du  navire,  et  tous 
frais  quelconques  de  quarantaine. 

614.  Le  premier  paragraphe  de  l’article  correspond 
à l’article  2 de  la  police  de  Paris  ; il  affranchit  de  mê- 
me les  assureurs  de  tous  risques  de  guerre  ; mais  il 
ne  comprend  dans  ces  risques  que  les  actes  d'hostilité 
émanés  de  gouvememens  reconnus  par  le  gouverne- 
ment français  , tandis  que  la  police  parisienne  fait 
rentrer  dans  cette  catégorie  toute  hostilité , repré- 
saille,  arrêt,  capture  ou  molestation  quelconques  , de 
quelque  gouvernement  qu'elles  proviennent , ami  ou 
ennemi  , reconnu  ou  non  reconnu. 

Voir,  t.  I",  n”*  184  et  suivans,  jusqueset  y com- 
pris le  n°  207,  le  commentaire  que  nous  avons  donné 
de  l’article  2 de  la  police  parisienne. 

615.  Le  second,  le  troisième  et  le  quatrième  para- 
graphes de  l’article  répondent  à l’article  3 de  la  police 
de  Paris. 

616.  Les  mots  : déchets,  diminultons, pertes  ou  altéra- 
tions de  toute  nature  arrivés  par  vice  propre  , substitués 
à ceux  de  : dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre, 
qn’emploie  la  formule  parisienne,  ne  changent  ni  le 
sens  ni  la  portée  de  la  clause  par  laquelle  les  deux 
polices  stipulent  surabondamment,  en  faveur  des  assu- 
reurs, la  non  responsabilité  do  vice  propre;  nous  pou- 
vons donc  renvoyer  nos  lecteurs  aux  explications  déjà 
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(lonnéee  sqiis  Var(icl«  3 de  U police  de  Paris  , t.  I" , 
u°*  209  et  suivans,  jusqu’au  o"  220  iaclusivement. 

617.  Notre  article  ue  parle  que  de  la  contrebande  et 
du  commerce  c/undcstin;  il  n'ajoute  point,  à l’exemple 
de  la  police  parisienne,  le  mot  : prohibé.  Cette  omis- 
sion, nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  sous  l’ar- 
ticle 3 de  la  police  de  Nantes,  peut  faire  naître  dead>f* 
ficultés.  On  pourrait  faire  ouvertement  un  commerce 
prohibé  , exposer,  par  conséquent,  le  navire  à des  ris- 
ques très-graves,  et  soutenir  que  la  non-cbndestinité 
des  opérations  laisse  subsister  la  responsabilité  de  l’as- 
sureur. 

618.  Lequatrième  paragraphe,  conforme  audeuxiè- 
uie  paragraphe  de  l’article  3 de  la  police  bordelaise,  et 
au  troisième  de  l’article  2 de  la  police  du  Havre , af- 
franchit l’assureur,  vis-à-vis  des  propriétaires  du  na- 
vjre  ou  de  leurs  ayant-droit , du  risque  de  baraterie 
dont  l’a  chargé  l’article  2 de  la  police,  mais  « seulement 
lorsque , le  capitaine  étant  de  leur  choix , oette  bara- 
terie «St  accompagnée  de  dol  ou  de  fraude  » . On  sait 
que  le  mot  de  baraterie  comprend , en  général,  toute 
faute , dol  ou  fraude  que  peuvent  commettre  le  ca- 
pitaine et  l’équipge. 

On  trouvera  le  commentaire  de  cette  disposition, 
t.  1",  p«  221,  222  et  223. 

619.  Le  cinquième  paragraphe  de  l’article,  enCn  , 
correspond  , à la  fois,  et  au  troisième  paragraphe  de 
l’article  18  de  la  police  parisienne,  et  à la  disposition 
linalc  de  l’article  3 de  cette  formule.  Seulement,  plus 
favorable  aux  intérêts  des  assurés  , notre  article  n’af- 
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franchit  les  assureurs  de  l'obligation  de  p«0^er  les  vi- 
vres et  ^ges  de  l’équipage  , pendant  les  réparatiçns 
du  navire  , que  vis-à-vis  des  assurés  sur  corps  , d’oii 
la  conséquence  qu'ils  continuent  à garantir  les  assui^ 
sur  facultés , soit  de  la  portion  de  ces  dépenses  que 
mettrait  à leur  compte  une  contribution  pour  ^va- 
ries  grosses , soit  de  la  totalité  même  de  ces  frais , si 
la  relâche  et  le  retard  étaient  occasionnés  par  le  seul 
intérêt  de  la  marchandise;  ce  qui  arrivera  bien  ra- 
rement. 

(Voir  t.  Il,  n*  338.) 

620.  De  même  encore,  s'il  décharge  les  assureqrs  4eit 
frais  de  quarantaine,  même  quand  ils  pont  occasionnés 
par  fortune  maritime,  notre  article  laisse  à leur  compte 
les  fraisde  jours  de  planche  et  d'hivernage,  dont  la  po- 
lice parisienne  les  dégage. 

(Voir  t.  I",  n°  224.) 

ÂBTICt.E  4. 

Nous  VOUS  garantissons  des  risques  de 
quarantaine  , moyennant  une  augmentation 
de  prime  qui  serq  déterminée  suivant  leur 
importance. 

621 . A la  différence  de  la  police  de  Paris , qui  laisse 
à la  charge  des  assureurs  les  risqua  de  quarantaine 
au  lieu  de  destination,  et  qui  ne  stipule  d’augmentation 
de  prime,  en  leur  faveur,  qu'autant  que  le  navire  va 
faire  quarantaine  ailleurs  , notre  article  disppse  qu’il 
sera  toujours  dù  une  augmentation  de  prime  pour 
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risques  de  quarantaine  , quel  que  soit  le  lieu  de  cette 
quarantaine.  L'article  n'ajoute  point  par  qui  cette 
augmentation  sera  déterminée  ; elle  devra  l'être  par 
le  juge,  si  les  parties  n’ont  pu  en  régler  le  chiffre  à 
l'amiable. 

(Voir  t.  I*',  n"  239  et  240.) 

Article  5. 

Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a commencé  à prendre  charge, 
ou,  à défaut  de  chargement,  de  celui  où  il  a 
fait  voile  ^ ils  continuent  pendant  tout  le 
voyage  assuré , et  se  terminent  vingt-quatre 
heures  après  l’arrivée  du  navire  au  lieu  de 
sa  destination,  et  qu’il  y est  amarré  ou  ancré 
à bon  sauvement. 

622.  Cet  article  ne  déroge  au  droit  commun  qu'en 
deux  points  : il  fait  courir  les  risques  sur  corps,  dumo- 
ment,  et  non  point  do  jour,  où  le  navire  a commencé  à 
prendre  charge,  ou  , à défaut,  du  moment  où  il  a fait 
voile  ; c'est  la  première  dérogation.  Il  ne  les  fait  cesser 
que  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  et  l’ancrage 
des  navires  au  lieu  de  destination  ; c'est  la  seconde. 
L'article  s'écarte  donc  beaucoup  moins  des  dispositions 
de  l'article  328  du  Code  de  commerce,  que  l'article  6 
de  la  police  de  Paris,  auquel  il  correspond. 

Voir,  cependant,  t.  1*',  n°*  232  etsuivans,  jusques 
et  y compris  le  n"  237  ; voir  aussi , ilfid,  du  n“  78  au 
n»  107. 


Digitized  bv  Google 


ABT.  6 ; RISQCSS  sua  FACULTÉ  (cOM.  ET  FIN  DEs).  525 

Article  6. 

Les  risques  sur  marchandises , denrées  ou 
espèces  , commencent  au  moment  de  leur 
embarquement,  et  finissent  après  leur  mise 
à terre  au  lieu  de  destination.  En  cas  d’as- 
surance en  prime  liée,  ils  continuent  sur  les 
objets  substitués  aux  premiers  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  assurée. 

Les  risques  de  transport  immédiat  de  bord 
à terre  et  de  terre  à bord , soit  par  bar- 
ques, bateaux , chaloupes,  canots  ou  autres 
allèges , sont,  dans  tous  les  cas,  à la  charge 
de  nous,  assureurs. 

623.  Cet  article , sauf  une  différence  insigniBante 
dans  la  rédaction,  contient  exactement  les  mêmes  dis- 
positions que  l’article  22  de  la  police  du  Havre  ; nous 
pouvons  donc  nous  borner  à renvoyer  le  lecteur  au 
commentaire  donné  par  nous,  t.  II,  n°*  5t5  , 5t6 
et  517. 

Article  7. 

Nous , assureurs,  ne  paierons  que  l’excé- 
dant de  trois  pour  cent  pour  les  avaries  sur 
corps  de  navire  ; ne  seront  admis  dans  le 
compte  de  ces  avaries  que  les  objets  qui 
remplaceront  ceux  brisés  ou  détériorés  par 


police  de  ROUEN. 

fortune  de  mer,  pendant  le  cours  du  voyage 
assuré,  et  le  coût  justifié  de  ces  objets,  y 
compris  la  mâiti-d^œavre  et  fournitures  ac- 
cessoires , telles  que  brai , goudron , étou- 
pes,  etc.  , subira  un  tiers  de  rabais,  pour 
compenser  la  dilTéreOce  entre  le  neuf  et  le 
vieux  (les  artcres  exceptées).  Toutefois,  pour 
les  voyages  de  long  cours,  cette  retenue  aura 
lieu  seulement  sur  les  bois , voiles  et  corda- 
ges, et  autres  objets  sujets  à dépérissement. 
La  retenue  sur  les  chaînes  de  fer  sera  d'un 
sixième  dans  tous  les  cas. 

624.  La  première  disposition  de  notre  article  cor- 
respond à l'article  1 5 de  la  police  de  Paris.  Celte  police 
ajoute  que  la  retenue  stipulée  se  calculera  sur  la  va- 
leur assurée. 

Cette  clause,  sans  doute,  n'est  que  l'expression,  en 
quelque  sorte  surabondante  , d'un  principe  posé  par 
le  droit  commun;  il  est  néanmoins  à regretter  que 
notre  police  ne  l’ait  point  formellement  reproduite  ; 
les  conventions  ne  sauraient  avoir  trop  de  clarté. 

(Voir  t.  II , n“  318  , 319  et  320.) 

628.  La  seconde  partie  de  l'article  répond  à l'arti- 
cle 18  de  la  formule  parisienne,  et  stipule  une  dé- 
duction d un  tiers , pour  compenser  la  différence  du 
vieux  au  neuf , sur  les  objets  qui  remplaceront  Ceux 
brisés  ou  détériorés  par  fortune  de  mer  pendant  le 
voyage  assuré. 
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Comme  la  police  parisienne  , la  nôtre  dispose  qüe, 
sauf  les  ancres , qni  ne  supportent  aucune  retenue , et 
les  chaînes  en  fer,  sur  lesquelles  la  réduction  n’est 
qüe  d’un  sixième  , chiffre  à peu  près  égal  àut  18  °l» 
stipulés  par  la  police  de  Paris , là  déduction  doit  s’o- 
pérer, même  sur  le  prix  de  la  taain-d’œuvre  et  sur 
toutes  les  fournitures  accessoire^. 

Là  s’arrête  la  similitude  entre  lés  deux  formules. 

La  réduction  se  calculera-t-elle  sur  le  coût  au  lieu 
des  réparations,  ou  sur  le  prix  qu’auraient  coûté  les 
objets  au  lieu  du  départ?  Si  la  question  n’est  point 
très-nettement  tranchée  par  notre  article , nôus  de- 
vons ajouter  , sur  le  témoignage  de  M.  Fontaine  , 
ôourtier  d’assurance  près  la  Bourse  de  Rouen , qui  a 
bien  voulu  nous  édiBer  sur  ce  point  , que  l’üsage 
constant  de  cette  place  interprète  la  disposition  dans  le 
sens  de  la  police  parisienne. 

626.  Après  avoir  décidé  , en  général , que  la  rete- 
nue frappera,  et  la  main-d’œuvre , et  les  fournitures 
accessoires  , notre  ai^ide  fait  une  exception  pour  les 
voyages  de  loUg  éohrs  : la  déduction  ne  doit  s’exercer 
alors  que  sur  les  « bois , voiles  , cordages , et  sur  tous 
objets  sujets  à dépérissement».  Cette  disposition  est  une 
dorte  de  transaction  entre  deux  usages  opposés  ; nous 
avons  exposé  précédemment , n°'  331  , 333  et  334, 
en  commentant  l'article  18  delà  police  de  Paris,  les 
raisons  qui  nous  décident  à la  condamner. 

627.  Enfin,  et  c’est  la  dernière  différence  è relever 
entre  les  deux  polices  , notre  formule  n’ajoute  point , 
comme  le  fait  la  police  parisienne  , que  les  mêmes 
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réductions  s’appliqueront  aux  indemnités  dues  pour 
avaries  grosses  par  les  assureurs  sur  corps. 

Ceux  qui  penseront  avec  nous  que  la  réduction 
pour  difTérence  du  vieux  au  neuf  n'a  pas  besoin  d'étre 
expressément  stipulée  , et  qu'elle  découle  naturelle- 
ment des  principes  du  contrat  d'assurance,  décideront, 
malgré  le  silence  de  l’article  , que  cette  réduction  doit 
s’exercer  au  cas  d’avaries  grosses  , comme  au  cas  d’a- 
varies particulières.  Les  jurisconsultes  qui  verront , 
avec  la  cour  suprême,  dans  la  réduction  dont  il  s’agit, 
une  dérogation  au  droit  commun , qui  a toujours  be- 
soin d’étre  expressément  stipulée,  suivront  l’avis  con- 
traire. 

(Voir  t.  II,  n~  332  et  suivans, jusqu’au  n”  337 in- 
clusivement.) 

Article  8. 

En  cas  d’avaries  particulières  sur  les  na- 
vires faisant  les  voyages  de  la  pèche  au  Grand 
Banc,  aux  bancs  de  Miquelon  et  à la  côte 
de  Terre-Neuve  , au  Dogger-Banc , sur  les 
côtes  d’Islande  et  autres  lieux , nous,  assu- 
reurs, sommes  exempts  de  la  perte  des  câ- 
bles , ancres  et  ustensiles  de  pêche  résul- 
tant du  mouillage  auxdits  lieux. 

11  est  en  outre  convenu,  quant  aux  navires 
faisant  lesvoyages  de  la  pèche  àTerre-Neuve, 
que  la  retenue  sera  de  trois  pour  cent  pour 
les  avaries  de  la  traversée  d’aller  et  retour , 
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de  cinq  pour  cent  pour  celles  à la  cdle , et 
de  dix  pour  cent  pour  celles  arrivant  pen- 
dant le  mouillage  au  grand  banc. 

628.  L'énumération  des  principaux  lieux  de  pèche 
contenue  dans  le  premier  paragraphe  de  notre  article 
n’est  point  limitative , et  n'enlève  ni  n’ajoute  rien  à 
l’expression  plus  concise  de  l’article  18  de  la  police 
parisienne,  qui  parle,  en  général  , des  risques  de  pê- 
che. Mais  , tandis  que  cette  police  affranchit  les  as- 
sureurs de  « toutes  pertes  et  avaries  pendJnt  la  pèche 
et  le  mouillage  » , la  première  partie  de  l’article  9 de 
la  police  de  Rouen  n’exempte  les  assureurs  que  des 
pertes  d’ancres , câbles  et  ustensiles  de  pèche,  résul- 
tant du  mouillage.  Cette  clause  laisse  donc,  à leur 
charge,  non  seulement  les  pertes  survenues  pendant 
la  pèche,  sans  qu’elles  résultent  du  mouillage , mais 
encore  les  simples  détériorations  qui  ne  sont  point  des 
pertes. 

629. 11  peut  aussi  s’élever,  sous  l’empire  de  cet  arti- 
cle , des  difGcultés  fort  graves  relativement  aux  em- 
barcations qui  ne  sont  point  comprises  dans  l’énumé- 
ration des  objets  déclarés  francs  de  toutes  pertes  , et 
qu’à  tort,  peut-être,  on  soutiendra  n’ètre  point,  à pro- 
prement parler  , des  ustensiles  de  pèche. 

Il  est  vrai  que  la  seconde  partie  de  l’article  modifie 
et  complète  la  première,  en  stipulant  des  franchises 
d’une  quotité  variable,  suivant  que  les  avaries  particu- 
lières surviennent,  pendant  l’aller  et  le  retour,  à la  côte 
ou,  enfin,  au  mouillage  sur  le  grand  banc;  mais,  sans 
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compter  les  difficultés  nombreuse  auxquelles  donne 
naissance  la  nécessité  de  distinguer  et  d'arbitrer  sé- 
parément ces  diverses  espèces  d'avaries  , il  faut  bien 
remarquer  que  cette  dernière  disposition  est  exclusi- 
vement applicable  aux  navires  qui  font  les  voyages 
de  pèche  à Terre-Neuve. 

(Voir  t.  H,  n®  339.) 

i 

Article  9. 

Dans  les  cas  d^avarics  particulières  sur 
marchandises  nous  ne  paierons  que  Texcé- 
dant  de  : 
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La  quotité  d’exeraption  sur  les  marchan- 
dises non  désignées  au  tableau  précédent  est 
de  cinq  pour  cent.  En  cas  d’avaries  sur  les 
liquides,  et  autres  marchandises  sujettes  au 
coulage,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  ava- 
ries, nous  ne  paierons  que  l’excédant  de  dix 
pour  cent.  Le  coulage  ordinaire  n’est  point  à 
notre  charge,  et  est  fixé  à deux  pour  cent. 

630.  Malgré  quelques  différences  de  rédaction,  cet 
article  serait  entièrement  conforme  au\  trois  derniers 
paragraphes  de  l’article  20  de  la  police  de  Paris , s'il 
ne  fixait  invariablement  à deux  pour  cent,  quel  que 
soit  le  voyage  assuré  , le  chiffre  de  la  retenue  stipu- 
lée pour  le  coulage  ordinaire,  que  la  formule  pari- 
sienne fait  varier  suivant  la  nature  du  voyage. 

La  disposition  par  laquelle  notre  article  répète 
qu'en  cas  d'avaries  sur  les  liquides  et  autres  marchan- 
dises sujettes  au  coulage  , les  assureurs  paieront  seu- 
lement l'excédant  de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  est 
inutile,  puisque  les  liquides  se  trouvent  déjà  compris 
dans  le  tableau  des  marchandises  dont  les  avaries  ne 
se  paient  que  sous  une  franchise  de  pareille  quo- 
tité. 

(Voir  t.  II  , n»  351  et  suivans , jusqu’au  n"  358 
inclusivement.  ) 

Article  10. 

Les  avaries  ne  provenant  que  de  frais  se- 
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ront  remboursées  sous  la  retenue  de  un  pour 
cent.  Lesquelles  avaries,  avec  celles  parti- 
culières , le  cas  échéant,  seront  cumulées, 
et  la  retenue  sera  prise  sur  ces  dernières 
seulement. 

631.  C«t  article  correspond  à l'article  21  de  la  po« 
lice  de  Paris,  et  fixe,  au  même  taux,  la  franchise  sous 
laquelle  sont  remboursées  les  avaries  qui  proviennent 
de  frais.  Mais  , tandis  que  la  formule  parisienne  sti- 
pule expressément  que  ces  avaries  seront  remboursées 
indépendamment  des  avaries  matérielles , en  sorte  que, 
s'il  y a concours  des  unes  et  des  autres , l'assuré  su- 
bira toujours  deux  retenues  différentes,  savoir  ; sur  les 
avaries  matérielles,  3,  5,  10  ou  15  °/o , suivant  l'es- 
pèce des  marchandises  assurées , et , en  outre  , 1 °/. 
surles  avaries provenantde  frais,  notrearticle dispose, 
au  contraire,  que  les  avaries  matérielles  seront  tou- 
jours , s'il  y a lieu  , cumulées  avec  les  avaries  prove- 
nant de  frais , et  les  deux  sortes  d'avaries  rembour- 
sées ensemble , sous  la  retenue  stipulée  pour  les  ava- 
ries matérielles. 

Bien  entendu  que  dans  le  cas  où  les  deux  espèces 
d'avaries  cumulées  n'atteignent  point  le  chiffre  delà 
franchise  convenue  pour  les  avaries  matérielles,  l'as- 
suré n'en  est  pas  moins  payé  des  avaries  provenant  de 
frais , déduction  faite  de  la  franchise  spéciale  de  un 
pour  cent. 

Celle  disposition  , particulière  à la  police  rouen- 
naise,  est  toute  en  faveur  des  assurés. 
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(Voir,  1. 11,  n"  3G1 , le  commentaire  placé  sous  l'ar- 
ticle 21  de  la  police  de  Paris.) 

Article  11. 

Dans  le  cas  d’avaries  grosses  ou  com- 
munes, nous  ne  vous  paierons  que  l’excé- 
dant de  un  pour  cent  sur  marchandises  et 
sur  corps,  pour  les  voyages  de  long  cours; 
mais  la  retenue  sera  de  trois  pour  cent 
pour  les  avaries  grosses  sur  corps , pour  les 
voyages  de  grand  ou  petit  cabotage. 

632.  Cet  article  diffèreen  deux  points  importansdu 
premier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  police  de 
Paris  , auquel  il  correspond. 

La  retenue  , sous  laquelle  les  deux  polices  rem- 
boursent les  avaries  grosses  sur  corps  et  sur  mar- 
chandises , est  la  même  (un  pour  cent),  quand  il  s'a- 
git de  voyages  au  long  cours  ; mais  la  police  rouen- 
naise  élève  cette  retenue  à trois  pour  cent  pour  les 
avaries  grosses  sur  corps,  quand  il  s'agit  de  voyages 
de  petit  ou  de  grand  cabotage  , au  lieu  que,  dans  le 
même  cas,  la  police  de  Paris  stipule  une  retenue  de 
deux  pour  cent  pour  les  avaries  grosses,  soit  sur  corps, 
soit  sur  marchandises.  Notre  police  est  donc  plus  fa- 
vorable aux  assurés  sur  facultés  , et  la  police  de  Paris 
plus  avantageuse  aux  assurés  sur  corps. 

(Voir  au  surplus,  t.  II,  n"  300  et  suivans,  jusqu’au 
n“  312  inclusivement,  une  partie  du  commentaire 
placé  sous  l'article  I V de  la  police  de  Paris.  ) 
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Article  12. 

Sont  francs  d’avaries  particulières,  hors 
les  cas  d’abordage  ou  d’échouement , les 
glaces,  les  verreries,  les  liquides  en  bou- 
teilles, les  porcelaines  et  autres  marchan- 
dises fragiles  et  sujettes  à la  casse.  Nous , 
assureurs , en  répondrons  dans  les  deux  cas 
ci-dessus  seulement , et  la  retenue  sera  de 
quinze  pour  cent. 

633.  Plus  favorable  aux  assurés  que  l’article  20  de 
la  police  parisienne,  notre  police  a rangé  dans  la  caté- 
- gorie  des  marchandises,  dont  elle  rembourse  les  ava- 
ries sous  une  retenue  de  quinze  pour  cent,  la  plupart 
des  objets  que  la  formule  de  Paris  déclare  francs  de 
toute  avarie. 

Cette  franchise  entière , absolue , notre  article  la 
stipule  seulement  à l’égard  des  marchandises  fragiles 
et  sujettes  à la  casse,  et,  encore,  conforme  en  ce  point 
à la  disposition  finale  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  police  do  Paris,  il  excepte  de  cette  clause 
les  cas  d'abordage  et  d’échouement,  dans  lesquels  les 
avaries  des  objets  fragiles  seront , elles-mêmes  , rem- 
boursées sous  la  retenue  de  quinze  pour  cent. 

(Voir,  au  surplus,  t.  II,  n°*  351 , 352  et  353.) 

Article  13. 

Nous  sommes  exempts  des  avaries  pro- 
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venant  du  vice  propre  de  la  chose  assu- 
rée. 

63  >.  Cet  article  ne  contient  que  l’inutile  répétition 
de  la  stipulation  de  droit  comnaun,  écrite,  plus  haut, 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  3 de  la  po- 
lice; il  u'exige  donc  aucune  explication  particulière. 

Article  14. 

Les  avaries  grosses  ou  communes,  et  les 
avaries  particülières  ne  pourront  jamais  être 
cumulées , non  plus  que  celles  d’aller  et  de 
retour  ^ elles  seront  réglées  séparément,  et 
les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce 
d’avaries. 

635.  Cet  article  répond  aux  articles  14  et  16  de  la 
police  de  Paris  , et  nous  avons  expliqué  plus  haut , 
n"  313,  l'importance  et  l'effet  de  la  clause  qu’il  renfer- 
me ; nous  pouvons  y renvoyer  le  lecteur. 

Mais  il  est  indispensable  de  faire  remarquer  que  la 
police  de  Rouen  , tout  en  stipulant  la  non  cumulation 
des  avaries  du  retour  avec  celles  de  l’aller , disposi- 
tion qui  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'au  cas 
d'assurance  à prime  liée  , ne  dit  point,  comme  le  fait 
l'article  16  de  la  police  parisienne,  que,  dans  les  as- 
surances à temps,  chaque  voyage  sera  l’objet  d’un  ré- 
glement séparé  ; elle  laisse,  par  conséquent  , à l’as- 
suré le  droit  d’exiger  que  le  réglement  des  avaries  et 
le  calcul  de  la  franchise  soient  renvoyés  jusqu'au  mo- 
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ment  où  l'expiration  du  terme  convenu  met  fin  au 
voyage  et  aux  risques. 

(Voirt.  II,  n-  313, 314,  315 , 316, 321  , 322  , 
323,  324.) 

Article  15. 

Les  franchises  stipulées  aux  articles  7 , 
8,  9,  10,  11  et  12,  seront  toujours  préle- 
vées sur  le  montant  des  sommes  assurées. 

636.  Faut-il  voir  dans  cet  article  une  clause  entière- 
ment conforme  aux  dispositions  par  lesquelles  la  police 
parisienne,  vidant  une  question  obscurcie  par  quelques 
expressions  de  l'article  408  du  Code  de  commerce , 
donne , pour  base  uniforme  au  calcul  des  diverses  fran- 
chises stipulées  au  profit  des  assureurs  , la  valeur  as- 
surée? ou  bien  faut-il , par  une  rigoureuse  et  littérale 
interprétation  du  texte , décider  que,  sous  l'empire 
de  notre  police  , les  franchises  doivent  toujours  , 
quelle  que  soit  la  valeur  réelle  des  objets  mis  en  ris- 
ques , s’établir  sur  le  chiffre  de  la  somme  assurée  7 

Nous  n’hésitons  pas  à condamner  la  seconde  inter- 
prétation. Il  est  de  toute  évidence  que  le  calcul  des 
franchises,  sous  la  retenue  desquelles  l’assureur  rem- 
bourse les  avaries , doit  se  faire  sur  la  même  base  que 
le  calcul  de  ces  avaries  elles-mêmes.  Or , qui  pour- 
rait songer  à soutenir  que  les  avaries  doivent  se  cal- 
culer sur  une  autre  base  qoe  celle  de  la  valeur  en 
risque?  Sans  aucun  doute , la  locution  habituelle  de 
la  police  parisienne  a la  valeur  assurée  » , est*  plus 
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juste  et  plus  précise  que  ces  termes  de  notre  police 
a la  somme  assurée  » ; mais  la  seconde  expression  est 
évidemment  l'équivalent  de  la  première , et  les  tribu- 
naux ne  s'arrêteraient  certainement  pas  à la  difficulté, 
s’il  se  trouvait  un  plaideur  assez  hardi  pour  la  porter 
devant  eux. 

11  est  à remarquer , du  reste , que , dans  son  arti- 
cle 21  , la  police  parvienne  a donné,  elle-même,  la 
seconde  locution  pour  synonyme  à la  première. 

Article  16. 

Toules  avaries  grosses , ou  provenant  de 
frais  , soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises, 
pour  les  navires  allant  à Tétranger , seront 
remboursées  sous  déduction  de  la  franchise , 
diaprés  le  réglement  qui  aura  été  fait  au  port 
de  déchargement , sans  avoir  égard  aux  lois 
et  usages  de  France. 

637 . Cet  article  contient  une  disposition  directement 
contraire  à la  clause  qui  forme  l'article  23  de  la  |k>- 
licc  de  Paris  ; son  but  est  d'éviter  la  difGcullé  qui 
peut  se  rencontrer  à refaire , conformément  aux  lois 
et  usages  de  France,  et  pour  déterminer  les  droits 
respectifs  des  assurés  et  des  assureurs  entre  eux  , des 
réglemens  d'avaries  dressés  au  lieu  du  reste , suivant 
l'usage  et  la  loi  de  ce  lieu  , entre  les  intéressés  au  na- 
vire et  au  chargement. 

La  luèinc  raison  a fait  étendre  la  disposition  aux 
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avaries  qui  provienoenl  de  frais.  Quaol  aux  avaries 
particulières  matérielles , l'article  les  excepte  for- 
mellement , et  suivant  le  principe  du  droit  com- 
mun , locus  régit  actum.  Les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  leur  réglement  seront  décidées  parles 
lois  et  usages  français. 

Article  17. 

Dans  le  cas  où  le  navire  , pendant  le 
cours  de  son  voyage , serait  forcé  de  relâ- 
cher dans  un  port  quelconque  pour  s’y  ré- 
parer, ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être , les  frais  et  dépenses  que  sa  relâche 
occasionnera  ne  pourront  être  réglés  qu’à  la 
fin  du  voyage,  parce  que,  si  le  navire  était 
pris  ou  perdu  avant  d’être  arrivé  au  port  de 
destination,  les  avaries  souifertes  par  le  na- 
vire ou  autres  objets  assurés  pendant  le 
cours  du  voyage , ne  seront  plus  à la  charge 
des  assureurs,  qui  ne  pourront  jamais  rien 
payer  au-delà  des  sommes  assurées. 

638.  Notre  article  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes : l’une,  que  le  réglement , et  par  suite  le  paie- 
ment des  frais  de  relâche,  ne  se  fera  jamais  qu'après 
la  cessation  des  risques  et  la  fin  du  voyage  assuré  : 
Vautre , que  l’action  d'avarie  ne  pourra  jamais  se  cu- 
muler avec  l'action  en  délaissement , l'assureur  ne 
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devant  jamais  rien  payerau-delà  delà  somme  assurée. 
' La  première  disposition  consacre  une  opinion  adop- 
tée par  M.  Pardessus  et  combattue  par  nous  , t.  II , 
n"  322  en  note,  et  n°  367. 

639.  La  seconde  disposition,  qui  correspond  à l’ar- 
ticle 22  de  la  police  de  Paris , est  mal  à propos  donnée 
par  notre  article  comme  raison  de  la  première.  L’as- 
sureur pourrait , en  effet , régler  et  payer,  au  fur  et 
à mesure  de  leur  survenance , les  avaries  du  voyage , 
sans  se  trouver,  pour  cela,  obligé , par  la  perte  posté- 
rieure du  navire  on  des  facultés,  à payer  cumulative- 
ment le  montant  des  avaries  et  le  montant  de  la 
somme  assurée  ; il  serait  très-facile  et  très-simple  de 
déduire  , sur  la  somme  que  l'abandon  mettrait  à sa 
charge , les  sommes  précédemment  payées  pour  in- 
demnité des  avaries. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  résulte  de  la  disposition  de 
notre  article  l’obligation  pour  l’assuré  de  faire  toutes 
les  avances  que  peuvent  rendre  nécessaires  les  avaries 
survenues  en  cours  de  voyage,  et,  pour  l’assureur,  par 
conséquent , l’obligation  de  lui  rembonrser , avec  le 
capital  de  ses  avances  , l’intérêt  couru  depuis  le  jour 
de  la  dépense  jusqu’à  celui  du  paiement. 

(Voir  t.  II,  n“*  362  et  363.) 

Article  18. 

Si  l’assurance  est  faite  au  mois  ou  à l’an- 
née , nous  entendons  être  exempts  des  ris- 
ques des  mers  du  Nord  (au-delà  de  Dunker- 
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que)  et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  depuis,  le 

octobre  jusqu’au  1*' avril.  « 

G40.  Sauf  une  disposition  qui  affranchit  les  assu- 
reurs des  risques  du  Sénégal  en  toutes  saisons,  cet  ar- 
ticle est  entièrement  conformeà  l’article  4 de  la  police 
parisienne.  Car  l’expression  générale  « les  mers  du 
Nord  au-delà  de  Dunkerque  » range  certainement , 
quoique  d'une  manière  implicite  , la  mer  Baltique 
au  nombre  des  mers  sur  lesquelles  les  assureurs  en- 
tendent ne  courir  aucun  risque  à terme,  du  1*'  octobre 
au  1"  avril.  . 

(Voir  t.  1",  n“  226.) 

Article  19. 

Dans  le  cas  d’assurances  en  prime  liée  sur 
navires  destinés  pour  les  voyages  au-delà 
des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance , il 
est  accordé  aux  capitaines,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre  , huit 
mois  de  séjour,  à compter  du  jour  où  ils  au- 
ront abordé  au  premier  port  de  la  colonie 
dans  laquelle  ils  auront  commencé  leurs  opé- 
rations , et  six  mois  seulement  pour  les  au- 
tres voyages.  Après  ce  temps,  chaque  mois 
de  séjour  donnera  lieu  à une  augmentation 
de  prime  de  demi  pour  cent  jusqu’au  dou- 
zième mois  de  séjour,  après  lequel  temps  les 
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assureurs  seront  déchargés  de  tous  risques. 
Dans  ce  cas , nous  tiendrons  compte  à l'as- 
suré du  tiers  de  la  prime  liée  convenue , 
dans  la  police  (tant  sur  corps  que  sur  facul- 
tés) , et  l'assureur  nous  tiendra  compte,  de 
son  célé  , des  augmentations  acquises,  com- 
me il  vient  d’étre  dit , en  raison  de  la  pro- 
longation de  séjour. 

641.  Cet  article  correspond  à l’article  8 de  la  police 
parisienne;  mais  il  en  diffère  en  deux  points  essentiels. 

Le  délai  accordé  au  capitaine  est  beaucoup  plus 
long , et  l’augmentation  de  prime  convenue  pour  cha- 
gue  mois  de  prolongation  de  séjour,  un  peu  plus 
faible  : c’est  la  première  différence. 

642.  Le  délai  court  « du  jour  où  le  capitaine  aura 
abordé  au  premier  port  de  la  colonie  dans  laquelle 
commenceront  ses  opérations , » au  lieu  de  partir  , 
comme  le  stipule  la  formule  parisienne,  « du  jour  où 
le  capitaine  abordera  au  premier  port  où  il  doit  com- 
mencer ses  opérations  » ; c'est  la  seconde  , et  la  plus 
importante.  Il  résulte , en  effet,  de  cette  disposition  , 
la  facilité  , pour  un  capitaine  assuré  à prime  liée , 
avec  faculté  d'escale  , de  visiter  successivement  plu- 
sieurs colonies,  sans  faire  courir  le  délai,  puisque  ce 
délai  ne  part  que  du  jour  où  le  capitaine  aura  alior- 
dé  dans  la  colonie  où  il  aura  , plus  tard  , commencé 
ses  opérations. 

643.  La  présence  des  mots  : soit  en  temps  de  paix, 
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soit  en  temps  de  guerre , et  de  ceux-ci  : tant  sur  corps 
que  sur  facultés , qui  se  trouvent  dans  notre  police  de 
plus  que  dans  la  formule  parisienne , rend  peut-être 
la  stipulation  plus  claire  , mais  n’ajoute  rien  au  sens 
que  nous  avons  reconnu  aux  dispositions  correspon- 
dantes de  la  police  de  Paris. 

(Voir  1. 1” , n°*  241  et  suivans  , jusqu'au  n°  246 
exclusivement.  ) 


Article  20. 

Le  droit  de  ristourne  ou  résiliation  , pour 
les  assurances  en  prime  simple , est  fixé  à 
un  quart  pour  cent , toutes  les  fois  qu’il  n’j 
aura  en  aucun  aliment  donné  à la  police. 

644.  Aux  termes  des  articles  349,  358  et  359  du 
Code  de  commerce , toutes  les  fois  qu’il  y a ristourne, 
c’est-à-dire  , défaut  absolu  ou  partiel  de  mise  en  ris- 
que, soit  que  les  objets  assurés  n’aient  pas  été  chargés 
en  totalité , soit  qu’on  ait  chargé  des  objets  d’une  va- 
leur moindre  que  la  valeur  annoncée,  l’assurance,  s’il 
y a en  bonne  foi , est  maintenue  à concurrence  de  la  quo- 
tité delà  valeur  chargée,  mais  elle  est  ristournée  quant 
au  surplus  , moyennant  un  demi  pour  cent  acquis  à 
l’assureur  sur  ce  surplus. 

Notre  article  déroge  à la  loi  commune  en  réduisant 
le  droit  de  ristourne  à un  quart  pour  cent , mais  seu- 
lement au  cas  où,  l’assurance  étant  faite  à prime  sim- 
ple, aucun  aliment  n’aura  été  donné  à la  police  ; en 
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tout  autre  cas  le  droit  de  ristouroe  demeure  fixé  à 
demi  pourcent. 

ÂBTICLE  21. 

Le  délaissement  ne  pourra  être  fait,  sa- 
voir : 

Pour  le  corps  du  navire,  que  dans  les  cas 
de  naufrage,  d’échouement  avec  bris  qui  le 
rendrait  innavigable , ou  d’innavigabilité  par 
toute  autre  fortune  de  mer  ; 

Pour  le  chargement,  qu’autant  qu’il  y au- 
ra perle  ou  détérioration  des  trois  quarts  de 
la  valeur  des  objets  assurés,  en  nature  ou  en 
produit,  quand  même  il  y aurait  naufrage, 
échouement  avec  bris,  innavigabilité,  et  mê- 
me vente  publique,  à la  requête  du  capitaine, 
de  la  marine,  ou  d’un  agent  consulaire,  en 
cours  de  voyage  ou  à destination , pourvu 
que  cette  vente  soit  faite  par  suite  d’avaries 
de  tout  ou  partie  des  objets  assurés. 

À défaut  de  nouvelles  du  navire  au  port 
de  destination,  nous  , assureurs,  ne  pourrons 
refuser  l’abandon,  et,  par  suite,  le  rembour- 
sement, après  dix-huit  mois  pour  les  voya- 
ges au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Es- 
pérance ^ après  un  an  pour  les  autres  voya- 
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ges  de  long  coafs  et  de  grand  cabotage  ^ 
et  après  six  mois  pour  le  petit  cabotage,  de- 
puis Dunkerque  jusqu’à  Bayonne,  à compter 
du  jour  du  départ,  ou  du  jour  auquel  se  rap- 
porteront les  dernières  nouvelles  reçues  (i), 

64a.  Cet  article,  dérogatoire  aux  dispositions  de 
l’article  369  du  Code  de  commerce,  correspond  à l'ar- 
ticle 12 de  la  police  parisienne,  ou,  pour-  mieux  dire, 
à l'article  12  de  la  police  de  Bordeaux. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  , combiné  avec 
le  troisième , réduit  à trois  les  cas  de  délaissement 
du  corps  : 1°  le  naufrage , dont  l'éréneinent  , sous 
l'empire  de  notre  police,  ouvre  l'action  en  abandon  , 
par  œla  seul  qu’il  survient,  quels  qu’en  soient  d'ail- 
leurs les  résultats  et  les  suites;  2"  l'cchouenient  avec 
bris,  mais  seulement  quand  il  produit  l'innavigabi- 
lité,  et  l'innavigabilité  produite  par  toute  autre  fortune 
de  mer;  3"  enfin  le  défaut  de  nouvelles. 


(!)  Lorsqu’il  s’agit  d’assurances  sur  liquides,  on  déroge 
h Tartide  21  de  la  formule  imprimée  , par  la  clause  sui- 
vante : 

L’abandon  pourra  élr«  fait  $i  It  mvirt  le  trouve  datu  i'un 
dtt  cas  prévus  par  l'article  309  du  Code  de  commerce,  ceua  de 
ffuerre  seuls  exceptés,  quand  même  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises serait  sauvé  sans  avaries , par  déroqation  à l'arti- 
cle 21  de  l’imprimé  qui  précède,  et  à toutes  lois  et  ordonnan- 
ces contraires  à Cexéculion  pleine  et  entière  de  cette  clause, 
(Note  fournie  par  M.  Fontaine,  courtier  d’assurance  prés 
la  Bourse  de  Kuucn.) 

II.  35 
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Ces  dispusi (ions  , on  l'aura  déjà  remarqué,  seul 
conformes  aux  slipulalions  contenues  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  12  de  la  police  bordelaise  , et 
nous  [jouvons  renvoyer  nos  lecteurs  aux  explications 
données  plus  haut,  t.  II,  n°‘  291  et  suivans,  jusqu'au 
n'  295. 

Voir,  même  volume,  n”  265  et  suivans,  jusqu’au 
n°  273  inclusivement,  et  aussi  n°  293,  la  théorie  du 
Code  sur  le  délaissement  pour  cause  d'innavigabililé  , 
Pt  les  dérogations  des  polices  à cette  théorie. 

646.  Voyons  maintenant  quelles  limites  apporte 
notre  police  au  droit  de  délaisser  les  facultés. 

Ces  limites,  quand  il  ne  s'agit  point  de  liquides,  sont 
fort  étroites,  car,  des  huit  cas  de  délaissement  des  fa- 
cultés énumérées  par  le  Code,  notre  article  n’en  laisse 
subsister  que  deux  : 1°  le  défaut  de  nouvelles,  dont  il 
est  parlé  au  troisième  paragraphe  ; 2°  et  la  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts  de  la  valeur  des  objets 
assurés  , en  nature  ou  en  produit. 

Ces  derniers  mots  sont  fort  remarquables;  en  effet,  il 
en  résulte  positivement  que  la  perte  des  trois  quarts,  à 
la  réalisation  de  laquelle  est  attachée  la  faculté  de  dé- 
laisser, s'établira,  non  seulement  par  la  justification 
d’une  destruction  ou  d’une  altération  matérielle  de 
la  chose  , mais  encore  par  la  preuve  rapportée  que  le 
produit  net  des  marchandises  , si  l'on  a été  obligé  de 
les  vendre  , et  défalcation  faite,  par  conséquent , au 
préalable,  des  frais  nécessaires  pour  parvenir  à les 
réaliser,  est  inférieur  à 75  p.  7«  delà  valeur  pour 
laquelle  elles  ont  été  mises  en  risque. 
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D'un  autre  côlé,  l’article  réduit  si  expressément,  aux 
seuls  cas  de  défaut  de  nouvelles  et  de  perte  des  trois 
quarts  , la  faculté  d'abandon  des  facultés,  qu’il  ajoute 
que  le  naufrage,  l'échouement  avec  bris  , l'innaviga- 
bilité,  et  même  la  vente  publique,  à la  requête  do  ca- 
pitaine , de  l’administration  , ou  du  consul , n'ouvri- 
raient point  l’action  en  délaissement,  s’il  ne  résultait 
pas,  deces  diverssinistres,  une  perte  effective  des  trois 
quarts. 

647.  Il  est  difficile  , à la  première  lecture , de  bien 
saisir  le  sens  de  cette  clause  finale  du  second  paragra- 
phe de  l’article  : « pourvu  que  cette  vente  soit  faite  par 
suite  d'avaries  de  tout  ou  partie  des  choses  assurées.  » 
Une  ellipse  beaucoup  trop  forte  empêche  l'esprit  de 
trouver  immédiatement  le  lien  qui  rattache  cette  sti- 
pulation aux  énonciations  précédentes.  Nous  y voyons, 
quant  à nous,  la  convention  formelle  que  la  vente  des 
objets  assurés,  faite,  en  cours  de  voyage , ou  à desti- 
nation, même  avec  une  perte  des  trois  quarts,  ne  peut 
devenir  un  cas  d'abandon  , qu’autant  que  les  avaries 
des  objets  en  risque  l'auront  rendue  indispensable. 

648.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  , nous  l'a- 
vonsdéjà  dit,  stipule  le  droit  de  faire  abandon,  soit  du 
navire,  soit  des  marchandises,  pour  défaut  de  nouvel- 
les. Le  délai  après  lequel  le  droit  de  délaisser  s'ouvre 
dans  ce  cas,  est  de  dix-huit  mois  pour  les  voyages  au- 
delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance , d’un  an 
pour  les  autres  voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabo- 
tage, de  six  mois  pour  les  voyages  de  petit  cabotage,  de 
Dunkerque  à Bayonne.  Tous  ces  délais  courent  du 
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jour  (lu  départ  ou  d«>  celui  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues. 

Une  observation  est  ici  nécessaire.  N^otrearticle  dit  : 
« à défaut  de  nouvelles  du  navire  au  port  de  destina- 
tion »:  cette  clause  est  fort  importante  , car  elle  peut 
allonger  ou  abréger  de  beaucoup  le  délai  après  lequel 
l’assureur  est  obligé  d'accepter  l’abandon. 

En  effet,  sous  le  droit  commun,  la  faculté  d'aban- 
don est  acquise,  aussit(M  que  le  dernier  jour  du  délai 
est  expiré  , sans  que  l'assuré  ait  reçu  de  nouvelles  du 
navire. 

Sous  l'empire  de  notre  article,  au  contraire,  le  na- 
vire a le  délai  tout  entier  pour  donner  de  ses  nouvel- 
les , non  au  lieu  où  s'est  fait  l'assurance , mais  au 
port  de  sa  destination.  Or,  il  est  évident  que  si , d'ba- 
bitude,  les  nouvelles  du  navire  mettent  moins  de  temps 
à parvenir  au  lieu  de  la  destination  qu’au  lieu  où  s’est 
faite  l'assurance,  il  peut  arriver  le  contraire  , et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  délai , calculé  comme  le  prescrit 
notre  article,  différera  toujours,  en  plus  ou  en  moins, 
du  délai  qu'établiraient  les  règles  ordinaires. 

(>49.  Nous  avons  donné,  en  note,  au  bas  de  la 
page  o i.’i,  la  clause  par  laquelle  on  a coutume  de  dé- 
roger à l'article  21  de  la  police,  lorsque  l’assurance  est 
faite  sur  des  liquides. 

Cette  clause  , par  les  dérogations  considérables 
qu  elle  fait , non  seulement  à la  formule  imprimé*  , 
mais  au  droit  commun  lui-iuème  , mérite  l'attention 
la  plus  sérieuse. 

Rappelons  d'abord  les  ras  de  délaissement  prévus 
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par  l'article  369  du  Code  de  commerce,  ceux  de  guerre 
seuls  exceptés.  Ces  cas  sont  : 

La  prise  , quand  elle  a le  caractère  de  piraterie  ; > 

Le  naufrage  ; 

L’échoucinent  avec  liris  ; 

L'innavigabilité  par  fortune  de  mer; 

La  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts  : 

■ L'arrùt  de  prince  quand  il  n'a  point  le  caractère 
d'hostilité  (<). 

Toutes  les  fois  que  le  navire , à bord  duquel  se 
trouveront  des  liquides,  assurés  sous  l'empire  de  no- 
tre clause  , éprouvera  l'un  des  sinistres  plus  haut  énu- 
mérés , l’abandon  pourra  en  être  fait  (ce  sont  les  ter- 
mes formels  de  la  convention) , « quand  même  Coût  ou 
partie  dex  marchandises  serait  sauvé  sans  avaries  ». 

Celte  disposition' , il  faut  le  remanjuer  tout  d'a- 
bord, ne  déroge  point  au  droit  commun,  lorsque  le  si- 
nistre éprouvé  par  lejiavire  est  une  capture,  un  nau- 
frage, ou  un  échouement  avec  bris  ;■  sons  l'empire  du 
Code  , en  effet , ces  trois  sinistres , quel  que  soit  le 
sort  ultérieur  des  facultés  assurées  , en  autorisent  le 
délaissement. 

Mais,  si  le  navire  se  trouve  seulement  innavigable 
par  fortune  de  mer  , ou  détérioré  des  trois  quarts  de 
sa  valeur,  notre  clause  va  bien  au-delà  des  règles  tra- 
cées par  la  loi  commune.  ' 

Au  premier  cas  , en  effet . c'est-à-dire  si  le  navire 
est  déclaré  innavigable , les  marchandises  assurées 


( I ) Voir  ci-dessus,  p.  518,  l’arlide  2 de  la  police. 
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sont  transbordées,  l'assureur  en  court  tes  risques,  sur 
nn  autre  navire,  jusqu'à  leur  déchargement , et  l'as- 
suré ne  peut  en  faire  le  délaissement , qu’aulant  que 
le  capitaine  n'aura  pu  , dans  les  délais  de  l'arti- 
cle 387,  trouver  un  autre  navire  pour  les  transporter. 

Sous  l'empire  de  la  stipulation  que  nous  exami- 
nons, au  contraire , le  droit  de  d^aisser  est  acquis  à 
l'assuré  sur  liquides,  aussitôt  que  l’innavigabilité  du 
navire  est  constante,  et  par  le  seul  fait  de  celte  inna- 
vigabilité. 

11  y a plus  : notre  p<^ice  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  l'innavigabilité  relative  et  l'innavigabilité 
absolue , la  première  donnerait,  aussi  bien  que  la  se- 
conde, ouverture  à l'action  en  délaissement,  telle  que 
notre  clause  la  stipule. 

Il  est  certainement  difficile , impossible  peut-être, 
qu'un  navire  ait  perdu  les  trois  quarts  de  sa  valeur, 
sans  devenir  innavigable.  Si  cependant  un  tel  évé- 
nement se  réalisait , ce  serait  inutilement  que  le  na- 
vire aurait  amené  à sauvement  les  liquides  chargés  à 
son  bord  ; l'assuré , la  convention  à la  main  , aurait 
le  droit , toute  preuve  préalablement  rapportée  de  la 
détérioration  des  trois  quarts  subie  par  le  navire , de 
faire  son  délaissement. 

De  même,  l'arrêt  de  prince,  qui  , aux  termes  du 
Code,  n'autorise  l'abandon  des  facultés  qu'a  près  un 
certain  délai , ouvrirait  le  délaissement  à l'instant 
même  où  le  navire  chargé  des  li(|uides  assurés  serait 
frappé  par  l'arrêt. 

Ces  différentes  dispositions,  stipulées  par  une  déro- 
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gatiun  expresse  au  droit  commun , sont  toutes  à l’avan- 
tage dos  assurés  sur  liquides;  il  est  inutile  d'en  faire 
la  remarque. 

Article  22. 

En  cas  de  perte  du  navire , Parmateur 
restera  passible  des  gages  dus  à Kéquipage 
antérieurement  au  voyage  pendant  lequel  le 
sinistre  aura  lieu  , quand  même  le  risque 
aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

650.  Cet  article  dispose  , comme  l'article  17  de  la 
police  parisienne  , que  l'armateur  , en  cas  de  délais- 
sement du  navire,  sera  passible  des  gages  dus  à l'é- 
quipage antérieurement  au  voyage  pendant  leqnel  le 
sinistre  aura  eu  lieu. 

Nous  disons  en  cas  de  délaissement . bien  qu’il  soit 
écrit  dans  l’article  « en  cas  de  perte  ».  Voici  pour- 
quoi : quel  que  soit  le  sinistre  survenu  , (|u'il  soit  ou 
non  de  ceux  qui  ouvrent  l’action  en  délaissement , si 
l'assuré  en  poursuit  la  réparation  par  l'action  d’ava- 
rie , il  est  de  toute  évidence  que  la  clause  de  notre 
article  demeurera  sans  motif  et  sans  but;  en  effet l'o- 
bligation de  l'assureur,  poursuivi  parl'aetion  d'avarie, 
SC  réduit  à {laycr  l'indemnitc  de  la  |>erteou  du  dom- 
mage éprouvé  , et  le  paiement  de  cette  indemnité  ne 
pouvant  jamais  l'obliger  à payer  à l'équipage  les 
gages  dus  ])our  un  voyage  antérieur,  on  ne  compren- 
drait |K)int  la  néfossité  d'une  stipulation  formelle,  pour 
rejeter  suri  assure  le  paiement  de  »es  gages.  L'action 
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en  délaissement , au  contraire , transporte  de  l’ar- 
malcur  à l’assurenr  la  propriété  du  navire  aban- 
donné, et  la  lui  transmet  avec  les  charges  qui  la  grè- 
vent, sous  l’obligation  , par  conséquent,  de  laisser  le 
privilège  de  l’équipage  s’exercer,  à son  rang,  sur  le 
navire  délaissé,  et  l’on  comprend,  en  ce  cas,  non  seu- 
lement l’utilité,  mais  l’équité  d’une  disposition  qui 
stipule  que  les  gages  dus  par  l’armateur,  antérieure- 
ment au  voyage  pendant  lequel  arrive  le  sinistre , 
gages  qui  ont  contribué  à produire  un  fret  acquis  et 
touché  par  l’armateur,  resteront  exclusivement  à sa 
charge. 

C’est  donc  improprement  que  notre  article  se  sert 
du  mot  perte;  c'est  déluissemmt  qu’il  aurait  fallu  dire. 

65 1 . La  disposition  finale  qui  stipule  l’application  de 
la  clause  , même  en  cas  d’assurance  à prime  liée , ne 
peut  avoir  d’autre  but  que  de  distinguer,  malgré  la 
prime  liée,  les  deux  voyages  réels  dont  se  compose , 
en  ce  cas , le  voyage  assuré  , et  de  laisser  au  compte 
de  l’armateur  les  gages  dus  pour  le  voyage  d’aller , 
quand  le  sinistre  qui  donne  lieu  au  délaissement  est 
survenu  pendant  le  retour.  Néanmoins , il  faut  con- 
venir que  la  rédaction  de  celle  partie  de  l’article  est 
fort  obscure  et  trop  elliptique. 

(Voir  t.  II , n"*  325  et  suivans , jusqu’à  l’article 
331  inclusivement.) 

Articlb  23. 

Toutes  perles  à la  charge  de  nous,  assit - 
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reurs,  seront  payées,  trois  mois  après  la  jus- 
tification du  sinistre  , au  porteur  de  la  pré- 
sente police^  sans  exiger  de  procuration,  s’il 
est  aussi  porteur  des  pièces  justificatives.  * 

Les  avaries  seront  payées  immédiatement 
après  le  réglement. 

6S2.  Que  l'indemnité , due  à l'assuré  pour  la  perle 
del  objetmisen  risque,  soit  poursuivie  par  l’action  en 
délaissement,  ou  par  l’action  en  avarie  , le  paiement 
lui  en  sera  fait,  aux  termes  de  notre  article,  après  un 
délai  de  trois  mois , qui  courra  du  jour  de  la  justifi- 
cation du  sinistre. 

633.  Les  avaries  , c'est-à-dire  les  dommages  qui 
n’entralnent  point  la  perte  des  objets  assurés , sont 
remboursées  immédiatement  après  le  réglement.  Cette 
règle  ne  sonffre  pas  même  d'exception  pour  les  avaries 
éprouvées  par  le  navire  en  cours  de  voyage,  quand  el- 
les l'ont  forcé  à faire  relâche;  mais,  aux  termes,  de 
l'article  17  que  nous  avons  examiné  à son  rang,  cette 
espèce  d’avarie  ne  doit  être  réglée,  et  remboursée,  par 
conséquent,  qu’après  la  fin  du  voyage. 

'654.  La  disposition  parlaqnelle  notre  article  oblige 
les  assureurs  à payer  le  montant  de  l'assurance  à tout 
porteur  de  la  police  et  des  pièces 'justificatives , sans 
exiger  de  procuration , se  trouve  pareillement  dans 
l’article  24  de  la  police  parisienne. 

Nous  pouvons  donc  renvoyer  le  lecteur  aux  expli- 
cations données  sous  cet  article  , t.  II,  n°*  366  et  sui- 
vans , jusqu'au  n“  388  inclusivement. 
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Article  24. 

Nous  volts  dispensons  de  nous  faire  signi- 
fier les  év<5nemens,  lorsqu’ils  seront  insérés 
dans  le  Mémorial^  journal  de  celle  Ville  , ou 
dans  le  Journal  du  Havre. 

6o5.  CcMc  disposition  , qui  économise  le  temps  et 
les  frais  , n'a  pas  besoin  d'explication.  Nous  avions 
déjà  trouvé,  dans  l'article  25  de  la  police  du  Havre  , 
I.  II  , D*  52G  , une  stipulation  analogue. 

Article  25. 

Faculté  est  accordée  à tous  les  navires  du 
faire  loules  échelles  volontaires,  soit  en  mon- 
tant, descendant  ou  rétrogradant,  moyen- 
nant une  augmentation  de  prime,  d’un  quart 
pour  cent  pour  chacune  d’elles , parce  que 
l’assuré  , dès  qu’il  en  a connaissance , est 
obligé  et  tenu  d’en  prévenir  ses  assureurs. 

Faculté  est  encore  accordée  aux  navires 
montant  et  descendant  la  Seine,  de  toucher 
au  Havre  et  à Honfleur  , et  dans  le  premier 
cas  d’y  transborder,  comme  aussi  de  relever 
d’un  C(Ué  à l'autre  du  port  de  Rouen, pour  dé- 
charger ou  transborder,  sans  augmentation  de 
prime. 

ü5(>.  Nous  avons  trouvé,  dans  1 aiTicle  6 de  la  i>olicü 
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de  Marseille , t.  Il , n°  430  , une  clause  analogue  à la 
disposition  du  premier  paragraphe  de  notre  article. 
Toutefois  il  existe  entre  les  deux  polices  une  triple 
différence  : la  faculté  de  faire  échelle  , mémo  de  des- 
cendre, monter  et  rétrograder,  la  police  de  Marseille 
l'accorde  , sans  aucune  augmentation  de  prime  , mais 
en  la  restreignant  aux  besoins  du  voyage  assuré.  La 
police  de  Rouen  , au  contraire , accorde  la  même  fa- 
culté avec  plus  d’étendue , puisqu’elle  n’exige  point 
expressément  que  l’échelle  soit  faite  pour  accomplir 
l’objet  du  voyage  ; mais  elle  stipule  , au  profit  de 
l'assureur  , une  augmentation  de  prime  d’un  quart 
pour  cent  , juste  prix  de  l’aggravation  do  risque  qui 
résulte  de  chaque  échelle. 

Enfin , et  cette  dernière  observation  n'est  pas  la 
moins  importante , notre  police  ne  donne  point  au 
capitaine  la  faculté  de  dérouler,  que  l’on  trouve  ex- 
pressément stipulée , en  sa  faveur,  dans  l’article  6 de 
la  police  maraeillaise. 

Quelque  large  que  soit  la  faculté  d’échelle  accor- 
dée par  notre  article  , faculté  dont  l’assuré  peut  user 
d’autant  plus  librement  qu’il  en  paie  chaque  fois  l’u- 
sage , il  est  donc  entendu  qu’en  aucun  cas  elle  ne 
peut  l’autoriser  à quitter  la  route  du  voyage  assuré. 

6S7.  La  clause  finale  du  premier  paragraphe  de 
l’article  oblige  l'assuré  à faire  exactement  connaître,  à 
l’assureur,  chaque  échelle  du  navire,  aussitôt  qu’il  en 
a lui-mème  connaissance.  Cette  obligation  , conforme 
d’ailleurs  aux  principes  généraux  du  contrat , dérive 
uaturellemeDtde  la  stipulation  d’une  augmentation  de 
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prime  payable  pour  chaque  échelle  volontaire.  Si  le 
navire  se  perd,  et , avec  lui , l’équipage  et  les  papiers 
de  bord,  comment  l’assureur  pourrait-il  connaître  le 
nombre  des  échelles  faites? 

C'est  peut-être  ce  que  l'article  a voulu  exprimer, 
en  disant  que  « l'assuré  est  obligé  de  payer  une  aug- 
mentation de  prime  pour  chaque  échelle , parce  qu'il 
est  tenu,  dès  qu’il  en  a connaissance,  d'en  prévenir  ses 
assureurs  »;  mais  cette  rédaction  est  vicieuse , et  sem- 
ble dire  précisément  le  contraire  de  ce  qu’elle  devrait 
signiticr. 

{Voir,  t.  I",  n°*  87  et  88,  nos  explications  sur  l’ef- 
fet et  l'étendue  de  la  clause  qui  permet  de  rétrograder 
et  de  faire  échelle.) 

658.  Le  second  paragraphe  de  l'article  n’a  pas  be- 
soin d’explication  ; nous  ferons  remarquer  seulement 
que  la  faculté  de  transborder  au  Havre  ou  à Honfleur, 
en  montant  à Rouen,  se  trouve  au.ssi  stipulée  dans  l’ar- 
ticle 5 delà  police  de  Paris.  Cette  faculté  n'est  point 
convenue  pourles  navires  qui  descendent,  parce  qu'elle 
leur  est  inutile  ; la  profondeur  de  la  Seine  augmente 
à mesure  que  l'on  se  rapproche  de  la  mer. 

Ahticle  26. 

Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  ôtre 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre, 
et  que  la  manière  dont  son  nom  est  ortho- 
graphié ne  préjudicie  pas  à Tassurance. 

659.  Cet  article  est  littéralement  conforme  à l’arti- 
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cle  27  de  la  police  de  Paris  ; nous  ne  pourrions  que 
répéter  les  explications  déjà  données  , t.  II  , n°*  389, 
390  et  391. 

• Article  27. 

Les  assurés  et  les  assureurs , chacun  en 
ce  qui  le  concerne  , s’engagent , en  outre  , à 
se  conformer  aux  lois  et  régiemens  maritimes 
en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

660.  Nous  n’avons  point  d’autre  commentaire  à 
donner  à cet  article,  que  les  explications  fournies  sous 
l’article  28  de  la  police  parisienne,  dont  le  texte,  con- 
forme à celui  que  nous  examinons,  ajoute  senlemenl 
les  mots  : « en  vigueur  » , après  ceux  de  ; « lois  et 
régiemens  maritimes  ». 

(Voir  t.  II,  n“«  392  et  393.) 

Article  28. 

Toutes  contestations  pour  rexécutioii  des 
conditions  de  la  présente  police  seront  jugées 
par  deux  arbitres,  négocians  ou  anciens  négo- 
cians  delà  place, amiabicnient  nommés,  l’un 
par  vous,  sieur  assuré  , l’autre  par  nous-dits 
assureurs,  lesquels  arbitres  devront,  avant  de 
prendre  connaissance  de  l’affaire,  s’adjoindre 
un  tiers  pour  prononcer  en  Cas  de  partage. 

661.  Trois  observations  , seulement  , sont  néces- 
saires sur  cet  article. 
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Si  l'une  des  parties  se  refuse  à nommer  son  arbi- 
tre , il  sera  désigné  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

662.  Nommés  par  les  parties,  ou  par  le  tfibunal  , 
toujours  en  vertu  de  la  convention  , les  arbitres  n'au- 
ront jamais  le  caractère  d'arbitres  forcés;  mais  l'arti- 
cle ne  leur  donnant  ni  la  qualité  d'amiables  composi- 
teurs, ni  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort , ils 
demeureront,  soit  dans  la  forme  , soit  dans  le  fond  , 
astreints  aux  règles  ordinaires  du  droit. 

663.  Les  arbitres  devront  nécessairement  être  pris 
parmi  des  négocians  ou  d'anciens  négocians  de  la  ville 
de  Rouen. 

Voir  , au  surplus , t.  II , n°*  593  et  suivans  , le 
commentaire  placé  sous  l'article  29  de  la  police  nan- 
taise, qui,  sauf  la  renonciation  à toute  voie  de  recours 
contre  la  sentence  arbitrale,  dont  il  contient  la  stipu- 
lation, est  en  tout  conforme  au  nôtre. 

Les  assurés  sont  tenus  de  reroellre  au 
courtier  leurs  billets  de  prime  dans  le  mois 
de  la  signature  de  la  police. 

664.  Nous  ignorons  pourquoi  la  clause  qui  précède 
et  la  suivante , qui , au  surplus,  n'en  ontpas  moins  de 
force,  ne  figurent  point,  sous  un  numéro  d'ordre,  au 
nombre  des  articles  de  notre  police. 

Cette  clause  est  la  seule  , dans  la  formule,  qui  parle 
des  billets  de  prime,  et  de  la  prime.  Nous  n avons  au- 
cune explication  à fournir  sur  1 obligation  très-claire 
et  très-précise  qu'elle  impose  à l'assuré;  nous  ferons 
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seulement  remarquer  que  nulle  dis|>osi(ion  |iéna1e  ne 
la  sanctionne,  et  que  le  simple  retard  apporté  par  l'as- 
suré à remettre  ses  billets  de  prime  ne  pourrait  don- 
ner lieu  à des  dommages-intérêts,  et  encore  moins  à 
la  résiliation  du  contrat. 

La  remise  des  billets  de  prime  est  surtout  nécessaire 
quand  l'assuré  ne  signe  point  la  police,  parce  qu'il  en 
résulte  un  commencement  d'exécution  réciproque  de 
la  convention. 

Le  silence  gardé  par  notre  police  sur  le  mode  de 
paiement  de  la  prime , car  elle  se  borne  à indiquer 
qu'on  la  paie  au  moyen  de  billets , empêche  que  les 
billets  de  prime  non  échus  puissent  se  compenser,  sous 
son  empire , avec  les  sommes  dont  l'assureur  serait 
devenu  débiteur  avant  cette  échéance. 

(Voir,  au  surplus , pour  toutes  les  questions  qui  se  ' 
rattachent  au  paiement  et  à la  compensation  de  la 
prime,  ce  que  nous  avons  dit,  t.  1"  , n'*’  108  et  siii- 
vans,  jusqu'au  n°  1 18  inclusivement,  et  dans  le  même 
volume,  n"*  145  et  suivans,  jusqu’au  n°  152  inclusi- 
vement.) 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles,  renonçant  réci- 
proquement à la  lieue  et  demie  par  heure,  de 
vous 

665.  Cette  clause  répond  exactement  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l’article  29  de  la  police  parisienne; 
nous  devons  donc  nous  borner  à renvoyer  le  lecteur 
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aux  explications  fournies  t.  II , n"*  394  cl  suivons  , 
jusqu'au  n'‘401  inclusivement. 

666.  Le  blanc  qui  suit  les  derniers  mots  de  la  clause 
est  destiné  , comme  celui  qui  se  trouve  daos  la  pre- 
mière ligne,  en  tète  de  la  police,  à recevoir  les  di- 
verses énonciations  qui  constituent  le  pour-compte;  il 
serait  fastidieux  de  ré|)éter  ici  les  dévcloppemens  don- 
nés sous  cette  rubrique  , t.  II , n”  405  et  suivans  , 
jusqu'au  n°  411  inclusivement. 


nx  ne  COMMEXTAIBF.  SI»  LA  l'OLICE  DK  ROI  EN. 


Digilized  by  Google 


POLICE 


D’ASSIRA]\CE  MARITDÏE 

DE  LA  PLACE  DE  DUNKERQUE. 


^ BïORl>  , Compagnie  d’autirances  maritimes. 

■O  O ^ 

ASSURÉ  M. 

COURTIER  M 
NAVIRE 
CAPITAINE 
PAVILLON 
VOYAGE  DE 
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PRIME  P.  o/„. 

POLICE 


667.  Assuré  M.  — On  place,  après  ce  mot,  le  nom 
de  l'assuré. 

668.  Courtier  M.— On  trouvera,!.  1",  n^Set  sui- 
vans, jusqu’au  n°  64  inclusivement,  les  explications 
nécessaires  sur  les  fonctions  des  courtiers,  et  le  dévelop- 
pement des  principes  généraux  sur  la  nature , l'es- 
sence , l’objet , la  forme  interne  et  externe  du  con- 
trat d'assurance. 

669.  Navire.—  Voir,  1. 1",  n"6S  et  suivans,  jus- 
qu au  n«  75  inclusivement,  le  commentaire  placé  sous 
la  même  rubrique. 
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670.  Capitaine.  — Voir , t.  1",  n”‘  76  et  77. 

671.  Pavillon.  — C'est  une  maxime  fondamenta- 
le, en  matière  d'assurance,  que  l’assureur  ne  doit  igno- 
rer aucune  des  circonstances  qui  peuvent  augmenter 
ou  diminuer  l'opinion  du  risque.  Cette  maxime,  l'ar- 
ticle 348  du  Code  l'a  consacrée,  en  donnant  à l'assureur 
le  droit  de  faire  annuller  le  contrat  toutes  les  fois  qu'une 
réticence,  une  fausse  déclaration,  et,  même,  une  sim- 
ple différence  entre  la  police  et  le  connaissement  peut 
diminuer  l'opinion  ou  changer  le  sujet  du  risque.  Il 
est  donc  facile  de  comprendre  que  l'indication  du  pa- 
villon, signe  caractéristique  de  la  nationalité,  sera 
substantielle  , et  indispensable  à la  validité  du  con- 
trat , chaque  fois  que  la  nationalité  de  l'objet  assuré 
pourra  diminuer  ou  changer  l'opinion  du  risque  ( •). 
Ainsi  , lorsqu’une  nation  est  en  guerre  ouverte  ou 
prochaine  avec  une  autre,  les  objets  qui  voyagent  sous 
l'un  des  deux  pavillons  hostiles  courent  des  risques 
plus  grands,  et  dont  il  faut  absolument  que  l'assureur 
ait  connaissance.  Il  arrive  même  souvent  qu'en  temps 
de  guerre,  on  simule  le  pavillon  ; c'est-à-dire  que  l’on 
cache , sous  un  pavillon  neutre  , ou  ami , afin  de  les 
soustraire  au  danger  d’ètre  pris,  soit  un  navire,  soit 
des  marchandises,  appartenant  aux  sujets  de  l’une  des 
nations  belligérantes  : c'est  encore  là,  évidemment,  une 
circonstance  dont  l'assureur  doit  être  informé. 

Bien  que  la  police  de  Dunkerque,  comme  nous  le 


()}  Dageville,  I.  III,  p.  59. 
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verrons  plus  bas , affranchisse  les  aæureurs  de  tout 
risque  de  guerre  , ce  qui  fait  que  la  non  déclaraûo# 
du  pavillon  aurait,  sous  son  empire,  des  résultats  beau- 
coup moins  graves  que  sous  le  droit  commun  , nous 
louerons  cependant  les  assureurs  d’avoir  exigé,  parmi 
les  énonciations  que  doit  recevoir  la  police,  l’indica- 
tion du  pavillon  sous  lequel  se  fait  l'assurance.  Cette 
précaution,  tout-à-fait  conforme  à l'esprit  du  contrat, 
préviendra  bien  des  diflicultés.  . 

Voyage  de — On  place , après  ces  mots, 

l'indication  du  eoyoge  assuré.  Nous  ne  pouvons  rien 
ajouter  aux  développemens  déjà  fournis  sous  cette 
rubrique , t.  L",  n«‘  78  et  suivans , jusqu’au  n“  207 
inclusivement. 

673. Somme  assurée,  fr ~*Voir  le  commentaire 

donné,  1. 1",  n“  108  , 109 , 137  et  suivans  , jusques 
et  y compris  le  n"  144. 

PttiUE P.  0^0. — Nous  avons  traité  les  ques- 

tions relatives  à la  nature , à l’échéance , au  paie- 
ment et  à la  compensation  de  la  prime,  t.  1" , n®'  145 
et  suivans , jusqu’au  n"  153  inclusivement. 

675.  Police.  On  place,  dans  le  blanc  qui  suit  ce 
mot,  l’indicationdu  droit  de  police,  payé  par  l’assuré  à 
l'assureur. 


Article  premier. 

Risques  couverts  par  les  Assureurs 

(i)  Les  moto  en  italique  sont  pareillement  soulignés 
dans  la  formule  ; chacun  des  articles  de  la  police  est  ainsi 
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Les  assureurs  prennent  à leurs  risques  tous 
dommages  et  pertes  provenant  de  tempête , 
naufrage,  échouemcnl,  changemens  forcés 
de  route,  de  voyage  et  de  vaisseau^  feu, 
pillage,  tous  arrêts,  captures  et  molestations 
de  pirates  ou  de  sujets  de  puissances  barba- 
resques,  baraterie  de  patron,  et  générale- 
ment tous  accidens  et  fortunes  de  mer. 

Les  risques  de  quarantaine  sont  à la  charge 
des  assureurs  dans  le  port  de  Dunkerque, 
ou  dans  les  bassins  du  Havre. 

Mais  si  le  navire  se  rend  directement  des 
colonies  à Tatihou,  pour  y faire  sa  quarantai- 
ne, il  est  dû  aux  assureurs  une  surprime  d’un 
pour  cent , et  si , après  l’arrivée  du  navire  à 
sa  destination , ou  près  de  sa  destination , il 
est  forcé  de  se  rendre  à Tatihou,  en  rade, 
en  pleine  mer,  dans  un  port  quelconque  de 
l’Ouest , jusqu’à  Cherbourg  inclusivement , 
ou  de  la  mer  du  Nord,  jusques  et  y compris 
Flessingue,  de  même  que  si  le  capitaine  du- 
dit bâtiment  s’y  rend  de  son  propre  mouve- 
ment, ou  d’après  ses  instructions,  la  prime 
est  augmentée  de  deux  pour  cent. 

précédé  d’une  espèce  de  rubrique,  que  nous  reproduirons 
exactement. 
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Les  quarantaines  non  prévues  par  les  deux 
paragraphes  qui  précèdent,  ont  droit  à une 
surprime  qu\est  fixée  par  arbitres. 

676.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  contient 
l'énamération  des  risques  dont  se  chargent  les  assu- 
reurs ; mais  cette  énumération  n'est  point  limitative. 
L'omission  des  mots  : abordage  fortuit  et  relâches  forcées, 
qui  se  trouvent  de  plus  dans  l'article  1°'  de  la  police 
parisienne  , n'empéche  donc  point  que  ces  deux  ris- 
ques ne  soient  au  compte  des  assureurs.  De  même , 
l'addition  des  mots  : tous  arrêts  de  pirates  ou  de  sujets 
de  puissances  barbaresques,  n'ajoute  rien,  en  réalité  , à 
l'étendue  de  leurs  obligations  ; le  risque  d’arrêt  est 
compris  dans  ceux  de  captures  ou  molestations , que 
mentionne  la  police  de  Paris  , et  les  risques  que  pour- 
raient faire  courir  aux  assurés  les  sujets  des  puissances 
barbaresques  sont  évidemment,  hors  le  cas  de  guerre, 
des  risques  de  piraterie. 

(Voir  t.  1°',  n°*  lü3  et  suivans  jusqu'au  n“  184.) 

677.  Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  cor- 
respondent à l'article?  de  la  police  de  Paris;  maisleurs 
dispositions  se  rapprochent  davantage  de  celles  de 
l’article  19  de  la  police  du  Havre. 

(Voir  t.  11,  n»  512.) 

Les  risques  do  quarantaine  dans  le  port  de  Dun- 
kerque, ou  dans  les  bassins  du  Havre,  seulement,  sont 
à la  charge  des  assureurs  , sans  augmentation  de 
prime. 

Si  le  navire  se  rend  directement  des  colonies  à 
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Tatihou  (<  ) pour  y faire  quarantaine,  it  est  dû  aux  as- 
sureurs une  augmentation  de  prime  d’un  pour  cent; 
si , après  son  arrivée  au  lieu  de  destination , ou  près 
de  sa  destination , le  navire  est  forcé 'de  se  rendre  à 
ce  lazaret , en  rade , en  pleine  mer , dans  on  port 
quelconque  de  l'Ouest  jusqu’à  Cherbourg,  ou  dans  la 
mer  du  Nord , jusqu'à  Flessingue  inclusivement  ; si 
le  capitaine  , enfin  . de  son  propre  mouvement , ou 
suivant  ses  instructions , va  faire  quarantaine  dans 
l'un  des  lieux  indiqués  , cette  augmentation  s'élève  à 
deux  pour  cent , quelle  que  soit , d’ailleurs , la  durée 
de  la  quarantaine. 

Toute  autre  quarantaine  donnera  lieu  à une  aug- 
mentation de  prime  que  fixeront  des  arbitres. 

Ces  dispositions  n’ont  besoin  d'aucun  commentaire 
spécial.  Le  lecteur  trouvera , tr  l*',  n**  239  et  240  , 
des  explications  inutiles  à répéter  ici. 

Article  2. 

Risques  non  à la  charge  des  assureurs.  — 
Les  assureurs  sont  exempts  des  risques  de 


(I  ) La  rade  de  Tatibou  est  formée  par  on  groupe  d'Iiots 
■îKiés  dans  la  Manche , vis-à-vis  l’embouchure  de  la  Vire. 
Napoléon  y a lait  construire  un  lazaret , et  la  regardait, 
avec  raison,  comme  un  point  maritime  et  militaire  de 
grande  importance.  Les  vases  en  rendent  aujourd’hui  l’a- 
bord à peu  près  impossible  ; on  n’y  envoie  les  navires  que 
dans  certains  cas  fort  graves , par  exemple , quand  ils  arri- 
vent de  lieux  ravages  par  la  fièvre  jaune. 
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guerre , capture  , hostilités , représailles  et 
arrêts  approuvés  ou  ordonnés  par  ou  contre 
la  paissance  sous  le  pavillon  de  laquelle  sont 
les  objets  assurés  par  la  présente,  de  la  part 
de  tous  princes,  de  gouvememens  quelcon- 
ques , reconnus  ou  non  reconnus , ainsi  que 
de  tous  événemens  et  conGscatiens  quelcon- 
ques, provenant  de  contrebande,  de  com- 
merce prohibé  ou  clandestin , de  la  baraterie 
de  patron , seulement  à l’égard  des  arma- 
teurs, des  propriétaires  du  navire  ou  de 
leurs  ayant-droit,  lorsque  le  capitaine  est 
de  leur  choix. 

Dans  les  assurances  à temps,  les  assureurs 
sont  exempts  des  risques  de  pêche,  des  voya- 
ges à destination  de  la  mer  Blanche , de  la 
mer  Glaciale,  de  la  mer  Noire,  de  la  mer 
de  Marmara , de  l’Archipel , du  Sénégal , 
des  lies  Maurice  et  Bourbon,  du  golfe  du 
Mexique,  des  mers  des  Antilles  pendant 
l’hivernage  (15  juillet  au  15  octobre);  ils 
sont  aussi  exempts  des  voyages  de  la  Balti- 
que, diî  canal  de  Bristol  et  des  mers  du 
Nord,  au-delà  d’Ostende  et  de  Londres,  du 
l"  octobre  au  31  mars  inclusivement. 

Dans  les  assurances  en  prime  liée  , les 
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assureurs  sont  exempts  des  risques  pendant 
Thivernage,  pour  le  séjour  en  rade  de  Saint- 
Pierre  (Martinique)  ou  du  Moule  (lie  Gua- 
loupe),  accordant  au  capitaine  de  relever 
dans  la  même  île , soit  pour  le  Fort-Royal, 
soit  pour  la  Pointe-à-Pltre , sans  surprime. 

Les  assureurs  sont  exempts  des  avaries 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose  assu- 
rée, ce  qui  est  reconnu  par  les  experts  nom- 
més à l’effet  de  constater  le  dommage. 

678.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  corres- 
pond au  deuxième  et  au  troisième  articles  de  la  po- 
lice de  Paris. 

11  énumère  d'abord  , comme  l'article  2 de  celte 
formule , les  risques  de  guerre  dont  il  stipule  l'af- 
franchissement, et,  quoiqu'il  omette  d'exprimer  que 
la  liste  qu’il  en  donne  n’est  point  limitative , il  est 
évident  néanmoins  que  , sous  son  empire,  les  assu- 
reurs ne  répondent  d'aucun  risque  de  cette  espèce. 
La  plupart  des  différences  de  rédaction  que  l'on  peut 
remarquer,  sur  ce  point,  entre  les  deux  polices,  n’ont 
point  d'importance.  Cependant  il  en  est  autrement 
de  ces  mots  : « approuvés  ou  ordonnés  par  ou  con- 
tre  la  puissance  sous  le  pavillon  de  laquelle  sont 
les  objets  assurés  par  la  présente  » , dont  notre  article 
fait  suivre  ceux-ci  : « hostilités,  représailles  et  arrêts.» 
Nous  ne  voyons  à celle  addition  qu'une  fort  médiocre 
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utilité , et  on  pourrait  y trouver , peut-être  , en  cer- 
taines occurences,  matière  à difficulté.  Un  assuré  qui 
expédiera  et  fera  faire  l'assurance  sous  un  pavillon 
simulé  , afin  d'éviter  les  dangers  qui  menaceraient  le 
véritable  pavillon  de  son  navire,  ne  pourra-t-il  point , 
si  l'ennemi , découvrant  la  ruse  , l’arrête  ou  le  cap- 
ture, malgré  la  simulation  de  son  pavillon,  rendre  les 
assureurs  responsables  du  sinistre,  en  s’appuyant  sur 
la  clause  qui  nous  occupe?  Les  hostilités , en  effet , 
n'auraient  pas  été  exercées  contre  le  pavillon  sous  le- 
quel étaient  les  objets  assurés , et  il  n'a  été  stipulé  , 
dira-t-on,  que  l'exemption  de ‘cette espèce  d'hostilités. 

Cette  prétention  serait  repoussée,  à notre  avis,  soit 
par  la  teneur  générale  de  l'article  , qui  nous  semble 
stipuler  d'une  manière  absolue,  et  sans  exception,  l'af- 
franchissement de  tous  risques  de  guerre,  soit  , sur- 
tout, par  cette  considération  qu'il  y aurait  réticence 
entraînant  la  nullité  du  contrat,  chez  l’assuré  qui  ne 
révélerait  pas  à ses  assureurs  la  simulation  de  pavil- 
lon , et  le  danger  particulier  que  cette  ruse  fait  cou- 
rir aux  objets  mis  en  risques  ; mais  la  difficulté  pour- 
rait devenir  sérieuse,  si  les  assureurs  avaient  connu  la 
véritable  nationalité  du  navire  , et  l'avaient  assuré  , 
néanmoins,  sous  un  pavillon  différent , sans  se  char- 
ger des  risques  de  guerre  par  une  stipulation  spéciale. 

(Voir,  t.  I",  n"*  184  et  suivans  , jusqu'au  n°  207 
inclusivement,  notre  commentaire  sur  l'article  2 de  la 
police  de  Paris.) 

679.  Notre  article  stipule  ensuite,  toujours  dans  le 
même  paragraphe,  l'exemption  de  « tous  événemens 
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et  confiscations  quelconques  provenant  de  contre- 
bande , de  commerce  prohibé  ou  clandestin  ».  Cette 
disposition,  sauf  l'addition  du  mot  «capture» , compris, 
d'ailleurs,  dans  l'expression  générale.  « tous  événemens 
quelconques»,  se  retrouve  littéralement  dans  l'arti- 
cle 3 de  la  police  de  Paris. 

680.  Notre  article  affranchit,  enfin,  les  assureurs, 
de  la  baraterie  de  patron,  mais  seulement  « à l’égard 
desarmateurs,  des  propiiélaires  du  navire  ou  de  leurs 
ayant  droit  lorsque  le  capitaine  est  de  leur  choix  ». 
Nous  avons  trouvé,  dans  l’article  3 de  la  police  de  Pa- 
ris, une  clause  semblable , mais  plus  favorable  aux 
assureurs,  car  c'^t  dans  tous  les  cas  qu'elle  lesa^ran- 
chit  du  risque  do  baraterie  envers  les  armateurs  et  les 
propriétaires  du  navire. 

(Voir  t.  I",  n"‘  221,  222  et  223.) 

681.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  corres- 
pond à l'article  4 de  la  police  parisienne  , et  contient 
l'énumération  des  risques  dont  les  assureurs  stipu- 
lent raffrancbissement,  quand  l'assurance  est  faite  à 
temps. 

Cette  énumération  , limitative  dans  les  deux  poli- 
ces, est  beaucoup  plus  étendue  dans  la  nôtre  que  dans 
la  formule  parisienne.  Indépendamment  des  risques 
de  la  mer  Glaciale,  de  la  mer  Blanche,  de  la  mer  Noire, 
de  la  mer  de  Marmara,  de  l'Archipel,  des  fies  Maurice 
et  Bourbon,  du  golfe  du  Mexique,  pendant  toute  l'an- 
née , des  mers  des  Antilles  pendant  rbivemage,  dont 
il  n'est  pas  question  dans  la  police  de  Paris , la  nôtre 
décharge  les  assureurs  à terme  de  tout  risque  de  pèche. 
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Sur  an  point  seulement  notre  police  est  ici  plus  fa- 
vorable aux  assurés  que  celle  de  Paris  ; elle  recale  jus- 
qu'à Londres  et  Ostende  la  limite  où  les  assureurs  k 
temps  cessent  de  courir  les  risques,  du  1*'  octobre  au 

mars  ; cette  limite,  dans  la  poUcc  parisienne  , est 
fixée  h Dunkerque  même. 

(Voir  t.  !•',  n“  226  et  226.) 

682.  La  clause  qui  forme  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  est  spéciale  à la  police  de  Dunkerque;  elle  sti- 
pule, dans  les  assurances  en  prime  liée,  l'exemption  de 
tout  risque  d'hivernage  pour  le  séjour  de  Saint-Pierre, 
à la  Martinique  et  du  Moule , à la  Guadeloupe  ; ces 
deux  mouillages  sont,  en  effet,  fort  dangereux  , sur- 
tout pendant  la  saison  d'hiver.  La  police  permet  aux 
assurés  de  relever,  dans  ce  cas  , soit  pour  le  Fort- 
Royal  (Martinique),  soit  pour  la  Pointe-à-Pltre  (Gua- 
deloupe) , où  l'ancrage  est  meilleur. 

683.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  repro- 
duit, comme  l'article  3 de  la  police  de  Paris,  la  règle 
de  droit  commun  , qui  affranchit  l'assureur  du  vice 
propre  de  la  chose.  En  ajoutant  que  le  vice  propre  sera 
reconnu  par  des  experts , notre  police  a voulu  , sans 
doute,  prévenir  la  difficulté  qui  peut  sc  rencontrer  q 
décider,  par  voie  de  présomption,  le  caractère  du  dom- 
mage. 

Néanmoins  cette  clause  ne  porte  aucune  atteinte 
à la  règle  de  droit,  qui  fonde  sur  l’ahsence  ou  sur  la 
représentation  d'un  certificat  de  visite  la  présomption 
de  sinistre  ou  de  vice  propre.. 

(Voir  1. 1*',  n”*  208  et  suivans,  jusques  et  y compris 
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le  n°  220,  le  commentaire  placé  sous  l'article  3 de  la 
police  parisienne.) 

684.  11  est  à remarquer  que  notre  article  ne  parle 
ni  des  frais  de  quarantaine  ni  de  ceux  d’hivernage  , 
dont  la  police  parisienne  exempte  les  assureurs;  nous 
verrons  plus  tard,  en  expliquant  l’article  6,  que  notre 
police  en  stipule  l'affranchissement , toutes  les  fois 
qu'ils  n’ont  point  le  caractère  d’avaries  grosses. 

6846>s.  Quant  aux  jours  de  planche,  la  police  n'en 
parle  nulle  part  ; ils  restent  donc  à la  charge  des  assu- 
reurs , lorsqu'ils  ont  pour  cause  une  fortune  de  mer. 

(Voir  t.  I",  n"  224.) 

Article  3. 

Étendue  et  durée  des  risques.  — Les  risques 
sur  marchandises  cl  sur  espèces  courent  du 
moment  de  leur  embarquement , et  finissent 
au  moment  de  leur  mise  à terre  au  lieu  de 
destination  ; les  risques  de  transport  par  al- 
lèges, de  terre  à bordel  de  bord  à terre,  dans 
les  ports  et  rades  de  chargement  ou  de  dé- 
chargement, sont  à la  charge  des  assureurs. 

Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a commencé  à embarquer  des 
marchandises  ou  quMi  a son  lest  à bord  , et 
cessent  vingt-quatre  heures  après  qu’il  a été 
ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination. 
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685.  L'omission  du  mot  « rivières  » , et  la  substi- 
tution, (out-à-faitindifférente,  des  mots  «marchandises 
ou  espèces  » au  mot  générique  « facultés  » , n'empê- 
chent point  le  premier  paragraphe  de  notre  article 
d’avoir  la  même  étendue  et  le  même  sens  que  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3 de  la  police  de  Paris  , 
auquel  il  correspond. 

Nous  croyons  même  que  les  assurés  ont,  sous  l'em- 
pire de  notre  article,  malgré  le  silence  qu'il  garde  sur 
ce  point  , la  faculté  de  transborder  pour  monter  du 
Havre  ou  de  HonQeur  à Rouen  , toutes  les  fois  , du 
moins,  que  cette  dernière  ville  est  le  terme  du  voyage 
assuré.  Ce  ne  serait  guère  que  dans  les  assurances  à 
terme  , lorque  le  voyage  assuré  n'est  déterminé  que 
par  la  durée,  que  les  assureurs  pourraient  exciper  du 
silence  de  notre  article  , pour  soutenir  que  les  risques 
survenus,  soit  en  transbordant  au  Havre,  soit  en  usant 
d'alléges  dans  une  rivière  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement, ne  sont  pas  à leur  compte. 

(Voir  t.  I",  n”*  227  etsuivans,  jusqu’au  n°  230  ex- 
clusivement.) 

686.  Le  second  paragraphe  de  l’article  , qui  déter- 
mine la  durée  des  risques  sur  corps , diffère  en  deux 
points  importans  de  l'article  6 de  la  police  de  Paris. 

Il  fait  courir  ces  risques  du  moment  où  le  navire  a 
commencé  d’embarquer  les  marchandises  , à défaut 
du  moment  où  il  a son  lest  à bord,  et  jamais  du  mo- 
ment où  il  a démarré  et  mis  à la  voile. 

Il  les  termine  vingt-quatre  heures  après  que  le  na- 
vire a été  ancré  ou  amarré  dans  le  port  de  sa  destina- 
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tion  , sans  qu'il  y ait  lieu  d'examiner  s'il  a ou  non 
terminé  son  déchargement  , on  embarqué  des  mar- 
chandises de  retour,  avant  l'expiraticnde  ce  délai. 

(Voir  t.  1"  , n°*  232  et  suivans  , jusqu’au  n”  238 
inclusivement,  le  commentaire  placé  sous  l'article  6 de 
la  police  parisienne.) 

Article  4. 

Cas  où  le  délaissemenl  est  admissible.  — De- 
voirs de  l'assuré. — Le  délaissement  ne  peut 
avoir  lieu,  savoir  : pour  le  corps  du  navire, 
que  dans  le  cas  de  naufrage  , d’échoucment 
avec  bris,qui  le  rendrait  innavigable,  ou  dans 
le  cas  d’innavigabilité  par  toute  autre  fortune 
de  mer,  sauf  l’innavigabilité  causée  par  vé- 
tusté ^ pour  les  marchandises,  que  dans  le 
cas  de  naufrage  ou  d’échouement  avec  bris, 
si  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  s’é- 
lève aux  trois  quarts  de  la  valeur,  par  déro- 
gation expresse  aux  articles  369  et  394  du 
Code  de  commerce. 

Les  frais  faits  pour  opérer  le  sauvetage  ou 
la  bonification  ne  peuvent  jamais  être  ajou- 
tés à la  perte  ou  à la  détérioration  pour  don- 
ner droit  au  délaissement. 

Il  peut,  en  outre,  avoir  lieu,  s’il  n’y  a au- 
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cunc  nouvelle  du  navire  dans  les  délais  fixés 
par  l’article  375  du  Code  de  commerce. 

Soit  qu’il  y ait  ou  non  lieu  à délaissement, 
et  sans  préjudicier  aucunement  à ses  droits, 
l’assuré  est  tenu  de  veiller  ou  de  faire 
veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à 
leur  conservation. 

687.  Plus  favorable  aux  assurés  que  l’article  12  de 
la  police  parisienne,  notre  article,  si  l’on  combine  les 
dispositions  du  premier  et  du  troisième  paragraphe  , 
admet , comme  la  poliee  de  Bordeaux , trois  cas  de 
délaissement  du  corps  : 

1*  Le  défaut  de  nouvelles  ; 

2°  Le  naufrage  ; 

3“  L'innavigabilité  produite  par  échouement  avec 
bris,  ou  par  toute  autre  fortune  de  mer. 

688.  Les  délais  après  lesquels  le  délaissement  peut 
avoir  lieu  pour  défaut  de  nouvelles,  sont  les  mêmes, 
sous  l’empire  de  notre  police,  que  ceux  prescrits  par 
l'article  376  du  Code  de  commerce,  auquel  notre  ar- 
ticle se  réfère. 

(Voirt.  Il,  n°*  269  et  suivans,  jusqueset  y compris 
le  n®  264.  ) 

689.  Le  naufrage  , dont  nous  avons  donné  la  défi- 
nitioo,  t.  I*',  n°  166,  demeure,  sous  la  police  de  Dun- 
kerque , comme  sous  l'article  369  do  Code  de  com- 
merce, un  sinistre  majeur  qui  donne  par  lui-méme  ou- 
verture à la  faculté  de  délaisser.  Mais,  tandis  que,  sous  le 
droit  commun  , il  ouvre  par  lui-méme  , et  quelles 
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qu’en  soienl  les  suites,  l’action  en  délaissement,  aussi 
bien  sur  les  facultés  que  sur  le  navire  , le  naufrage, 
sous  l’empire  de  notre  article  , n’autorise  que  l’a- 
bandon du  corps. 

(Voir  t.  II,  n»*  265  et  266.) 

690.  Notre  police  ne  distingue  point  l’innavigabili- 
té  relative  de  l’innavigabilité  absolue  ; l'une  et  l’autre, 
par  conséquent,  donnent  lieu  au  délaissement  du  navi- 
re. L’article  ajoute  qu’il  en  sera  différemment  de  « l'in- 
navigabilité  causée  par  vétusté  ».  Cette  clause  ne  mo- 
difie en  rien  les  règles  ordinaires  en  matière  d’inna- 
vigabilité. Il  est  de  principe  , en  effet , que  les  assu- 
reurs ne  répondent  que  des  cas  fortuits , et  la  vétusté 
n’est  pas  une  fortune  de  mer.  Mais  de  quel  côté  sera 
la  présomption  ? Est-ce  à l’assureur  de  prouver  la 
vétusté?  Est-ce  à l’assuré  de  justifier  de  la  fortune  de 
mer?  Nous  avons  examiné  ces  questions,  sousl’arli- 
cle  12  de  la  police  de  Paris  ; nous  avons  dit,  alors, 
comment  la  représentation  d’un  certificat  de  visite 
établissait,  au  profit  de  l’assuré,  la  présomption  de 
fortune  de  mer  ; comment  l’absence  de  cette  pièce 
laissait  subsister,  contre  lui,  la  présomption  natu- 
relle de  vice  propre  ; comment  enfin , dans  l’un  et 
l’autre  cas  , la  preuve  contraire  était  toujours  réser- 
vée. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer 
le  lecteur  au  commentaire  donné  plus  haut,  dans  ce 
volume,  n”‘  265  et  suivans  , jusqu’au  n”  272  inclu- 
sivement. 

691.  Notre  article  réduit  à trois  les  cas  dans  les- 
quels il  autorise  l’action  en  délaissement  des  facultés  : 
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1°  Le  naufrage  ; 

2°  L'échouement  avec  bris  ; 

3"  Le  défaut  de  nouvelles. 

692.  Mais,  par  dérogation  expresse  au  droit  com- 
mun, les  deux  premiers  sinistres  ne  donnent  ouver- 
ture au  délaissement  des  facultés,  que  lorsqu’il  en  est 
résulté  une  détérioration  matérielle  des  trois  quarts. 
Quant  au  troisième,  il  ouvre  l'action  en  abandon  après 
le  délai  prescrit  par  l'article  387  du  Code. 

L'innavigabilité  du  navire , même  quand  elle  est 
suivie  des  circonstances  prévues  par  l’article  394  du 
Code  de  commerce,  c'est-à-dire  quand  le  capitaine  ne 
peut  trouver  un  autre  bâtiment  pour  y transborder 
les  marchandises  assurées , n’autorise  donc  point , 
sous  l'empire  de  notre  police,  l’action  en  délaissement 
des  facultés. 

Il  y a plus  : la  perle  ou  la  détérioration  matérielle 
des  trois  quarts,  occasionnée  par  fortune  de  mer,  ne 
donne  lieu  qu'à  l’action  d’avarie,  si  la  fortune  de  mer 
n'est  pas  un  naufrage , ou  un  échouement  avec  bris. 
En  un  mot , pour  que  le  délaissement  des  facultés  soit 
possible , sous  l'empire  de  la  police  de  Dunkerque , 
il  faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  : naufrage 
ou  échouement  avec  bris,  et  perte  ou  détérioration 
matérielle  des  trois  quarts. 

Cette  solution  , fort  grave  pour  les  assurés  sur 
marchandises  , qu'elle  laisse  cxjrasés  à de  grands  ris- 
ques , résulte  invinciblement  des  termes  fort  clairs  et 
fort  précis  qui  terminent  le  premier  paragraphe  de 
notre  article. 

"•  37’ 
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693.  Le  second  paragraphe  stipule  que  les  frais  faits 
pour  opérer  le  sauvetage  on  la  bonification  des  objets 
délaissés  ne  peuvent  jamais  s'ajouter  à la  perte,  pour 
donner  droit  à l'abandon;  cette  disposition  était  déjà 
contenue  implicitement  dans  les  mots  « détérioration 
matérielle  » , employés  quelques  lignes  plus  haut. 
Nous  l'avons  aussi  trouvée  dans  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  12  de  la  formule  parisienne. 

694.  Le  quatrième  et  dernier  paragraphe  de  notre 
article  correspond  à l'article  13  delà  police  de  Paris  ; 
on  peut  consulter  les  explications  données  sous  cet 
article  , t.  II , n“*  298  et  299. 

On  trouvera , t.  II , n°*  253  et  snivans  .jusqu'au 
n>  257  inclusivement,  l’exposé  de  la  théorie  générale 
do  l'action  en  délaissement. 

Article  5. 

Avaries  grosses.  — Les  avaries  grosses  ou 
communes  se  remboursent  sous  la  retenue 
de  3 p.  7o  de  la  valeur  assurée. 

Dans  les  réglemens  d’avarie  sur  corps , les 
assureurs  sont  exempts  de  la  part  d’avaries 
grosses,  incombant  au  fret. 

695.  Cet  article  répond  à l'article  14  de  la  police 
de  Paris  ; il  n’en  diffère  que  par  l’élévation  du  chiffre 
delà  retenue  stipulée  sur  les  avaries  grosses , et  par 
l'omission  de  la  clause  de  non  cumulation  des  avaries 
grosses  et  des  avaries  particulières,  que  nous  trouve- 
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rons,  au  reste,  exprimée,  an  peu  plus  loin,  dans  l'ar- 
ticle 7. 

(Voir  t.  Il , D°‘  300  et  suivans  , jusqu'au  n"  316 
inclusivement , le  commentaire  placé  sous  l'article  14 
de  la  police  de  Paris.) 

Article  6. 

Avaries  au  navire.  — Les  avaries  particu- 
lières sur  corps , quille  , agrès , apparaux  et 
armement,  se  remboursent  sous  la  déduction 
de  3 p.  °/o  de  la  valeur  assurée. 

En  contractant  Tassurance  sur  corps, 
quille , agrès  et  apparaux , ou  sur  armement 
d'un  navire  construit  en  bois  de  sapin , la 
déclaration  doit  en  être  faite  ; faute  de  quoi, 
il  n'est  remboursé  que  la  moitié  du  dommage 
qui  y arriverait. 

£n  cas  d'assurance  à prime  liée  ou  à temps 
limité  sur  corps,  quille,  agrès  et  apparaux, 
ou  sur  armement,  chaque  voyage  est  l'objet 
d'un  réglement  séparé.  La  fin  de  chaque 
voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  3,  et  le  voyage  subséquent  est  censé 
commencer  immédiatement. 

En  cas  de  délaissement  du  navire , l’ar- 
mateur reste  passible  des  gages  dus  à l'équi- 
page antérieurement  à l’embarquement  des 
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marchandises  qui  composent  la  cargaison  au 
moment  du  sinistre,  et  dont  le  fret,  si  elles 
sont  sauvées,  revient  aux  assureurs  sur  corps, 
conformément  à l’article  386  du  Code  de 
commerce. 

Il  n’est  admis , dans  les  réglemens  d’ava- 
ries particulières  sur  corps  ou  sur  armement, 
que  les  objets  remplaçant  ceux  perdus  ou 
endommagés  par  fortune  de  mer  ; et  tous  les 
remplacemens  , fournitures  et  main-d’œuvre 
à la  charge  des  assureurs , supportent  une 
réduction  d’un  tiers , pour  compenser  la  dif- 
férence du  vieux  au  neuf.  Cependant  cette 
réduction  n’est  point  applicable  aux  ancres, 
et  elle  n’est  que  de  15  p.  ”/o  sur  les  chaines- 
câbles. 

La  même  réduction  a lieu  dans  les  régle- 
mens d’avaries  grosses,  l’assurance  portant, 
soit  sur  le  corps,  soit  sur  armement,  soit  sur 
marchandise. 

Ne  sont  jamais  compris  comme  avaries 
particulières  les  frais  d’hivernage  et  de  qua- 
rantaine. 

Dans  les  risques  de  pêche,  les  assureurs 
sont  exempts  de  toutes  pertes  et  avaries  sur 
les  pirogues  baleinières , les  ustensiles  de 
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pêche,  les  ancres,  les  câbles,  les  chatnes- 
câbles  cl  dépendances,  pendant  la  pêche  et 
le  mouillage  sur  les  lieux. 

(i96.  Sauf  la  substitution  du  mot  « armement  » 
au  mot  M dépendances  » , employé  par  la  police  de 
Paris , le  premier  paragraphe  de  notre  article  est 
textuellement  conforme  à l'article  15  de  cette  formu- 
le, et  nous  pouvons  , pour  tout  commentaire  , ren- 
voyer le  lecteur  aux  explications  fournies  , t.  II  , 
n“‘  318,  319  et  320. 

697.  La  disposition  contenue  au  second  paragraphe 
de  l'article,  et  qui  oblige  l'assuré  sur  corps  à déclarer 
si  le  navire  est  construit  en  sapin,  à peine  de  ne  rece- 
voir que  la  moitié  de  l'assurance,  parait  empruntée  à 
l'article  592  du  Code  de  commerce  hollandais  ; elle 
ne  demande  aucune  explication  particulière  : c’est  une 
application  spéciale  et  au-delà  du  droit  commun  , du 
principe  général  qui  astreint  l'assuré  à déclarer  tout^ 
les  circonstances  aggravantes  du  risque. 

G98.  Le  paragraphe  suivant  correspond  à l’arti- 
cle 16  de  la  police  parisienne  ; il  est  seulement  à re- 
marquer que  la  disposition  de  notre  article  ne  s'appli- 
que qu'aux  assurances  sur  corps.,  tandis  que  l’arti- 
cle 16  de  la  police  parisienne  stipule  pour  le  cas 
d’assurance  sur  facultés  , et  pour  le  cas  d'assurance 
sur  corps. 

Notre  article  a réi^mment  donné  lieu  à une  question 
que  la  cour  de  Douai  a décidée,  avec  raison,  contre  les 
assurés  , et  dont  noos  croyons  devoir  dire  un  mot. 
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Une  assurance  avait  été  faite,  à l’année,  sous  l'ei»- 
pire  de  notre  police  , de  15,000  fr.  sur  corps,  quille , 
agrès  et  apparaux  ; nne  avarie  éprouvée  par  le  navire 
avait  été  réglée  et  payée  aux  assurés  par  les  assureurs  ; 
plus  tard  , et  avant  l'expiration  des  risques,  le  navire 
se  perdit.  Les  assureurs  acceptèrent  l'abandon  et  payè- 
rent , sans  contestation  , les  1 5 ,000  fr.  qu'ils  avaient 
souscrits. 

Quelque  temps  après,  les  assureurs  songèrent  que, 
l'article  22  de  la  police  stipulant,  en  termes  formels, 
qu'en  aucun  cas  ils  ne  pouvaient  être  toaus  de  rien 
payer  au-deUt  delà  somme  assurée,  ils  auraient  dû  ne 
compter  les  1 5,000  f.  que  sous  déduction  des  1 ,880  f. 
17  c.  préalablement  payés  pour  avaries. 

En  conséquence  ils  attaquèrent  les  assurés  en  resti- 
tution de  cette  dernière  somme. 

Ceux-ci  invoquèrent  le  troisième  paragraphe  de 
notre  article;  ils  soutinrent  que,  dans  les  assurances  à 
terme,  sur  corps  , il  devait  y avoir  autant  de  régle- 
mens  séparés  que  de  voyages  réels  ; que  par  consé- 
quent il  y avait  aussi  autant  d’assurances  consenties 
que  de  voyages  effectués,  les  assureurs  courant  à cha- 
que voyage  , quelles  que  fussent  les  sommes  précédem- 
ment payées  par  eux  , le  risque  entier  de  la  somme 
assurée. 

Ce  système,  adopté  parles  premiers  juges,  a été  con- 
damné en  appel.  La  cour  de  Douai , par  son  arrêt  du 
17marsl843  (*).a  décidé»  que  la  disposition  du  troi- 

( • ) Journal  du  Palait,  t.  I",  1843  ; M’émanai , 1843  , 
t.  II,  p.  81. 
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siéme  paragraphe  de  notre  article  n’avait  point  pour 
but,  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet,  de  modifier  la  dis- 
position générale  de  l’article  22  de  la  police  ; que  le 
réglement  séparé  qu’il  prescrit  est  favorable  à l'assuré, 
qui  peut,  sans  attendre  l'expiration  de  l'année  , obte- 
nir le  paiement  de  la  somme  assurée,  et,  sur  la  con- 
naissance précise  de  la  quotité  dont  elle  se  trouve  ré- 
duite par  le  paiement  des  avaries  , recourir  à de 
nouvelles  assurances  ; enfin  qu’une  seule  somme  de 
15,000  fr.  avait  été  promise  pour  toute  la  durée  de 
l’assurance , moyennant  une  prime  unique,  calculée, 
non  sur  le  nombre  des  voyages  , puisque  rien  n’avait 
été  convenu  relativement  à la  destination  du  navire, 
mais  sur  les  risques  ordinaires  d’une  année  de  na- 
vigation. » 

Nous  donnons  pleinement  notre  assentiment  à cette 
décision  ; il  est  évident  que  l’arginnentation  des  assu- 
rés reposait  tout  entière  sur  la  confusion  qu’ils  fai- 
saient des  voyages  réels,  effectués  par  le  navire,  avec  le 
voyage  assuré;  or,  la  stipulation  du  réglement  séparé  des 
effets  de  chaque  voyage  réel  n'empéche  point  qu'il 
n’y  ait  toujours  qu’uu  seul  voyage  assuré.  D’ailleurs 
les  termes  de  l’article  22  sont  formels. 

(Voir  t.  II , n“  321 , 322 , 323  et  324.) 

699.  Le  quatrième  paragraphe  de  l’article  répond  à 
l’article  17 des  polices  de  Paris  et  de  Bordeaux;  mais, 
à la  différence  de  ces  deux  formules , qui  ne  décident 
point  la  question  de  savoir  quel  est  précisément  le 
fret  dont  parle  l’article  386  du  Code , la  nAtre  ex- 
prime clairement  que  les  assureurs  n’ont  droit  qu’au 
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fret  des  marchandises  qui  composaient  la  cargaison  au 
moment  du  sinistre.  Par  contre  , il  est  vrai , l'article 
décide  que  l'assuré  demeure  passible  des  g.ages  dus  à 
l'équipage  antérieurement  à l'embarquement  des  mar- 
chandises qui  composent  la  cargaison,  au  moment  du 
sinistre  , et  non  point  seulement  des  gages  dus  an- 
térieurement au  voyage  ; décision  parfaitement  équi- 
table, et  conforme  aux  principes  que  nous  avons  dé- 
fendus sous  l’article  17  de  la  police  parisienne. 

Le  fret,  en  effet,  est  l'accessoire  du  navire;  il  est  la 
représentation,  la  compensation  des  fraisde  mise  hors, 
consommés  et  détruits  par  le  voyage;  il  est  donc  juste, 
si  l'on  réserve  à l’assuré  la  portion  de  fret  acquise  au 
moment  du  sinistre,  de  l'obliger,  par  contre,  4 payer, 
jusqu’à  la  même  époque , les  dettes  qui  ont  privilège 
sur  le  navire  , et , principalement , les  gages  dus  à 
l'équipage.  Ce  n’est  qu’à  cette  condition  , et  de  celte 
manière  , nous  l’avions  déjà  dit , qu'il  serait  possible 
d'accepter  l'interprétation  que  la  cour  de  cassation  a 
donnée  de  l’article  386  du  Code  de  commerce. 

(Voir  t.  11 , n°*  323  et  suivans  , jusqu'au  n”  331 
inclusivement.) 

700.  Le  cinquième  paragraphe  de  notre  article  sti- 
pule, comme  le  premier  paragraphe  de  l’article  18  de 
la  formule  parisienne,  une  déduction  d'un  tiers,  pour 
différence  du  vieux  au  neuf,  sur  le  coût  des  objets 
achetés  en  remplacement  de  ceux  que  les  fortunes  de 
mer  ont  détruits  ou  endommagés;  cette  déduction,  sti- 
pulée pareillement  sur  les  fournitures  et  sur  la  main- 
d’œuvre  , n'est  point  applicable  aux  ancres  , et  n’est 
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que  de  1 S p.  "/o  sur  les  cbalnes-càbles  en  fer  ; mais 
il  n’est  point  expliqué  sur  quelle  base  se  calculera 
la  déduction;  si  ce  sera  sur  le  coût  au  lieu  des  ré- 
parations , ou  sur  le  coût  au  lieu  du  départ.  Nous 
avons  déjà  dit , t.  H , n“*  335  et  572 , pourquoi  ce 
dernier  mode  de  calcul,  rejeté,  cependant,  parla  plu- 
part des  polices , nous  paraissait  plus  conforme  aux 
principes. 

701 . L'addition  des  mots  « ou  sur  armement  » , après 
le  mot  « corps  » , qni  se  trouve  seul  dans  la  formule 
parisienne  , est  une  précaution  fort  utile  dans  le  cas 
où  l'assurance  porte  exclusivement  sur  l'armement. 
Le  mot  « corps  »,  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire, 
en  commentant  la  police  de  Nantes,  qui  a fait  de  cette 
explication  une  clause  particulière  (t.  II , n”  537)  , 
comprend  la  coque  du  navire,  les  agrès,  les  apparaux, 
les  victuailles  , les  avances  à l'équipage  , et  générale- 
ment tous  les  frais  de  misc-bors.  Le  mot  armement , 
Êmérigon  nous  l’apprend  , t.  I‘%  p.  220  , renferme 
les  avances  faites  à l'équipage,  les  provisions  de  guerre 
et  de  bouebe  , et  tous  les  frais  faits  jusqu'au  départ. 
L’assurance  sur  le  corps  contient  donc  l'assurance  sur 
l'armement  ; mais  celle-ci  n’embrasse  point  la  pre- 
mière. 

702.  Le  paragraphe  sixième  de  notre  article  dispose 
que  la  même  réduction  s’exercera  dans  les  réglemens 
d'avarie  grosse  , soit  que  l'assurance  porte  sur  corps, 
soit  qu’elle  porte  sur  armement , soit  qu'elle  com- 
prenne seulement  des  marebandises  ; l'article  18  de  la 
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police  parisienne  restreint , au  contraire  , cette  dispo- 
sition au  cas  d'assurance  sur  corps. 

(Voir  t.  II , n"*  332  et  suirans , jusqu'au  n"  337 
inclusivement,  le  commentaire  donné,  sous  l’article  18 
de  la  police  de  Paris.) 

703.  L'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  porte 
que  les  frais  d'hivernage  et  de  quarantaine  ne  sont  ja- 
mais comptés  comme  avaries  particulières  ; d'où  la 
conséquence  qu’ils  seront  admis  en  avaries  grosses. 
Cette  stipulation  est  tout-é-fait  conforme  aux  princi- 
pes. Les  frais  dont  nous  parlons  ne  doivent  être  sup- 
portés par  les  assureurs  què  lorsqu'ils  ont  le  carac- 
tère de  cas  fortuit.  Or,  d’habitude , les  frais  de  qua- 
rantaine ou  d'hivernage,  occasionnés  par  cas  fortuit, 
ont , en  mémo  temps  , le  caractère  d'avaries  grosses. 
En  effet,  si  la  nécessité  de  faire  quarantaine  ou  d'ht- 
verner  dérive  de  la  nature  même  du  voyage,  ces  frais 
rentrent  dans  la  classe  des  avaries  particulières  au 
corps,  et  n'ont  point  le  caractère  fortuit,  puisqu'ils 
pouvaient  être  prévusdès le  commencement  du  voyage; 
si,  au  contraire  , cette  nécessité  naît , à l'improviste, 
d’un  accident  de  mer  qui  force  le  navire  à chercher  un 
refuge  dans  un  lien  pour  lequel  il  n'était  pas  destiné, 
ces  frais  seront  faits,  le  plus  ordinairement,  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  des  facultés;  ils  constitue- 
ront donc  alors  de  véritables  avaries  grosses. 

(Voir,  t.  1"  , n‘  224,  une  portion  du  commentaire 
donné  sous  l'article  3 de  la  police  de  Paris.) 

704.  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  correspond  à 
la  première  partie  du  quatrième  paragraphe  de  l'arti- 
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de  1 8 de  la  police  parisienne.  Il  n’en  dilTère  que  par 
la  substitution  du  mot  « pirogues-baleinières  »,  au 
mot  « embarcations  » , dont  se  sert  cette  formule. 
Cette  substitution  est  avantageuse  aux  assurés , car 
elle  laisse  au  compte  de  l’assureur  les  risques  de  toute 
embarcation  qui  ne  serait  point  une  pirogue-baleinière. 

(Voir,  t.  II , n°  339 , nos  explications  sous  l'arti- 
cle 18  de  la  police  de  Paris.) 

Abticlb  7. 

Réglement  des  avaries.  — Mode  de  réparti- 
tion. — Les  avaries  grosses  ou  communes 
ne  peuvent  jamais  être  cumulées  avec  les 
avaries  particulières , non  plus  que  celles 
d’aller  et  de  retour  : elles  sont  réglées  sé- 
parément. 

Les  avaries  particulières  qui  ne  se  compo- 
sent que  de  frais  étrangers  à la  nature  des 
marchandises,  ou  qui  proviennent  d’une  con- 
tribution proportionnelle,  sont  remboursées 
sous  la  retenue  d’un  pour  cent  de  la  somme 
assurée  ; et  cela , indépendamment  des  au- 
tres avaries  particulières , considérées  com- 
me avaries  matérielles. 

705.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  stipule, 
comme  l'article  de  la  formule  parisienne,  la  non 
cumulation  des  avaria  grosses  et  des  avaries  particu- 
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Hères , et,  comme  l’article  16  de  la  même  police,  le  ré- 
glement séparé  du  voyage  de  retour  et  du  voyage  d’al- 
ler, pourle  cas  d’assurance  à prime  liée.  Cette  disposi- 
tion complète  la  clause  insérée  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l’article  précédent , qui  a déjà  stipulé  le  ré- 
glement, par  chaque  voyage,  des  avaries  particulières 
sur  corps,  dans  les  assurances  à prime  liée  ou  à terme. 
Il  est  seulement  à remarquer  que , dans  le  cas  d’assu- 
rance à terme  sur  facultés,  mode  d’assurance  rarement 
usité,  il  est  vrai , ni  l’un  ni  l’autre  article  ne  stipule 
le  réglement  séparé  par  chaque  voyage  réel;  en  efl’et, 
l’article  actuel  s’applique  bien  aux  facultés , mais  il 
ne  dispose  que  pour  le  cas  d’assurance  à prime  liée. 

(Voir  t.  II , n"*  300  et  suivans,  jusques  et  y com- 
pris le  n°  313  , et , même  volume,  n°‘  321 , 322  , 
323  et  32i.) 

706.  Le  deuxième  paragraphe  distingue,  à l’e-xemplc 
del’article  21  delà  police  de  Paris,  les  avaries  particu- 
lières matérielles,  des  avaries  provenant  de  frais , ou 
d’une  contribution  proportionnelle;  mais,  et  celte  dif- 
férence est  fort  importante  , notre  police  range , dans 
la  catégorie  des  avaries  matérielles  , les  frais  qui  ne 
sont  pas  etrangers  à la  nature  des  marchandises  : 
ainsi , toutes  les  fois  que  la  nature  particulière  d’une 
denrée  exigera,  par  suite  d’une  fortune  maritime,  des 
frais  spéciaux,  ces  frais  seront  considérés  comme  ava- 
ries matérielles.  C’est  une  distinction  que  ne  fait  point 
la  police  parisienne , et  qui  n'est  point  favorable  à 
l’assuré,  car,  tandis  que  la  retenue  sur  les  avaries 
non  matérielles  n est  que  d’un  pour  cent  de  la  va- 
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leur  assurée , nous  trouverons  tout-à-l'heurc  , dans 
l'article  8 , la  stipulation  d’une  retenue  qui  varie  de 
5 à 15  p.  % sur  les  avaries  matérielles. 

(Voir  t.  II , n°  361.) 

Article  8. 

Avaries  particulières  aux  marchandises.  — 
En  cas  d’avaries  particulières  matérielles  sur 
marchandises , les  assureurs  ne  paient  que 
l’excédant  de  ; 
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707.  Cet  article  est  textaellement  conforme  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  20  de  la  police  de 
Paris.  Nous  n'avons  d'autre  commentaire  à lui  don- 
ner que  les  explications  fournies  t.  II , n°  354. 

Article  9. 

Avaries  particulières  sur  liquides  en  futail- 
les. — Les  avaries  particulières  matérielles 
sur  liquides  en  futailles  ou  autres  marchan- 
dises en  futailles  qui  sont  sujettes  an  coulage, 
sont  remboursées  sous  la  retenue  de  10  p.  % 
de  la  valeur  assurée,  et  sans  aucun  égard  au 
coulage  de  route. 

708.  Cet  article  contient  une  disposition  directement 
contraire  au  troisième  paragraphe  de  l'article  20  delà 
police  parisienne,  car,  en  stipulant  une  retenuededix 
pour  cent,  quel  que  soit  le  voyage,  sur  les  avaries  des 
liquides  en  futailles,  il  exprime  que  cette  franchise 
comprend  toute  retenue  qui  serait  exigible  pour  cou- 
lage de  route , tandis  que  la  police  de  Paris  stipule 
une  franchise  de  coulage  extraordinaire,  spéciale , et 
indépendante  de  la  franchise  pour  coulage  ordinaire. 

(Voir  t.  II,  n»355.) 

Article  10. 

Objets  francs  d*avaries  particulières.  — 
Sont  francs  d’avaries  particulières  malériel- 
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les  : les  sels , les  fromages , les  fruits  verts 
et  secs  , ainsi  que  ceux  en  coques  , les  lai' 
nés  en  suint,  les  tableaux  , les  gravures  , 
les  lithographies  , les  meubles,  les  effets  à 
usage,  les  objets  de  ménage  , les  pâtes  , les 
coquillages,  les  huîtres,  les  amandes  cassées, 
les  écorces  ou  pelures  d’oranges  et  autres , 
les  légumes 'verts , les  oignons,  la  paille,  le 
foin,  les  animaux  en  vie,  les  objets  d’histoire 
naturelle  et  de  curiosité  , les  inslrumens  de 
musique  , d’astronomie  , de  physique  ou  de 
mathématiques  , les  résines , les  sirops , les 
essences  et  les  eaux  de  senteur  , les  confitu- 
res et  conserves  , la  marqueterie , l’ébénis- 
terie,  la  bimbeloterie,  l’horlogerie,  les  par- 
fumeries, la  quincaillerie,  les  objets  en  zinc, 
tôle,  fcrblanc  ou  cuivre  vernis,  ainsi  que  les 
objets  d’industrie  et  de  fantaisie , les  glaces, 
les  objets  de  verrerie , les  liquides  en  bou- 
teilles, cruchons  ou  estagnons,  les  porcelai- 
nes, les  faïences , les  objets  en  terre  cuite  , 
les  plumes  autres  que  celles  à écrire , les 
duvets,  les  ardoises,  le  marbre,  les  pierres, 
les  matériaux  de  construction,  les  pipes,  les 
os  et  les  os  carbonisés,  la  poudre  végétative, 
le  noir  animal,  les  cendres,  et  les  inarchan- 
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dises  sujettes  à la  rouille  ou  à la  casse,  ainsi 
que  les  assurances  sur  lettres  de  grosse. 

Cependant,  en  cas  d’abordage  ou  d’échoue- 
ment  avec  bris,  les  avaries  particulières  ma- 
térielles sur  ces  objets  sont  payées  sous  dé- 
duction de  25  p.  ”/o  de  la  valeur  assurée. 

709.  Sauf  le  nombre  des  objets  déclarés  francs  d'a- 
varies particulières  matérielles,  dont  la  liste  est  beau- 
coup plus  longue  sur  notre  police  que  dans  la  formule 
parisienne  , sauf  l'élévation  beaucoup  plus  forte  de  la 
retenue  sous  laquelle  notre  article  oblige  les  assureurs 
à payer,  en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris, 
les  avaries  sur  les  objets  énumérés  plus  haut,  les  dis- 
positions qui  précèdent , entièrement  conformes  au 
paragraphe  1°'  de  l’article  20  de  la  police  de  Paris  , 
n'exigent  point  d’autre  commentaire  que  les  explica- 
tions fournies,  t.  II,  n°*  3ol,  352,  353,  358,  359  et 
360. 

Article  11. 

Marchandises  non  désignées.  — Les  ava- 
ries particulières  matérielles  sur  les  mar- 
chandises non  désignées  dans  les  articles 
précédens,  se  remboursent  sous  la  retenue 
de  5 p.  °'o  de  la  valeur  assurée. 

710.  Lesdispositions  de  cet  article  sont  conformes  à 
celles  de  l'article  20  de  la  police  parisienne  (troisième 

II.  38 
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paragraphe).  Voir  nos  observalions,  t.II,  n"  354  (•). 

Article  12, 

Assurances  sur  navires  indéterminés.  — Si 
l’assurance  est  faite  sur  des  navires  indéter- 
minés, l’assuré  est  tenu  de  faire  connaître 
le  nom  du  navire , au  plus  tard  dans  cent 
vingt  jours  pour  les  voyages  au-delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne  - Espérance  , dans 
soixante  jours  pour  les  autres  voyages  de 
long  cours , dans  trente  jours  pour  les  voya- 
ges de  grand  cabotage , et  dans  quinze  jours 
pour  ceux  de  petit  cabotage  : le  tout  à par- 
tir de  la  date  de  la  police  ; faute  de  quoi  la 
police  est  nulle  de  plein  droit,  et  il  est  payé 
aux  assureurs  un  pour  cent  de  droit  de  ris- 
tourne pour  les  voyages  de  long  cours , et 
demi  pour  cent  pour  ceux  des  cabotages. 

711.  Moins  favorable  aux  assurés  que  la  police  de 
Paris,  la  nôtre  les  oblige , par  le  présent  article , à 
faire  connaître  le  nom  des  navires  assurés  d'une  ma- 
nière indéterminée,  dans  un  délai  beaucoup  plus  court 
que  celui  fixé  par  l'article  10  de  celte  police.  Ils 


(«)Nous  avons,  par  inadvertanro,  confondu  plus  haut , 
t.  II,  p.  204  , le  deuxième  paragraphe  de  l’article  20  de  la 
police  de  Paris  avec  le  troisième. 
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paient , en  outre  , au  cas  de  non  révélation  du  nom 
des  navires  dans  le  délai  convenu  , un  droit  de  ris- 
tourne double  de  celui  que  stipule  la  formule  pari- 
sienne. 

(Voir,  t.  I",  n™  2i7,  2V8 , 249  et  230  , le  com- 
mentaire placé  sous  l’article  10  de  la  police  de  Paris.) 

Article  13. 

Assurances  sur  marchandises  indéterminées. 
— Les  assurés  sont  tenus  de  faire  régulari- 
ser leurs  polices  en  dedans  des  trente  jours 
de  l’arrivée  du  navire  au  portde  destination, 
pour  les  assurances  dont  les  marchandises , 
les  marques  ou  les  numéros  sont  à désigner, 
ainsi  que  pour  celles  dont  la  valeur  est  à 
déterminer  \ faute  de  quoi,  la  prime  reste 
acquise  aux  assureurs  , contre  lesquels  ils 
perdent  tout  recours  en  cas  d’avaries. 

Lorsque  le  voyage  se  termine  dans  tout 
autre  port  que  celui  de  Dunkerque  , il  est 
ajouté,  au  délai  ci-dessus,  le  temps  nécessaire 
pour  recevoir  les  nouvelles  par  la  poste. 

712.  Nous  avons,  avec  tous  les  auteurs  , expliqué, 
dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  n“*  124  et  sui- 
vans,  et  n°*  230  et  231 , que  , sauf  l'exception  portée 
en  l'article  333  du  Code  , les  assurances  sur  facultés 
sans  détermination  de  marchandises  , et , à plus  forte 
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raison,  sans  détermination  de  marques  et  de  numéros, 
étaient  {lermises. 

Notre  article , en  Gxant  un  délai  pendant  lequel  les 
assurés  doivent  faire  cesser  l'indétermination,  consa- 
cre formellement  cette  décision. 

Sun  but  n'est  donc  pas  d'ajouter  au  droit  commun, 
car  l'assurance  sur  facultés  sans  détermination  de  va- 
leur, qu'il  mentionne  spécialement,  se  trouve  autori- 
sée par  les  dispositions  de  l'article  339  du  Code  de 
commerce;  bien  au  contraire,  il  vise  à poser,  dans 
l’intérêt  des  assureurs , des  limites  plus  étroites  à la 
faculté  d'assurer  les  marchandises,  sans  détermination 
d'espèce , de  marques  et  de  valeur.  Gela  est  évident  ; 
mais  nous  ne  savons  trop  si  les  stipulations  qu'il  ren- 
ferme n'enlèvent  pas  aux  assureurs  plus  de  garanties 
qu'elles  ne  leur  en  donnent. 

Sous  l'empire  du  droit  commun,  l’assuré  est  obligé 
de  communiquer,  sans  aucun  retard  , toutes  les  nou- 
velles qu’il  reçoit.  Aussitôt  qu’il  apprend  l’espèce  , la 
nature  , la  valeur  des  facultés  assurées,  aussitôt  qu’il 
connaît  les  marques  et  les  numéros  sous  lesquels  elles 
voyagent , qu’elles  soient  ou  non  arrivées  au  port  de 
destination,  il  est  tenu,  sous  peine  de  réticence,  c’est- 
à-dire  de  nullité  de  la  police  à son  égard  , de  faire 
cesser  l’indétermination  de  la  police.  Toutes  les  fois 
que  cette  connaissance  lui  sera  donnée,  avant  l'arrivée 
des  marchandises,  pendant  le  voyage,  la  détermination 
des  objets  assurés  se  sera  donc  accomplie,  entre  l'assu- 
reur et  lui,  dans  l’incertitude  des  événemens,  et  dans 
l’impossibilité  , par  conséquent , d'appliquer  à une 
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espèce  de  marchandises,  plutôt  qu’à  l’autre,  l’assuraDce 
originairement  indéterminée. 

Notre  article,  au  contraire,  donne,  à l'assuré,  trente 
jours  après  l’arrivée  des  marchandises  au  port  de 
destination  , pour  régulariser  sa  police  , et , en  sus 
de  ce  délai , le  temps  nécessaire  pour  recevoir  des 
nouvelles  par  la  poste  , quand  le  voyage  se  termine 
dans  tout  autre  port  que  Dunkerque.  Tant  que  le  dé- 
lai accordé  par  cette  clause  n'esl  point  expiré  , l’as- 
suré n'est  pas  obligé  de  faire  cesser  l'indétermination 
de  l’assurance  ; il  peut  donc  attendre  l'arrivée  des 
marchandises,  et,  snivaut  le  plus  ou  moins  d'avaries 
éprouvées  par  chacune  des  portions  de  son  charge- 
ment, appliquer,  à l’une  plutôt  qu’à  l’autre,  le  béné- 
fice de  l’assurance.  II  est  évident  qu'un  pareil  calcul, 
si  l'assureur  pouvait  en  rapporter  la  preuve  , serait 
une  cause  de  nullité  du  contrat,  car  il  est  de  l'essence 
même  de  la  convention  que  les  risques  soient  égale- 
ment incertains  pour  l'assureur  et  pour  l’assuré;  mais 
il  sera,  la  plupart  du  temps,  fort  difficile  à l’assureur 
de  prouver  l’abus  que  la  mauvaise  foi  aura  pu  faire  de 
l’article  qui  nous  occupe. 

7 13. 11  est  à noter  que  le  paiement  de  la  prime,  sans 
aucune  espèce  de  recours,  n’est  stipulé  comme  sanction 
de  l’obligation  imposée  par  notre  article  à l'assuré  , 
que  dans  le  seul  cas  d'avaries.  La  raison  de  cette  dis- 
position est  peut-être  que  l'action  en  délaissement  des 
facultés  ne  s'ouvrant  , sous  l’empire  de  notre  police , 
que  dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  ou  de  perte  ma- 
térielle des  trois  quarts,  on  suppose  que,  dans  ces  deux 
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cas,  l'assuré  pourra,  plus  difTicilement,  reporter,  d’une 
espèce  de  marchandises  sur  l'autre,  le  bénéfice  d'une 
assurance  faite  sur  facultés  indéterminées.  Ce  raison- 
nement, toujours  juste  quand  la  cause  de  l'abandon 
sera  le  défaut  de  nouvelles  , cessera  souvent  de  l'ètre 
lorsque  la  demande  en  délaissement  se  fondera  sur 
nne  perte  ou  sur  une  détérioration  des  trois  quarts. 

Article  1 i. 

Paiement  des  perles.  — Toutes  pertes  et 
avaries  , à la  charge  des  assureurs  , sont 
payées  comptant  et  sans  escompte , après 
réglement.  Les  pertes  totales  seules  su- 
bissent, lors  de  leur  remboursement,  une 
retenue  de  trois  pour  cent , qu’il  y ait  ou 
non  produit  de  sauvetage. 

Ces  pertes  sont  payées  au  porteur  de  la 
police  , d’après  les  pièces  justificatives  , 
sans  qu’il  soit  besoin  de  procuration. 

En  cas  de  paiement  de  pertes  ou  d’ava- 
ries avant  l’échéance  de  la  prime,  les  as- 
sureurs déduisent,  de  l’indemnité  due  par 
eux,  le  montant  de  la  prime  et  des  surpri- 
mes qui  leur  sont  dues  pour  le  risque  qui 
donne  lieu  à réclamation  , ce  que  les  assu- 
rés acceptent  comme  comptant. 

Les  assureurs  ont  quinze  jours  pour 
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l’examen  des  pièces  à l’appui  des  récla- 
mations qui  leur  sont  faites. 

714.  Si  l'on  rapproche  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article  du  premier  et  du  second  , on  s'aperçoit  que, 
sauflastipulationd'une  retenue  de3p.  ”/o  sur  le  rem- 
boursement des  pertes  totales  , ses  dispositions  sont 
à peu  près  conformes  à celles  de  l’article  24  de  la  po- 
lice parisienne , que  nous  avons  commentées  t.  II , 
n°*  367  et  suivans  , jusques  et  y compris  le  n°  386. 

71  S.  11  est  cependant  une  remarque  à faire  ici. 

La  police  de  Paris  dispose,  en  termes  généraux,  que 
« toutes  pertes  et  avaries  à la  charge  des  assureurs  » 
seront  payées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procuration, 
an  porteur  de  la  police  et  des  pièces  jnstiGcatives  , 
tandis  que  notre  article  n'autorise  ce  mode  de  paie- 
ment que  pourdes  seules  pertes  totales.  Bien  que  nous 
ne  voyons  aucune  raison  plausible  de  cette  distinction, 
bien  que  la  facilité,  donnée  par  la  police  parisienne,  ne 
présente  aucun  inconvénient , les  termes  de  notre  po- 
lice sont  positifs  , et,  sous  leur  empire  , l'assureur  , 
quand  il  ne  s’agit  point  d'une  perte  totale,  a toujours, 
comme  sons  la  loi  commune  , sinon  le  droit  de  soule- 
ver la  question  préalable  de  propriété,  tout  au  moins 
celui  de  ne  payer  que  sur  la  preuve  valable  de  l’iden- 
tité du  risque  assuré,  avec  le  risque  dont  on  peut  ré- 
clamer de  lui  l'indemnité.  Il  faut  même  ajouter  que, 
si  l’assurance  a été  faite  par  procuration,  et  pour  le 
compte  d’un  tiers,  la  preuve  de  la  réalité  et  de  Hden- 
tité  du  risque  ne  suffirait  plus  ; l’assureur  ne  paierait 
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valablement  qu’au  titulaire  de  la  police,  ou  sursa  pro* 
curation. 

Nous  avons  traité  cette  matière,  t.  II,  n"‘  380, 381 
et  382. 

716.  La  clause  bnale  du  premier  paragraphe  s'appli> 
que  exclusivementau  cas  d’abandon pourune  perte  ma- 
térielle de  la  totalité  de  l'objet  assuré.  La  stipulation 
que  le  produit  du  sauvetage  ne  sera  jamais  d aucune 
considération  pour  l'application  de  la  clause  était  in- 
dispensable pour  déterminer,  sans  difficulté  possible, 
le  sens  des  mots  : « perte  totale.  » Ily  a perte  totale,  aux 
termes  de  l'article,  quand  le  sinistre,  indépendamment 
de  ce  que  peut  produire  le  sauvetage  postérieur,  a ma- 
tériellement détruit  et  enlevé  la  totalité  de  la  chose 
assurée  ; la  retenue  de  trois  pourcent  dont  il  s’agit  ne 
sera  donc  point  prélevée  dans  le  cas  de  délaissement 
pour  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 

717.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  contient, 
sur  la  compensation  de  la  prime  avec  les  sommes  qui 
seraient  dues  parles  assureurs,  pour  perles  ou  avaries 
réglées  avant  son  échéance,  des  dispositions  analogues 
à celles  que  nous  avons  déjà  commentées  dans  l’arti- 
cle 2.’)  de  la  police  de  Paris.  Notre  article  ajoute  seu- 
lement que  la  prime  ou  la  surprime  dont  il  stipule  la 
compensation  seront  celles  qui  seront  « dues  pour  le 
risque  qui  donne  lieu  k réclamation».  Il  résulte  de 
celte  disposition  que  si,  dans  l'intervalle  de  temps  qui 
peut  s'écouler  entre  l'événement  et  le  réglement  d'une 
avarie  , l’assureur  devient  créancier  d'une  surprime 
qui  n'était  point  acquise  lors  du  sinistre  , cette  sur- 


Digitized  by  Google 


AKT.  15;  B.  ouM.Nouv.;  AHT.  16;  R.  A l’akt.  332.  601 

prime  n’entrera  pas  en  compensation  avec  la  somme 
dont  le  réglement  de  l'avarie  l'aura  constitué  débiteur. 

(Voirt.  II,  n“  386.) 

Article  15. 

Mode  ou  caractère  deVassurance. — La  pré- 
sente assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles^  pour  être  exécutée  fran- 
chement et  de  bonne  foi,  renonçant  à la  lieue 
et  demie  par  heure. 

718.  Entièrement  conforme  à l'article -29  de  la 
police  parisienne,  cet  article  se  trouve  d'avance  expli- 
qué parle  commentaire  donné  plus  haut,  t.  il,  n'’*39i 
et  suivans,  jusqu'au  n°  401  inclusivement. 

Article  16. 

Renonciation  à Varticle  332  du  Code  de 
commerce.  — Les  assureurs  renoncent  à l’ar- 
ticie332  du  Code  de  commerce,  pour  non  dé- 
signation de  l’espèce  du  navire  pour  les  assu- 
rances sur  marchandises  et  sur  espèces. 

719.  Aucune  des  prescriptions  de  l’article  332  n'est 
faite  à peine  de  nullité;  l'omission  des  énonciations  qui 
s’y  trouvent  énumérées  n’entralne  donc  point  la  nullité 
de  la  police , si  l'énonciation  omise  n'est  par  elle- 
même  essentielle  à la  formation  du  contrat.  C'est  là 
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un  point  de  doctrine  incontestable , comme  nous  l’a- 
vons dit,  t.  1",  u°2Sl  (<).  D’un  autre  côté,  nous 
avons  reconnu  que , même  sous  l'empire  du  Code , on 
pouvait  très-valablement  faire  des  assurances  sur  fa- 
cultés , sans  détermination  du  navire  à bord  duquel 
on  les  charge.  La  disposition  de  notre  article  n'ajoute 
donc  rien  , suivant  nous  , au  droit  commun  ; néan- 
moins, elle  enlève  à l’esprit  de  chicane  jusqu’au  pré- 
texte d'une  difficulté.  Elle  a donc  son  utilité. 

Article  17. 

Expertises  en  cas  d'avaries.  — Les  assu- 
rés sont  tenus , avant  les  expertises , ou  vi- 
sites en  ce  port,  d’en  donner  connaissance 
aux  assureurs,  soitamiablement,  soit  judiciai- 
rement; à défaut  d’avoir  rempli  cette  forma- 
lité, tous  les  frais  que  ces  visites  ou  exper- 
tises ont  occasionnés  restent  à la  charge  des 
assurés. 

720.  L'article  414  du  Code  de  commerce  oblige  le 
capitaine  à faire  dresser,  par  experts,  dans  le  lieu  du 
décliargementdu  navire,  l'élatdes  perlesct dommages. 

Il  ajoute  que  ces  experts  , qui  prêtent  serment 
avant  d’opérer , seront  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce,  à défaut  par  le  juge  de  paix  , si  le  déchar- 


( I ) Pardessus  , t.  III , p.  322  et  suivantes  ; Locré , t.  II , 
p.  286  et  suivantes. 
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gement  se  fait  dans  un  port  français  ; par  le  consul 
de  France,  et , à son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu, 
si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Aux  termes  de  l'article  416  du  même  Code,  la 
répartition  des  pertes  et  dommages  , ainsi  faite  par 
les  experts , est  rendue  exécutoire  par  l'homologa- 
tion du  tribunal , et , dans  les  ports  étrangers  , par 
le  consul  de  France , ou  , à défaut , par  tout  tribunal 
compétent  sur  les  lieux. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ne  concernent 
que  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement;  c’est 
entre  eux  seulement,  et , sans  qu'ils  soient  obligés 
d'appeler  chacun  leurs  assureurs  respectifs  , que  doi- 
vent se  poursuivre , et  l'expertise  prescrite  par  l'arti- 
cle 414  , et  l'homologation  dont  parle  l’article  416. 

Les  assureurs  n’ont  droit  üt  prendre  connaissance  de 
l’expertise  et  du  réglement  d'avaries , que  lorsque  les 
assurés  se  fondent  sur  ces  actes  pour  exercer  l'action 
d'avarie  ; les  assurés  ne  sont  donc  pas  obligés  de  les 
appeler  à l’expertise.  La  cour  de  Bordeaux  a même 
jugé  , le  25  janvier  1831  (i  ),  que  si  les  assureurs 
ont  été  appelés  dans  l’instance  en  réglement  et  en  ré- 
partition d’avaries  , engagée  entre  l’armateur  et  les 
chargeurs , ils  n'ont  aucun  droit  d'exiger  qu’avant 
de  procéder  au  réglement , les  pièces  qui  constatent 
les  avaries  leur  soient  communiquées;  tous  leurs 
droits  et  exceptions  leur  demeurant  réservés  , bien 


(,t)  Journal  du  Palait,  t.  XXIII,  p.  1148. 
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entendu , pour  le  moment  où  l'action  d’avarie  sera 
formée  contre  eux. 

On  comprend  néanmoins  qu'il  soit  d'un  grand  in- 
térêt pour  les  assurés  d’assister  à la  visite  ou  à l'ex- 
pertise qui  serviront  plus  tard  de  base  à l'action  diri- 
gée contre  eux.  Aussi,  les  assureurs  de  Dunkerque, 
en  stipulant  que  les  frais  occasionnés  par  l'expertise 
demeureront  à la  charge  exclusive  des  assurés,  toutes 
les  fois  que  cette  expertise  ayant  eu  lieu  dans  le  port 
de  Dunkerque,  les  assurés  auront  négligé  de  les  en  pré- 
venir, soit  amiableroent , soit  par  un  acte  judiciaire, 
ont-ils  voulu  forcer  indirectement  ces  derniers  à ne 
jamais  procéder  à celte  opération  sans  les  y avoir 
préalablement  appelés. 

Article  18. 

Réglement  des  avaries  par  séries.  — Lors- 
qu’une assurance  est  divisée  en  plusieurs  sé- 
ries , chaque  série  supporte  séparément  ses 
avaries  particulières , sans  qu’il  puisse  en 
être  fait  abandon  par  série. 

Les  franchises  stipulées  dans  la  présente 
se  prélèvent  toujours  sur  la  somme  assurée. 

721.  Nous  avons  dit  plus  haut,  t.  Il , n”‘360,  449 
et  4S0,  le  but  de  l’assurance  faite  par  séries.  Suivant 
l'énergique  expression  de  la  police  de  Marseille,  cette 
clause  établit  , malgré  l'unité  de  police  et  de  char- 
gement , autant  de  contrats  séparés  qu'il  y a de  séries 
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marquées  et  distinctes.  Quelles  que  soient  donc  les 
avaries  éprouvées  par  les  facultés,  particulières  oa 
communes , le  calcul  des  unes  et  des  autres  se  fait  sur 
chacune  des  séries , exactement  comme  si  les  objets 
composant  cette  série  étaient  seuls  en  risqoe. 

722.  Tel  est  l'effet  de  la  clause.  En  stipulant  que 
« lorsqu’une  assurance  sera  divisée  par  séries  , cha- 
que série  supportera  séparément  ses  avaries  particnliè- 
res  U , nos  assureurs  ont-ils  voulu  limiter  la  portée 
ordinaire  de  cette  convention  , et  la  restreindre  aux 
seules  avaries  particulières , en  sorte  que  les  avaries 
grosses  doivent  se  calculer  et  se  régler  sur  l'univer- 
salité du  chargement , tout  comme  si  l'assurance  n’é- 
tait point  faite  par  séries?  Nous  ne  pouvons  leur  prê- 
ter cette  pensée.  L’effet  de  l’assurance  par  séries  se  fait 
sentir,  d'ordinaire,  sur  toute  espèce  d'avaries,  grosses 
ou  simples.  Si  l'on  avait  voulu  déroger  à la  règle  ha- 
bituelle, on  aurait  employé  des  termes  qui  ne  permet- 
traient point  d’éqdivoque.  Le  mot  « particulières  » ‘ 
est  pris  ici  dans  soo'acception  vulgaire,  et  non  dans  le 
sens  que  lui  donne  la  langue  du  droit,  quand  elle  op- 
pose les  avaries  communes  aux  avaries  particulières  ; on 
a voulu  dire  tout  simplement  que  chaque  série  sup- 
porte, à part , les  avaries  qui  lui  sont  particulières. 

723.  En  stipulant  que  l'abandon  ne  se  fera  jamais 
par  séries , notre  article  diminue  de  beaucoup  l’avan- 
tage offert  à l’assuré  par  ce  mode  de  convention.  En 
effet,  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts,  occa- 
sionnée par  naufrage  ou  par  échoucment  avec  bris, 
étant,  aux  termes  de  l'article  h de  notre  formule , un 


;,y  Google 


G06  POI.ICB  DE  nrSKERQUE. 

casd’abandon  des  facultés,  l'assurance  par  séries  aurait 
pu,  sans  la  clause  restrictive  qui  nous  occupe,  donner  à 
l'assuré  la  faculté  de  délaisser  une  ou  plusieurs  séries, 
quoique  la  perte  totale  ne  montât  pas  à 75  p.  •/„  de 
la  valeur  totale  du  chargement. 

724.  Ou  le  dernier  paragraphe  de  notre  article  n’a- 
joute rien  aux  clauses  précédentes,  qui  ont  stipulé  des 
franchises  sous  la  déduction  desquelles  les  diverses 
avaries  sont  remboursables,  ou  il  signifie  que  la  quo- 
tité de  ces  franchises  doit  toujours  être  calculée  sur  la 
somme  assurée,  quand  même  il  serait  reconnu  plus 
tard  que  cette  somme  excède  la  véritable  valeur  mise 
en  risque.  Nous  croyons  qu'il  faut  l'entendre  ainsi. 

l . \ 

Article  19. 

Échelles  non  prévues.  — Il  est  permis  au 
capitaine , pendant  son  voyage , de  faire 
toutes  les  échelles  qu’il  juge  convenables, 
moyennant  une  surprime  d’un  tiers  pour 
cent  par  chacune  d’elles. 

En  outre , les  capitaines  ont  la  faculté  de 
faire  échelle  dans  tous  les  ports  intermé- 
diaires pour  lesquels  il  faut  remonter  un 
fleuve  ou  une  rivière , moyennant  une  sur- 
prime de  un  pourcent  par  échelle. 

Sont  exceptés  des  deux  paragraphes  ci- 
dessus  le  Moule  (Guadeloupe)  , le  Sénégal , 
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Alger , Adra  , Almérie , la  Roquéle  , l’Elbe , 
les  cdtes  de  la  Hollande  et  les  embouchures 
de  l’Escaut. 

726.  Ccl  article  tient  un  juste  milieu  entre  la  facili- 
té, trop  grande  peut-être,  avec  laquelle  l’article  5 de  la 
police  de  Marseille  donne  au  capitaine  la  faculté  de 
faire,  sans  augmentation  de  prime,  toutes  les  échel- 
les qui  peuvent  être  nécessaires  à l'objet  du  voyage 
assuré,  et  la  rigueur  des  principes  ordinaires,  qui  font, 
de  toute  échelle  non  prévue,  un  changement  de  route, 
et , par  conséquent , une  cause  de  résiliation  du  con- 
trat. 

11  faut  remarquer  cependant  que  notre  police, 
plus  rigoureuse  que  celles  de  Marseille  et  de  Rouen  , 
qui  accordent  aussi  la  faculté  de  faire  échelle , tout 
en  permettant  au  capitaine  de  faire,  « pendant  son 
voyage  , toutes  les  échelles  qu’il  juge  convenables  » , 
ne  l’autorise  point  à rétrograder,  c’est-à-dire,  à reve- 
nir sur  ses  pas  toucher  à un  port  devante  lequel  il 
serait  déjà  passé;  à plus  forte  raison  la  faculté  ded^ 
router,  qui  aurait  besoin  d’être  stipulée  en  termes 
exprès,  lui  est-elle  refusée. 

726.  Quand  les  ports  intermédiaires  où  le  capitaine 
peut  vouloir  faire  échelle  sont  situés  à quelque  dis- 
tance delà  mer,  sur  une  rivière  ou  sur  un  fleuve,  les 
risques  de  sortie  et  d’entrée  sont  d’autant  plus  grandst 
aussi,  dans  ce  cas,  le  deuxième  paragraphe  de  l’article 
laisse  bien  à l’assuré  la  faculté  d’échelle  que  lui  ac- 
corde le  paragraphe  précédent  ; mais  il  la  lui  fait  payer 
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plus  cher,  et  la  surprime,  qui  n’est  que  d'un  tiers  pour 
cent  pour  chaque  échelle  ordinaire  , s’élève  , dans  ce 
dernier  cas,  jusqu’à  un  pourcent  par  échelle. 

727.  Il  est,  enfin , des  ports  et  des  fleuves  ou  les  ris- 
ques sont  tellement  graves  et  multipliés,  que,  ne  vou- 
lant point  s’exposer  à les  courir,  sans  les  balancer  par 
une  prime  spéciale,  et  proportionnée  à la  perte  possible, 
les  assureurs  les  exceptent  formellement  de  la  faculté 
d’échelle  accordée  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l’article. 

(Voir  t.  I"  , n“  87  et  88  , le  sens , l’étendue  , et 
l’elTet  des  clauses  qui  permettent  de  dérouler , rétro-- 
grader  et  faire  échelle.  Voir  aussi,  t.  Il , n'  430,  notre 
commentaire  sous  l’article  6 de  la  police  de  Marseille, 
et , n°  640  , les  explications  fournies  sous  l’article  25 
de  la  police  de  Rouen.) 

ÂBTICLB  20. 

Paiement  des  primes.  — Les  primes  de 
100  fr.  et  au-dessous  sont  payables  comp- 
tant; pour  celles  qui  excèdent  cette  somme, 
les  assurés  ont  la  faculté  de  souscrire  leurs 
billets  à six  mois  de  date. 

Les  augmentations , les  surprimes , et  les 
ristournes , sont  payables  en  même  temps 
que  la  prime. 

728.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  très-claires 
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et  trèsrsimples  ; elles  ne  réclament  point  d'explications 
particulières. 

Article  21, 

Surprimes  et  ristournes.  — Si,  à l’expira- 
tion de  l’assurance  à temps  , le  navire  se 
trouve  à la  mer,  il  est  dû  aux  assureurs  une 
surprime  proportionnelle  jusqu’à  son  arrivée 
au  port  de  destination  , sinon  jusqu’au  dé- 
laissement. 

En  cas  de  résiliement  ou  annullation  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  assurée  , il  est 
payé  aux  assureurs  un  droit  de  ristourne 
d’un  quart  pour  cent. 

Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime 
se  fait  par  périodes  mensuelles  ou  autres 
toute  période  commencée  est  comptée  com- 
me finie. 

729.  Nousavons  parlé,  t.  I",  n»89,  del'assurance  à 
temps,  et  même  volume,  n”  90  , nous  avons  exa- 
miné la  question  de  savoir  à quelle  époque  finissent 
les  risques  , quand  l'assurance  est  faite  , à la  fois,  à 
temps  limité  , et  avec  désignation  de  voyage. 

Nous  avons , avec  Boulay-Paty  , décidé  cette  ques-^ 
tion  oubliée  par  le  Code , conformément  à la  règle 
que  traçait  l’article  35  de  l'Ordonnance  ; l’assurance 
doitconünuer  à courir,  malgré  l’expiration  du  temps 
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convenu  , jusqu'à  l'arrivée  au  port  de  destination  , à 
la  charge  de  payer  une  surprime  proportionnelle , 
sans  que  l'assureur  soit  tenu  , néanmoins  , de  resti- 
tuer aucune  portion  de  la  prime,  dans  le  cas  inverse 
où  le  navire  serait  arrivé  avant  l’expiration  du  temps 
originairement  convenu. 

Le  premier  paragraphe  de  notre  article  a fait , de 
cette  solution  , une  clause  de  la  police  ; mais  il  est  à 
remarquer  que  la  généralité  de  ses  termes  donne  à 
l'assureur,  dans  tous  les  cas  d'assurance  à terme , et 
lors  même  que  le  voyage  n’est  pas  déterminé,  le  droit 
de  toucher  la  surprime,  à la  charge  de  courir  les  ris- 
ques jusqu’au  jour  de  l'arrivée  à destination,  v sinon, 
ajoute  l'article,  jusqu'au  délaissement.  » 

730.  Cette  dernière  expression  manque  de  justesse; 
il  fallait  dire  : jusqu'au  jour  du  sinistre  qui  donnera  ou- 
verture au  délaissement.  11  est  évident,  en  effet,  que  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  sont  tous 
des  sinistres  majeurs,  c'est-à-dire  des  cas  de  perte  lé- 
gale , qui  mettent  Pin  aux  risques,  en  détruisant,  lé- 
galement du  moins,  les  objets  qui  en  formaient  l'a- 
liment. Les  assureurs  ne  peuvent  donc  avoir  droit  à 
une  surprime  qui  n'aurait  point  de  cause;  mais  ce 
n'est  point  à partir  du  jour  où  le  délaissenient  a lieu 
que  le  ris<]ue  se  trouve  terminé,  c’est  à partir  du  mo- 
ment où  survient  le  sinistre;  c’est  donc au.ssi  jusqu'à 
ce  moment  seulement  que  la  surprime  doit  courir. 

731.  Le  droit  de  ristourne  est  fixé  par  le  Code  à 
demi  pour  cent  ; notre  article  le  réduit  de  moitié. 

732.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  est  entière- 
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ment  conforme  à l'article  9 de  la  police  parisienne  ; 
nous  renverrons  donc  au  commentaire  placé  sous  cet 
article  , t.  1",  n°  246. 

Article  22. 

Remboursement.  — Les  sonnmes  souscrites 
par  les  assureurs  sont  la  limite  de  leurs  en- 
gagemens;  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  tenus  de  payer  au-delà  de  la  somme  as- 
surée. 

Les  indemnités  pour  sinistres  ou  avaries 
sont  réglées  suivant  les  lois  et  usages  de 
France  , en  quelque  endroit  que  le  sinistre 
où  Pavarie  ait  eu  lieu  , et  sans  que  , dans 
aucun  cas,  on  puisse  appeler  les  assureurs 
en  justice  hors  de  leur  domicile. 

733.  Notre  article  n'exprime  point,  comme  le  font 
les  polices  de  Paris,  de  Marseille  cl  du  Havre , que  la 
somme  souscrite  \>ar  chaque  assureur  sera  la  limite  de 
ses  engagemens;  il  se  borne  à dire,  comme  l'article  27 
de  la  police  de  Nantes,  « que  les  sommes  souscrites  par 
enx  sont  la  limite  de  leurs  engagemens  , et  qu'en  au- 
cun cas  ils  ne  peuvent  être  tenus  au-delà  de  la  somme 
assurée  » ; il  est  difficile  de  voir  là  une  stipulation 
suffisante  de  non  solidarité.  Il  en  résulte  seulement 
que  les  assurés  ne  cumuleront  jamais  l'action  en  ava- 
rie et  l'action  en  délaissement.  (Voir  nos  explications, 
t.  II , n»‘  362 , 363 , 364 , 363  , 452 , 500  et  59 1 .) 
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734.  La  première  partie  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  correspond  à l'article  23  de  la  police  de 
Paris,  cl  n'a  besoin  , pour  tout  commentaire,  que  des 
explications  données  t 11,  n°  366;  seulement,  la  for- 
mule parisienne  , en  ajoutant  que  , « quel  que  soit  le 
lieu  où  le  voyage  se  soit  terminé  et  où  le  réglement 
des  avaries  ait  été  opéré  »,  les  droits  respectifs  des  as- 
sureurs et  des  assurés  seront  réglés  suivant  les  lois  et 
usages  de  France  , prévient , plus  sûrement  encore, 
des  difficultés  que  le  droit  commun,  au  surplus , déci- 
derait dans  le  même  sens. 

73.1.  La  disposition  finale  du  paragraphe,  par  la- 
quelle nos  assureurs  stipulent  « qu’en  aucun  cas  on  ne 
pourra  les  appeler  en  justice  hors  de  leur  domicile,  » 
n'est  pareillement  que  la  consécration  d'un  principe 
de  procédure  incontestable.  Toutes  les  actions  que 
l'assuré  peut  exercer  contre  les  assureurs  sont  des  ac- 
tions personnelles;  aux  termes  de  l'article  59  du  Code 
de  procédure  , elles  doivent  donc  se  porter  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Toutefois , il  pourrait  arriver  , en  certaines  cir- 
constances , et , par  exemple  , lorsque  l'assurance  au- 
rait été  consentie  par  un  agent  des  assureurs,  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  leur  domicile  , qu’en  vertu  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l’article  420  du  Code 
de  procédure , l'assuré  pût  les  assigner  devant  un 
tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  de  leur  domicile.  Dans 
ce  cas  seulement , la  disposition  que  nous  examinons 
dérogerait  aux  règles  du  droit  commun;  mais  il  est 
fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  le  cas 
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dont  noos  parlons  se  présente  , car  nous  trouverons 
tout-à-l’liearo , dans  l'article  suivant , la  stipulation 
de  l’élection  de  domicile  que  les  assureurs  font  tou- 
jours chez  leurs  agens. 

Article  23. 

Transcription  de  la  police  sur  timbre.  — 
La  présente  police  est  transcrite  sur  timbre 
aux  frais  et  à la  première  demande  de  l’as- 
suré. 

Tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  par  la  présente 
police  se  règle  d’après  les  lois  françaises  et 
les  usages  de  la  place  où  la  police  a été 
souscrite , les  compagnies  faisant  , à cet 
effet,  élection  de  domicile  chez  leurs  agens. 

736.  Nous  avons  établi , t.  n°’  27  et  suivans  , 
jusqu'au  n°  35  ioclusivcment , qu'en  matière  d'assu- 
rances , l'écriture  n’est  point  substantielle  , ni  exigée 
à peine  de  nullité  ; les  parties  peuvent  donc  se  dispen- 
ser de  faire  enregistrer,  et , par  conséquent,  de  trans- 
crire sur  timbre , la  police  qui  constate  leurs  con- 
ventions : il  suffit  que  , d'accord  sur  l'existence,  sur 
la  date  et  même  sur  les  termes  de  celte  convention,  la 
discussion  , si  elle  s’élève , ne  roule,  entre  elles,  que 
sur  l’interprétation  des  clauses;  si  donc  l'assuré  exige, 
par  un  surcroît  de  prudence,  la  transcription  de  l'acte 
sur  timbre  , il  est  naturel  qu'il  en  supporte  les  frais. 

Néanmoins,  si  l'assureur  contestait,  soit  l’exis- 
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tence,  soit  les  termes  de  quelques-unes  des  clauses  de 
la  convention,  et  s'il  obligeait,  par  cette  r('‘sistance  in- 
juste, l'assuré  à faire  timbrer  et  enregistrer  la  police, 
il  est  évident  que , malgré  la  disposition  de  l'article , 
qui  n’est  certainement  point  faite  pour  ce  cas  , ces 
frais  devraient  rester  à la  charge  des  assureurs. 

737.  Nous  n’avons  aucune  remarque  à faire,  ni  au- 
cune explication  à fournir,  sur  le  dernier  paragraphe;  la 
sage  disposition  qu’il  consacre  doit  prévenir  beaucoup 
de  difficultés,  et  inspirer  d'autant  plus  de  confiance 
aux  assurés  qui  traiteront  avec  la  compagnie  , dans 
d'autres  ports  que  Dunkerque,  que  si  l’on  rapproche 
cette  clause  , de  la  disposition  finale  par  laquelle  l'ar- 
ticle précédent  stipule  que  les  assureurs  ne  seront  ja- 
mais appelés  en  justice,  hors  de  leur  domicile  , la  ri- 
gueur apparente  de  cette  dernière  clause  disparait  en- 
tièrement. En  effet , le  domicile  des  assureurs  étant 
toujours  élu  dans  la  ville  où  leurs  agens  souscrivent 
le  risque , le  tribunal  devant  lequel  viendront  s’agiter 
les  procès  ]>ossibles,  sera  toujours  , ou  le  tribunal  du 
domicile  des  assurés  eux-mèmes,  ou  celui  du  domicile 
du  commissionnaire  qui  aura  fait  l'assurance  pour  leur 
compte. 


Aux  conditions  générales  qui  précédent,  à 
celles  particulières  qui  suivent,  et  moyennant 
la  prime  de  quatre  pour  cent  pour  un  voyage, 
ou  cinq  et  demi  pour  cent  pour  deux  voyages, 
payable  fin  décembre  prochain,  ladite  prime 
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liée  est  acquise  en  entier,  en  cas  de  perte,  dès 
le  commencement  des  risques,  les  assureurs 
soussignés  assurent  à M. 
demeurant  à Dunkerque,  la  somme  de 

distribuée  en  capital  assuré  distinc- 
tement et  séparément  comme  suit  : 

Sur  la  valeur  totale  des  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  appartenances  et  dépendances  du 
navire  Français  , commandé  par  le 

capitaine  , ou  tout  autre  à sa  place, 

reçu  ou  non  reçu 

Sur  la  valeur  totale  de  Tarmcment  dudit 
navire,  consistant  : 

l“En  ustensiles  de  pèche,  tonnes,  etc., 

etc.,  valeur 

2°  En  vivres  et  avances  à l’équipage,  va- 
leur  

3°  Et  en  sel,  estimé  à 

Ensemble 

En  total,  lesdits  objets  et  va- 
leurs assurés,  pour  voyage  à Islande^ 
Shetland,  Feroë , aux  côtes  et  dans  les  baies 
desdites  lies,  et  généralement  dans  tous  les 
parages  des  mers  du  Nord,  sur  les  banes  et 
leurs  accores,  pour  y faire  la  pêche,  et  en- 
suite le  retour  en  ce  port,  avec  faculté  au 
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capitaine,  de  faire  route  chaque  fois,  en  al- 
lant comme  en  revenant^  soit  par  la  Manche^ 
soit  par  le  Nord. 

738.  Les  vingt-trois  articles,  dont  nous  avons  don- 
né plus  haut  le  rapide  commentaire  , contiennent  les 
conditions  générales  auxquelles  les  assureurs  de  Dun- 
kerque entendent  se  charger  des  risques  maritimes  ; 
la  portion  de  la  police  qui  reste  à examiner  doit  rece- 
voir les  conditions  particulières  et  spéciales  , que  les 
parties  conviennent  d'ajouter  aux  premières,  soit  pour 
les  étendre,  soit  pour  les  restreindre,  suivant  la  na- 
ture, l'époque  et  la  durée  du  risque.  Le  lecteur  a pu 
remarquer  que  dans  la  police  de  Paris,  et  dans  toutes 
les  polices  qui  ont  jusqu'ici  passé  sous  nos  yeux,  on 
a laissé  entièrement  blanche  cette  partie  de  la  formule. 
La  majeure  partie  des  assurances  qui  se  font  à Dun- 
kerque même,  ayant,  pour  objet,  des  expéditions  de 
pèche  dans  les  mers  du  Nord,  c'est-à-dire  des  risques 
qui  sont,  en  définitive,  les  mêmes  pour  tous  les  navi- 
res , et  des  voyages  qui  se  font  dans  la  même  saison, 
sur  les  mêmes  mers,  et  dans  les  mêmes  directions,  il 
a été  possible  de  rédiger,  et  d'imprimer  sur  la  police, 
les  conditions  particulières  les  plus  usitées  dans  ce 
genre  d'assurance. 

739.  La  première  stipulation  que  nous  rencontrons, 
dans  cette  partie  de  la  formule,  est  relative  à la  prime; 
nous  avons  donné,  1. 1".  n°‘  1 io  et  suivans,  jusqu'au 
n*  153  exclusivement,  les  explications  nécessaires  sur 
la  pnme /l'eè,  et  sur  la  nature,  le  mode  de  paiement  et 
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la  compensation  de  la  prime,  en  général,  nous  devons 
y renvoyer  nos  lecteurs. 

740.  La  stipnlalion  que  le  corps  et  l'armement  du  na- 
vire sont  assurés  distinctement,  a pour  biitdeconstituer 
deux  conventions  absolument  différentes , et  dont  les 
effets  se  règlent  séparément  : l'une  contenant  l'assu- 
rance du  navire , Pautre  renfermant  l'assurance  de 
l'armement.  Malgré  l'unité  de  prime  et  de  police  , 
malgré  l'identité  des  parties , les  pertes  et  les  avaries 
doivent , par  conséquent,  se  calculer,  se  régler  et  se 
payer  à part,  sur  le  navire  et  snr  l’armement. 

741 . La  convention  qui  dispose  que  le  capitaine , 
dontlenom,  cependant,  figure  habituellement  sur  la 
police,  « pourra  être  remplacé  par  tout  autre,  reçu  ou 
non  reçu  » , est  conforme  à l'article  27  de  la  police 
parisienne , et  ne  demande  point  d'autres  explications 
que  celles  données  sous  cet  article  , t.  il,  n°  389. 


Lesdils  navire  et  armement  sont  estimés 
de  gré  à gré  aux  susdites  sommes , qu’ils 
vaillent  plus  ou  moins,  pendant  la  durée  des 
risques  , les  parties  renonçant  réciproque- 
ment à faire  procéder  à une  nouvelle  esti- 
mation. Pendant  le  voyage,  les  produits  de 
pèche  remplacent  graduellement  partie  des- 
dits armement,  etc. , etc.  ^ mais  il  est  bien 
entendu  qu’au  cas  de  perle , l’assuré  ne  sera 
tenu  à présenter  aucune  pièce  justificative  de 
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chargement  pour  ces  produits;  pourquoi,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourray  avoir  lieu  'a  ristourne 
pour  moindre  valeur  du  chargé;  l’assuré  ayant 
néanmoins  la  faculté  de  faire  assurer  l’excé- 
dant de  valeur  desdits  produits,  s’il  y a lieu. 

742.  A deux  reprises  déjà,  t.  I",  n°  1 24  , et  t.  II , 
n°  376  , nous  avons  soutenu  la  validité  de  la  clause 
par  laquelle  l'assureur  et  l'assuré  déterminent,  à for- 
fait, la  quotité  de  la  valeur  assurée,  et  renoncent  réci- 
proquement à faire  procéder  à une  estimation  nouvelle, 
sauf,  bien  entendu , le  cas  de  dol  ou  de  fraude.  Chaque 
fois,  en  outre,  nous  avons  indiqué  les  décisions  favora- 
bles ou  contraires  à notre  opinion.  Il  serait  inutile  de 
reproduire  ici  la  discussion  à laquelle  nous  nous  som- 
mes livré  sur  ce  point.  Nous  persistons  à croire  que 
lorsque  la  police  s'exprime  en  termes  aussi  clairs  et 
aussi  positifs  que  le  fait  la  nôtre , l'estimation  conve- 
nue est  définitive,  sans  que  les  tribunaux  puissent  l'é- 
carter, et  la  remplacer  par  une  autre. 

743.  La  clause  par  laquelle  il  est  convenu  que  les 
produits  de  la  pèche  remplaceront  graduellement  les 
valeurs  d’armement  consommées  pendant  le  voyage 
s’explique  d’elle-mème.  Elle  offre  un  grand  avantage, 
et,  surtout,  une  grande  facilité  , aux  armateurs  à la 
pèche,  qui  font,  pourcette  espèce  d’armement,  des  frais 
toujours  considérables  ; elle  reproduit,  à peu  près  , en 
l’appropriant  au  cas  spécial  de  pèche,  la  disposition 
par  laquelle  l’article  5 de  la  police  de  Paris  stipule  la 
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oonlinualioD  de  l'assurance  sur  les  objets  substitués 
aux  premiers  , et  provenant  de  leur  vente  ou  de  leur 
échange,  quand  la  convention  est  faite  à prime  liée 
ou  à terme. 

744.  Si  nous  croyons  cette  stipulation  légitime  et 
valable  , il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  qui , 
après  avoir,  dans  le  cas  de  perte  , affranchi  l'assuré 
de  l'obligation  de  justifier,  par  aucune  pièce,  de  l’exis- 
tence du  chargement  et  des  produits  de  la  pèche,  ajoute 
que,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à ristourne 
pour  moindre  valeur  du  chargé  , l'assuré  conservant 
néanmoins  la  faculté  de  faire  assurer  l'excédant  de 
valeur,  s’il  y en  a. 

Nous  avons  examiné  , t.  II,  n°  373  , la  validité  de 
la  clause  qui  affranchit  simplement  l’assuré  de  l’o- 
bligation de  prouver  le  chargé,  et  nous  avons  re- 
connu , avec  la  majorité  des  auteurs  , sa  légitimité  , 
sous  la  réserve  du  droit  auquel  l’assureur  ne  peut 
valablement  renoncer , de  prouver  , au  besoin  , con- 
tre l’assuré,  l’absence  totale  ou  partielle  du  charge- 
ment assuré.  Si  telle  était  la  stipulation  contenue 
dans  notre  police,  clic  ne  serait  susceptible  d’aucune 
difficulté,  nous  n’en  faisons  aucun  doute  ; mais,  ajou- 
ter, comme  elle  , que  « dans  aucun  cas  il  ne  pourra  y 
avoir  lieu  à ristourne  pour  moindrevaleur  du  chargé,» 
n'est-ce  pas  dire  que  l’assureur  devra  , toujours  , à 
tout  événement,  et  quand  même  aucun  produit  n’au- 
rait été  mis  en  risque,  payer  le  montant  de  l’assurance, 
sans  être  jamais  recevable  à prouver  contre  l’assuré 
le  fait  du  non  chargement  ? Or  c’est  là  une  clause  di- 
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rectemenl  contraire  à la  maxime  fondamentale,  qui 
veut  que  l'assurance  suit  toujours  alimentée  par  un 
risque  réel  et  certain;  c’est,  en  définitive,  une  vraie 
gageure  , réprouvée  par  la  morale  et  par  la  loi  , et 
dont  certainement  les  tribunaux  n’hésiteraient  pas  à 
prononcer  la  nullité. 

Dans  le  cas  d’avaries,  la  valeur  des  pro- 
duits est  et  demeure  estimée  et  agréée,  sa- 
voir ; la  tonne  de  morue  à les  dra- 

ches  à et  le  poisson  en  vrac  à 

Toutefois  les  assureurs  ne  seront  point 
passibles  du  jet  ni  des  pertes  et  avaries 
sur  lesdits  objets  d’armement , tonnes , sel , 
ustensiles  de  pèche  et  les  produits,  pendant 
la  pèche  et  le  mouillage  sur  les  lieux,  par  as- 
similation an  huitième  paragraphe  de  l’arti- 
cle 6 de  la  présente. 

745.  Quand  ily  a perte,  les  produits  de  la  pèchesont 
considérés  comme  ayant  graduellement  remplacé  l'ar- 
mement; l'assuré,  dispensé  de  justifier  du  chargement 
de  ces  produits,  n'a  jamais  à craindre  le  ristourne, 
et  l'assureur  est  obligé  de  lui  payer , sans  contesta- 
tion possible  , le  montant  de  la  valeur  donnée  par 
l’estimation  aux  objets  assurés. 

Telles  sont  les  dispositions  que  nous  avons  trou- 
vées , tout-à-l’heure , dans  la  clause  précédente. 

La  stipulation  actuelle  est  faite  en  vue  d'une  éven- 
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lualité  différente , celle  où  les  objets  n'ont  pas  été 
perdus , mais  simplement  avariés.  On  a , dans  ce 
cas,  donné,  aux  produits  de  la  pèche,  une  estimation 
qui  se  rapporte,  d’une  manière  détaillée,  à chaque  es- 
pèce de  produits,  de  sorte  que,  suivant  la  quantité  de 
tonnes  , de  draches  ou  de  poisson  en  vrac  qui  se 
trouve  détériorée  par  fortune  de  mer,  l'assureur  doit 
une  certaine  somme  convenue. 

746.  Enfin,  une  disposition  qui  se  rapporte,  àlafois, 
au  cas  de  perte  et  au  cas  d’avaries,  termine  la  clause, 
et  affranchit  les  assureurs  du  jet,  et,  même,  des  ava- 
ries et  des  pertes  sur  tous  les  objets  d'armement  , et 
sur  les  produits  de  la  pèche  qui  les  remplacent  gra- 
duellement, pendant  la  pèche  et  le  mouillage  sur  les 
lieux.  Cette  disposition,  conforme,  au  surplus,  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  6 de  la  police  , ne  laisse 
guère,  à la  charge  des  assureurs,  que  les  risques  du 
voyage  proprement  dit. 

Par  dérogation  à l’article  386  du  Code  de 
commerce,  au  cas  d’abandon,  les  assureurs 
ne  pourront  prétendre  à aucun  fret  sur  le 
sauvetage,  et  n’auront  droit  qu’aux  objets  ou 
produits  existant  à bord  lors  du  sinistre,  et 
ce  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  affectée 
à l’armement. 

747.  Les  navires  envoyés  à la  pèche  appartiennent 
ordinairement  aux  armateurs  qui  les  expédient;  il  n'y 
a donc  pointée  fret  gagné  qui  puisse , comme  acces- 
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soiredu  navire  , être  abandonné  aux  assureurs  : telle 
est,  sans  doute , la  raison  de  la  première  disposition 
de  la  clause. 

748.  La  seconde  fait  une  notable  dérogation  au  prin- 
cipe fondamental  en  matière  de  délaissement,  en  vertu 
duquel  la  propriété  de  toute  la  chose  assurée  , navire 
ou  chargement,  passe,  par  le  seul  effet  de  l’abandon,  de 
la  tète  de  l'assuré  sur  la  tête  de  l'assureur.  11  est  pro- 
bable que  les  produits  de  la  pèche  excèdent  sou- 
vent, d’une  somme  considérable,  le  chiffre  de  la  som- 
me assurée,  en  sorte  que  l'abandon,  s'il  produisait 
son  effet , selon  les  règles  ordinaires,  deviendrait  fré- 
quemment, pour  l'assureur,  l’occasion  d’un  lucre  trop 
fort. 

Par  dérogation  à Parlicle  375  du  Code  de 
commerce,  l’abandon  pourra  être  fait  après 
un  an  du  départ  ou  de.s  dernières  nouvelles 
reçues,  et  le  remboursement  sera  fait  alors, 
sans  autre  retenue  que  celle  stipulée  en  l’ar- 
ticle 1 i de  la  police. 

749.  Cette  disposition  est  trop  simple  et  trop  claire 
pour  avoir  besoin  d'explicalion.  Il  est  seulement  à re- 
marquer qu’à  la  différence  de  la  clause  générale  de 
l'article  4 de  la  police,  qui  admet  le  délaissement  pour 
défaut  de  nouvelles  , aux  mêmes  conditions  que  le 
Code , cette  cause  d'abandon  est  assimilée  par  la  sti- 
pulation particulière  qui  nous  occupe , au  cas  de  perte 
totale  dont  parle  l'article  14  de  la  police,  et  devient 
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passible,  par  conséquent , de  la  retenue  de  3 p.  , 
sous  laquelle  l'assureur  rembourse  , en  ce  cas , la 
somme  assurée. 

Dans  le  cas  où  le  navire,  assuré  pour  deux 
voyages  , viendrait  à n’en  effectuer  qu’un  , 
l’assuré  aurait  droit  à une  ristourne  de  un 
et  demi  pour  cent.  Les  ristournes  devront 
être  régularisées  dans  les  quinze  jours  de 
l’arrivée;  passé  ce  délai,  il  sera  dû  aux  as- 
sureurs un  droit  de  ristourne  de  demi  pour 
cent. 

7o0.  La  première  disposition  de  cette  clause  déroge 
à la  stipulation  que  nous  avons  trouvée  inscrite  en  tète 
descunditions  particulières  de  la  police,  et  suivant  la- 
quelle la  prime  de  cinq  et  demi  pour  cent,  convenue 
pour  deu\  voyages,  est  acquise  en  entier  à l’assureur, 
dès  le  commencement  des  risques  ; cette  prime , si 
l'un  des  deux  voyages  seulement  s'effectue  , se  trouve 
réduite  à 3 p.  0/0  par  la  clause  qui  nous  occupe. 

751 . Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  21  de  la 
police  fixe  à 1 /i  p.0/0  ledroitdc  ristourne,  que  le  Code 
établit  à 1/2  p.  0/0.  Faute  par  l'assuré  d'avoir,  dans 
les  quinze  jours  de  l'arrivée,  régularisé  les  ristour' 
nés  qu'il  veut  réclamer  , notre  clause  le  prive  du  bé- 
néfice de  cet  article  , et  lui  fait  payer  le  droit  de  1/2 
p.  0/0. 

Les  gages  et  la  nourriture  de  l’équipage 
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pendant  les  réparations  ne  sont  pas  à la  char- 
ge des  assureurs. 

752.  Cette  disposition,  plus  étendue  que  la  stipula- 
tion analogue  qui  forme  le  troisième  paragraphe  de 
l’article  20  de  la  police  de  Paris  , car  la  généralité  du 
mot  « réparations  » comprend  aussi  bien  les  répara- 
tions qu'il  serait  nécessaire  de  faire  aux  objets  de  l'ar- 
mement , aux  tonnes , par  exemple  , et  aux  divers 
ustensiles  de  pèche  , que  celles  qui  seraient  réclamées 
par  la  situation  do  navire,  ne  demande  point  cepen- 
dant d’autre  commentaire  que  les  explications  don- 
nées , t.  11 , n°  338. 

Dunkerque  , le  mil  huit  cent 

QUARANTE 

753.  Ces  blancs  sont  destinés  à recevoir  la  date  de 
la  police,  c'est-à-dire,  l'indication  du  lien,  du  jour  et 
du  moment  de  la  journée,  avant  ou  après  midi , aux- 
quels elle  doit  être  close.  Nous  avons  donné , t.  1", 
n°‘  56  , 57  et  58  , les  explications  nécessaires  sur  ce 
point. 
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7 54.  Deux  formule»d’assuraDce  sont  pri  ncipalemeat 
en  usage  à Bayonne.  L’une , adoptée  par  la  Compagnie 
eommerctale  d Assurances  maritimes,  dont  nous  choisis- 
sons le  texte  pour  sujet  principal  de  ce  commentaire  , 
s’écarte,  en  un  grand  nombre  de  points  importans,  des 
dispositions  consacrées  par  les  polices  de  Paris  et  de 
Bordeaux;  l’autre,  suivie  par  deux  autres  compagnies, 
la  Sauvegarde  et  le  Lloyd  Bayonnais  ( < ) se  rapproche 


( < ) La  Sauvegarde  , com*  d’assurances  nABrmizs. 

COURTIER,  M.  SOMME  ASSURilB....  FR. 


NAVIRE  PRIME  A P.  »/o 

CAPRAINE  POLICE 1 60 

VOYAGE  - FR. 

II.  40 
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beaucoup  plus  delà  police  bordelaise  , quoiqu’il  existe 
entre  elles,  cependant,  quelques  différences,  que  nous 
aurons  le  soin  de  relever  et  d'expliquer  en  détail. 
Nous  donnerons,  en  note,  le  texte  de  cette  seconde  for- 
mule , et  nous  l'accompagnerons  des  annotations  né- 
cessaires. 

7S5.0n  comprend  aisément  quelles  indications  doi- 
vent remplir,  sur  chaque  police,  les  blancs  laissés  après 
ces  mots  : navire,  courtier,  etc. , qui  précédent  le  texte 
proprement  dit.  A&n  d’éviter  d'oiseuses  répétitions , 
nous  allons,  en  prenant  chacune  de  ces  énonciations 
pour  rubrique  , prier  le  lecteur  de  se  reporter  aux  nu- 
méros de  cet  ouvrage , dans  lesquels  nous  avons  déjà 
donné  les  explications  nécessaires. 

756.  N°  — Le  numéro  que  l’on  place  ici  est 
celui  sous  lequel  la  police  est  inscrite  sur  le  livre  du 
courtier. 

757.  Navire.  — On  trouvera,  t.  I",  n"  65  et  sui- 
vans  , jusqu’au  n°  75  inclusivement , le  commentaire 
qui  doit  se  placer  sous  cette  rubrique. 

758.  Capitaine.  — Voir  1. 1",  n"  76  et  77.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  notre  police  ne  con- 
tenant aucune  clause  qui  stipule,  comme  le  fait  l’arti- 
cle 27  de  la  police  parisienne  , que  le  capitaine  peut 
être  reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  antre,  les 
règles  du  droit  commun  , que  nous  avons  exposées , 

1. 1*',  n“*  76  et  77,  doivent,  sous  son  empire,  s'appli- 
quer dans  toute  leur  rigueur. 

759.  Voyage.  — Nous  avons  donné  les  explications 
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nécessaires,  1. 1",  n”*  78  et  suivans,  jusques  et  y com- 
pris le  n°  107. 

760.  Objets  assurés.  — Nous  avons  dit , t.  I"  , 
n°*  111,  112,  1 13,  1 14  et  115,  quels  objets  on  pou- 
vait faire  assurer  ; dans  le  même  volume  , n"  1 19  et 
suivans  , jusqu’au  n”  128,  nous  avons  expliqué  com- 
ment devait  se  faire  la  désignation  des  objets  mis  en 
risque  ; nous  prierons  le  lecteur  de  se  reporter  à nos 
précédentes  observations. 

761.  Date.  — Nous  avons  traité  , t.  I",  n"’  56  , 
67  et  68 , de  tout  ce  qui  se  rapporte  à la  rédaction  , 
à la  clôture,  et,  par  conséquent , à la  date  du  contrat 
d'assurance. 

762.  Somme  assurée.  — Voir,  1. 1",  n"  108  et  sui- 
vans, jusqu’au  1 18  inclusivement , et  même  volume, 
depuis  le  n"  137  jusqu’au  n°  145  inclusivement,  les 
annotations  qui  doivent  se  placer  sons  cette  rubrique. 

763.  Prime  a p.  '/„.  — On  exprime  ici  le  taux 

et  la  quotité  de  la  prime  convenue.  Les  questions  qui 
concernent  la  nature  , l'échéance , le  paiement  et 
la  compensation  de  la  prime  , ont  été  traitées , t.  I", 
n“  145  et  suivans , jusqu’au  n*  162  inclusivement. 

764.  Police  et  tlmbre 1 fr.  60  c.  — Aucun 

commentaire  n'est  nécessaire  ici. 

765.  Courtier.  — Les  explications  à placer  sous 
cette  rubrique,  que  la  police  de  la  Sauvegarde  ajoute 
aux  précédentes,  se  trouvent  données  d'avance,  t.  I", 
n”  6 et  suivans , jusqu'au  n“  64  inclusivement. 
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Article  1'*'  ('). 

Nous  , assureurs  soussignés  , déclarons 
prendre  à nos  risques  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arriveront  aux  objets  par  nous 
assurés , soit  sur  corps  , soit  sur  facultés 
placées  sous  le  franc  tillac,  lorsque  ces  per- 
tes ou  dommages  proviendront  de  tempête  , 
naufrage  , échouement , abordage  fortuit , 
jet , feu  , piraterie  , baraterie  de  patron  , 
relâches  forcées  , changemens  forcés  de 
route  , de  voyage  ou  de  vaisseau  , et  géné- 
ralement de  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

766 . L'omission  d a mot  « pillage  » , et  la  substitution 
du  mot  a piraterie  »,  à ceux  de  «captures  et  mo- 
lestations de  pirates  » qu’emploie  la  police  pari- 
sienne , n’empéchent  point  notre  article  d'avoir  le 
même  sens  et  le  même  effet  que  l'article  1‘'  de  cette 
police.  La  seule  différence  importante  entre  les  deux 
formules  consiste  dans  l’addition  des  mots  « placés 
sous  franc  tillac  » qui  déchargent  implicitement  les 
assureurs  d^  risques  des  facultés  placées  sur  le  pont. 
Au  reste , nous  expliquerons  plus  au  long  l'effet  de 


(i)  L’article  premier  de  la  Sauvegarde  est  entièrement 
conforme  au  texte  do  l'article  1"  des  polices  de  Paris  et  do 
Bordeaux  , dont  nous  avons  donné  le  texte  , t.  1*',  p.  171. 
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cette  clause  dans  l’article  suivant,  où  nous  la  trouverons 
exprimée  d’une  manière  beaucoup  plus  explicite.  Nous 
n’avons  donc  point , pour  l’instant , d’autre  commen- 
taire à donner  à notre  article  que  les  explications 
fournies  , t.  I",  n“*  153  et  suivans  , jusqu’au  n“  182 
inclusivement. 

767.  Quant  à l'article  premier  de  la  police  de  la 
Sauvegarde,  nous  l’avons  déjà  dit  en  note,  il  est  exac- 
tement conforme  au  texte  de  l’article  1*'  de  la  police 
parisienne  (<  ). 


Articlb  2 (*). 

Ne  sont  pas  à notre  charge  : 1“  les  ris- 
ques de  guerre , capture  , représailles  , hos- 
tilités , arrêts  de  princes  et  molestations 
quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
mens  reconnus  ou  non  reconnus  ,•  2°  les  dé- 
chets , diminutions  , pertes  ou  altérations 


) Dans  le  cas  d’nne  assurance  faite  avec  division  en  sé- 
ries , la  vente  d'une  partie  des  marchandises , par  suite 
d'avarie,  sans  désignation  des  séries  auxquelles  clics  appar- 
tenaient , constitue  un  cas  de  baraterie.  (Tribunal  de  Bor- 
deaux, 25  août  1842;  Mémorial,  t.  IX,  i , p.  217.)  — Les 
assureurs  no  sont  pas  tenus  des  avaries  causées  par  les  rats, 
mémo  quand  ils  répondent  de  la  baraterie.  (Tribunal  de  la 
Seine  , 9 janvier  18  i3;  Mémorial . année  1843,  II.  p.  30.) 

(a)  Les  mots  soulignés  manqnent  dans  la  police  de  la 
Sauvegarde. 


Q30  PÜLICB  I>B  BAYONNE. 

de  toute  nature  qui  arriveront  par  vice  pro- 
pre de  la  chose  -,  3°  les  pertes  et  dommages 
résultant  de  Contrebande  et  commerce  clan- 
destin , ou  soufferts  à leur  occasion  ; 4°  la 
baraterie  de  patron,  seulement  à l’égard  des 
proprietaires  de  navires  ou  de  leurs  ajant- 
droit , lorsqu’elle  sera  accompagnée  de  dol 
ou  de  fraude et  que  le  capitaine  sera  de 
leur  choix  ; 5“  les  vivres  et  gages  des  équi- 
pages , vis-à-vis  les  assurés  sur  corps,  pen- 
dant les  réparations  des  navires,  et  tous 
frais  quelconques  de  quarantaine  et  d’hiver- 
nage } 6"  et  enfin  les  pertes , jets  ou  dommages 
soufferts  par  les  marchandises  placées  sur  le 
pont , soit  par  l’assuré  ou  de  son  consente- 
ment , soit  par  le  seul  fait  du  capitaine. 

768.  Les  diverses  dispositions  de  cet  article  corres- 
pondent aux  articles  2,  3 et  18  de  le  police  de  Paris. 

Comme  l'article  2 de  cette  police,  notre  article  af- 
franchit , d’abord  , les  assureurs  de  tout  risque  de 
guerre  ; l'énumération  qu’il  en  donne  ne  diffère  de 
celle  qni  se  trouve  dans  la  police  parisienne  , que  par 
l'omission  des  adjectifs  « amis  et  ennemis  »,  dont  celle- 
ci  fait  suivre  les  mots  « tous  gouvernemens  quelcon- 
ques » ; mais  cette  différence,  on  le  comprend  aisément, 
est  insignifiante,  car  nécessairement  tous  les  gouver- 
nemens quelconques,  amis  ou  ennemis,  sont  compris 
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dans  la  catégorie  des  gouvernemens  reconnus  ou  non 
reconnus. 

769.  Bien  que  le  mot  capture  ne  se  trouve  point 
placé,  par  l’article  l"de  notre  police,  dans  l’énuméra- 
tion des  risques  à la  charge  des  assureurs,  tandis  qu’il 
est  expressément  mentionné,  dans  l’article  2,  au  rang 
des  risques  de  guerre,  dont  ils  sont  affranchis  , il  faut 
remarquer  , néanmoins , que  les  risques  de  piraterie 
étant  formellement  rangés  au  nombre  de  ceux  dont 
répondent  les  assureurs , les  captures  faites  par  des 
pirates  seraient  à leur  charge  , sans  contestation  pos- 
sible : ce  ne  sont  point  là  des  risques  de  guerre. 

(Voir  le  commentaire  placé  sous  l’article  2 des  poli- 
ces de  Paris  et  de  Bordeaux , t.  1“^ , n°*  184  et  sui- 
vans,  jusqu'au  n"  208  exclusivement.) 

770.  Si  les  termes  dans  lesquels  notre  police  stipule 
l’affranchissement  des  dommages  et  des  pertes  résultant 
soit  du  vice  propre  de  la  chose,  soit  de  contrebande  ou 
de  commerce  prohibé,  ou  clandestin,  diffèrentde  ceux 
par  lesquels  la  police  parisienne  laisse  les  mêmes  ris- 
ques au  compte  des  assurés  , les  deux  rédactions  n’en 
ont  pas  moins  le  même  sens  et  le  même  effet , et  nous 
pouvons  , sur  ce  point , appliquer  à notre  police  le 
commentaire  que  nous  avons  donné,  t.  P',  n°*  208  et 
suivans,  jusques  et  y compris  le  n°  220,  de  l’article  3 
de  la  police  de  Paris  (•  ). 


(«  ) Voir,  sur  le  caractère  du  vice  propre,  un  jugement  du 
tribunalde  commerce  de  Bordeaux,  du  20  août  1840,  confir- 
mé pararrétdu  10  janvier  1842;  Mémorial,  t.  Vil,  i,p.  166, 
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77 1 . L'exemption  du  risque  de  baraterie  n'est  stipu- 
lée par  notre  article  que  dans  les  limites  où  nous  l'avons 
déjà  vue  circonscrite  par  l'article  3 de  la  police  de  Bor- 
deaux. Trois  conditions  doivent  se  rencontrer  pour  en 
affranchir  l'assureur  : 1**  que  la  baraterie  ait  été  com- 
mise envers  les  propriétaires  de  navire  ou  leurs  ayant 
droit  ; 2°  qu’elle  ait  été  « accompagnée  de  dol  ou  de 
fraude  » (rédaction  moins  nette , mais  équivalente , 
cependant  , à ces  termes  de  la  formule  bordelaise  , 
« ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude  » );  3°  et,  enfin, 
que  le  capitaine  ait  été  choisi  par  les  propriétaires  ou 
par  leurs  ayant-droit. 

Nous  avons  donné , t.  1",  n»*  221  et  suivans  , 
les  motifs  de  cette  disposition  , et  fait  ressortir  la  dif- 
férence qui  existe , sur  ce  point , entre  la  police  de 
Paris  et  celle  de  Bordeaux. 

772.  Le  cinquième  paragraphe  de  l’article  affranchit 
les  assureurs  sur  corps , des  vivres  et  gages  de  l'équipa- 
ge , pendant  les  réparations  du  navire  , plus  favorable 
aux  assurés  que  l’article  18  de  la  formule  parisienne, 
qui,  d’une  manière  générale,  exempte  de  ce  risque  tous 
les  assureurs,  soit  sur  corps,  soit  sur  facultés. 

(Voir  t.  II,  n«  338). 


et  t.  IX,  i,p.  44.  — On  peut  ajouter  aux  décisions  déjà  rap- 
portées , 1. 1",  Qo  180,  sur  la  nature  de  la  présomptwn  qui 
naît,  pour  ou  contre  l’assuré,  dcl’abs^ce  ou  de  la  représen- 
tation d’un  certificat  de  visite,  constatant  le  bon  état  du  na- 
vire , avant  le  départ , deux  jugemens  du  tribunal  de  Bor- 
deaux , l’un  du  20  avril  1843  , l’autre  du  17  mai  1843 
( JUAnoriaf , année  1843,  i , p.  89  et  141). 
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773.  Le  même  paragraphe  déroge  encore  à l’arti- 
cle 403  du  Code  de  commerce,  en  stipulant,  au  profit 
des  assureurs,  l’exemption  « de  tous  frais  quelconques 
de  quarantaine  et  d’hivernage  ».  L’article  3 de  la  for- 
mule parisienne  ajoute  « et  de  jours  de  planche.  » 
L’omission  de  ces  derniers  frais  les  laisse , sous  notre 
police  , au  compte  de  l’assureur,  toutes  les  fois  qu’ils 
auront  le  caractère  de  risques  fortuits. 

(Voir,  1. n°224.  nos  explications  sous  l’article  3 
de  la  police  de  Paris.) 

774.  Le  sixième  et  dernier  paragraphe  de  l’article 
affranchit  expressément  l’assureur  « des  pertes,  jet,  ou 
dommages  soufferts  par  les  marchandises  placées  sur  le 
pont,  soit  par  l’assuré  ou  de  son  consentement,  soit  par 
le  seul  fait  du  capitaine».  Cette  disposition,  fort  claire 
et  fort  précise,  n’exige  guère  d’explication.  On  com- 
prend, sans  peine  , que  le  risque  des  marchandises 
s’aggrave  lorsqu’elles  demeurent  chargées  sur  le  pont. 
Non  seulement,  en  cas  de  jet,  elles  seront  sacrifiées  des 
premières;  mais  , en  outre,  leur  situation  les  expose 
plus  directement  à l’action  de  la  mer.  Aussi  l’art.  229 
du  Code  de  commerce  défend-il  au  capitaine  de  char- 
ger aucune  marchandise  sur  le  tillac,  sans  le  consente- 
ment écrit  des  propriétaires;  disposition,  ajoute  le  lé- 
gislateur, qui  ne  s'applique  point  au  petit  cabotage. 

Sous  le  droit  commun  , l'exécution  ou  la  violation 
de  cette  prescription  est  chose  indifférente  à l’assureur; 
car,  si  le  capitaine  charge  sur  le  pont,  à l’insu  de  l’as- 
suré , il  se  rend  coupable  d’un  fait  de  baraterie  dont 
l’article  353  du  Code  affranchit  expressément  l’assu- 
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reur,  cl  si  le  chargement  s’est  fait,  sur  le  pont,  avec  le 
consentement  écrit  de  l'assuré,  celui-ci,  qui  devait 
prévenir  l’assureur  de  cette  circonstance  éminemment 
aggravante  du  risque  , loin  de  pouvoir  exiger  la  ré- 
paration d'un  dommage  occasionné  par  sa  faute  , ver- 
rait peut-être  prononcer,  à son  préjudice,  pour  cause 
de  réticence  , et , aux  termes  de  l'art.  348  du  Code  de 
commerce,  l'annullation  du  contrat. 

Sous  le  Code,  l’assureur  n’est  donc  responsable  des 
marchandises  chargées  sur  le  tillac  que  dans  les  voya- 
ges de  petit  cabotage. 

Sous  l'empire  de  notre  police,  l’assureur  est  affran- 
chi même  de  celte  responsabilité  : il  ne  répond  jamais, 
c'est  la  disposition  formelle  de  notre  article  , et  nous 
l'avions  déjà  trouvée  consacrée  par  l'article  i",  des  fa- 
cultés chargées  sur  le  tillac,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  du  voyage. 

77o.  On  aura  déjà  remarqué,  en  comparant  le  teucte 
des  deux  polices  usitées  à Bayonne,  que  la  formule  de 
la  police  de  la  Sauvegarde  ne  comprend  dans  les  risques 
dont  elle  affranchit  les  assureurs,  ni  les  perles  et  dom- 
mages survenus  aux  facultés  chargées  sur  le  tillac, 
ni  les  frais  d’hivernage  et  de  jours  de  planche.  Us  en 
répondent , par  conséquent , sous  son  empire  , de  la 
manière  et  dans  les  limites  dont  ils  en  répondraient 
sons  le  droit  commun. 
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Article  3 (i). 

Les  risques  de  quarantaine  ne  sont  à la 
charge  des  assureurs  qu’autant  qu^il  y a 
convention  expresse. 

776.  Cet  article  correspond  à l'article  7 de  la  police 
parisienne;  mais  il  dispose  tout  différemment , puis- 
qu’il affranchit  les  assureurs  de  tous  risques  de  qua- 
rantaine, à moins  de  convention  contraire,  tandis  que 
la  police  parisienne  les  charge  de  ces  risques  à certai- 
nes conditions. 

(Voir , au  surplus  , le  commentaire  donné  t.  I"  , 
n«*  239,  240  et  241.) 

Article  4 (»). 

Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a commencé  à prendre  charge  , 
ou,  à défaut  do  chargement,  de  celui  où  il  a 
fait  voile;  ils  continuent  pendant  tout  le 
voyage  assuré,  et  se  terminent  cinq  jours 
après  l’arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa  desti- 


(i)  Cet  article  correspond  à l'article  6 de  la  police  de  la 
Sauvegarde,  catièrement  conforme  lui-méme  à l’article  7 de 
la  police  de  Paris,  que  nous  avons  donné,  t.  P',  pafre346. 

(a)  L’article  5 de  la  police  de  la  Sauceganle,  qui  corres- 
pond à cet  article,  est  entièrement  conforme  à l’article  Gde^ 
la  police  do  Bordeaux  , dont  on  trouvera  le  texte  , t.  I*', 
page  328. 
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nation,  et  qu’il  est  amarré  ou  ancré  à bon 
sauvement. 

777.  Cet  article  diffère  en  deux  points  seulement  de 
l’article  6 de  la  police  de  Paris.  Il  substitue , pour 
point  de  départ  des  risques  sur  corps  , « le  moment 
où  le  navire  a commencé  à prendre  charge,  et,  à 
défaut  de  chargement,  le  moment  où  il  a fait  voile  » , 
au  moment  où  le  navire  a démarré  : c’est  la  première 
différence.  11  déclare  ces  risques  terminés  seulement 
cinq  jours  après  que  le  navire  est  ancré  ou  amarré 
à bon  sauvement , tandis  que  les  polices  de  Paris  et 
de  Bordeaux  stipulent  que  ces  risques  prendront  fin 
plus  tùt , si  le  chargement  a été  achevé  , ou  si  des 
marchandises  ont  été  reçues  à bord  pour  un  autre 
voyage , avant  l'expiration  des  cinq  jours  : c'est  la 
seconde. 

778.  Nous  avons  déjà  dit , dans  la  note  placée  au  bas 
de  la  page  précédente,  que  l'article  5 de  la  police  de  la 
Sauvegarde,  qui  correspond  à notre  article,  est  entiè- 
rement conforme  à l'article  6 de  la  police  de  Paris. 

(Voirie  commentaire  que  nous  avons  donné,  t.  1”, 
n°‘  232etsuivans,  jusqu'au  n°  338.) 

Article  5 {*) 

Les  risques  sur  marchandises  ou  facultés 


( « ) Cet  article  correspond  à l’article  4 de  la  poUce  de  la 
Sauvegarde , qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment  de  leur 
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commencent  au  moment  de  leur  embarque- 
ment, et  finissent  après  leur  mise  à terre 
au  lieu  de  destination.  En  cas  d'assurances 
en  prime  liée  , ils  continuent  sur  les  objets 
substitués  aux  premiers  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  assurée. 

Les  risques  de  transport  immédiat  de  bord 
à terre  et  de  terre  à bord,  soit  par  barques, 
bateaux,  chaloupes,  canots,  ou  autres  allè- 
ges, sont,  dans  tous  les  cas,  à la  charge  de 
nous , assureurs. 

Les  risques  de  quarantaine  n’étant  à notre 
charge,  comme  il  est  stipulé  à l’article  3, 
qu’autant  qu’il  y a convention  expresse  , à 
défaut  de  cette  convention , les  risques  cou- 
verts par  la  présente  police  sont  terminés 
du  moment  où  le  navire  a été  déclaré  en 
quarantaine. 


embarquement , et  finieeent  au  moment  de  leur  mise  à terre 
au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par  allèges 
et  gabarres  , de  terre  d bord  et  de  bord  d terre , dans  les 
ports,  rades  et  rwiires  de  chargement  et  de  déchargement , 
sont  toujours  d la  charge  de  la  Compagnie. 

» En  cas  iasswrance  à prime  liée  oud  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substüttés  aux  premiers  et  provenant 
de  leur  vente  ou  de  leur  échange , jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  assurée,  et  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de  leur 
mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie.  » 


Digitized  by  Coogle 


POUCE  DE  BAYONNE. 


638 

779.  Les  trois  premières  dispositions  de  cet  article, 
relatives , l'une  à l'époque  où  commencent  et  cessent 
les  risques  sur  corps  , la  seconde  à la  prorogation  des 
effets  de  la  convention , en  cas  d’assurance  à terme  ou  à 
prime  liée,  sur  les  objets  substitués,  en  cours  de  voya- 
ge, au  premier  chargement  ; la  troisième,  enfin,  aux 
risques  de  transport  immédiat  de  terre  à bord  et  de 
borda  terre,  par  barques,  chaloupes,  et  autres  allèges, 
sont  entièrement  conformes  à l’article  29  de  la  police 
du  Havre.  Nous  avons  commenté  cet  article  , t.  11 , 
n“.S13  , 316  et  517. 

780.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  n’est  que  la 
conséquence  de  l'article  3 de  la  police.  Puisque  les 
assureurs  ne  répondent  jamais  des  risques  de  quaran- 
taine qu’en  vertu  d’une  convention  expresse , il  est 
évident  que  la  déclaration  de  mise  en  quarantaine  du 
navire  termine  aussi  bien  les  risques  sur  facultés  que 
les  risques  sur  corps  ; seulement , et  la  remarque 
mérite  d’ètre  faite,  cette  dernière  disposition  détruit , 
pour  le  cas  qu’elle  prévoit,  l’effet  delà  première  sti- 
pulation de  notre  article , qui  ne  déclare  les  risques 
sur  marchandises  terminés  qu’après  leur  mise  à terre 
au  lieu  de  destination. 

781.  Sauf  l'omission  de  la  clause  qui , dans  les  polices 
de  Paris  et  de  Bordeaux  , charge  les  assureurs  des  ris- 
ques de  transbordement  au  Havre , ou  à Honfleur  , 
pour  monter  à Rouen  , l’article  4 de  la  police  de  la 
Sauvegarde  , dont  nous  avons  donné  le  texte  en  note, 
page  636  , est  tout-à-fait  conforme  à l'article  3 de  ces 
deux  polices.  Nous  ne  croyons  même  point  que  dans  le 
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cas  d'un  voyage  dont  le  port  de  Rouen  serait  la  desti- 
nation , les  assureurs  pussent  exciper  de  l'omission 
qui  vient  d'èlre  relevée,  pour  s'affranchir  des  risques 
du  transbordement  que  le  peu  de  profondeur  de  la 
Seine  aurait  rendu  nécessaire.  Nous  en  avons  dit  la 
raison  sous  l'article  5 de  la  police  de  Paris. 

(Voirt.  1",  n°‘  227  etsuivans,  jusques  etycompris 
le  n"  231.) 

Article  6. 

Nous  ne  paieronsque  l’excédant  de  3 p.  0/0 
pour  les  avaries  sur  corps  de  navires  («). 
Ne.  seront  admis  dans  le  compte  de  ces  ava- 
ries que  les  objets  qui  remplaceront  ceux  bri- 
sés ou  détériorés  par  fortune  de  mer  pen- 
dant le  cours  du  voyage  assuré  *,  et  le  coût 
justifié  de  ces  objets  , y compris  la  main- 
d’œuvre  et  fournitures  accessoires , subira 
un  tiers  de  rabais  pour  compenser  la  diffé- 
rence entre  le  neuf  et  le  vieux  (les  ancres 
exceptées).  La  retenue  sur  les  chaînes  enfer 
sera  d’un  sixième  dans  tous  les  cas  (»). 

(i)  L’article  14  de  la  police  de  la  Sauvegarde,  qui  cor- 
respond à celle  disposition,  est  entièrement  conforme  à l’ar- 
ticle 15  de  la  police  do  Paris  , rapporté  t.  II,  p.  14S. 

(s)  L’article  17  de  la  police  de  la  Sauvegarde,  qui  corres- 
pond à ce  paragraphe,  est  absolument  conforme  aux  deux 
premiers  paragraphes  de  l’article  18  de  la  police  de  Bor- 
deaux, dont  nous  avons  donné  le  texte,  t.  Il,  p.  1G9. 
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Les  primes  des  emprunts  à la  grosse,  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraor- 
dinaires faites  en  cours  de  voyage , ne  sont 
à la  charge  des  assureurs  que  jusqu’au  der- 
nier lieu  de  destination  compris  dans  l’assu- 
rance. Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
voyages  subséquens  leur  demeurent  étran- 
gers ô)- 

782.  La  franchise  de  3 p.  0/0,  sous  laquelle  notre 
article  stipule  le  remboursement  des  avaries  sur  corps 
de  navires  , se  calcule  sur  la  valeur  assurée.  On 
trouve  la  même  disposition  dans  l'article  15  de  la 
police  de  Paris,  et  dans  l’article  14  de  la  police  de  la 
Sauvegarde;  il  est  inutile  de  rappeler  que  l'expres- 
sion d'acan'cs  sur  corps  comprend  toutes  avaries  sur 
corps  , quille  , agrès  , apparaux  et  dépendances. 

(Voir,  t.  U,  n“  318,  319,  320  et  321,  le  commen- 
taire de  l'article  15  de  la  formule  parisienne.) 

783.  La  clause  par  laquelle  notre  article  fixe,  au  pro- 
fitdes  assureurs,  une  déduction  pour  compenser  Indif- 
férence du  vieux  au  neuf , sur  les  objets  achetés  en 
remplacement  de  ceux  qu'auront  brisés  ou  détériorés 
les  fortunes  de  mer  , ne  diffère  que  sur  deux  points 
de  l’article  17  de  la  police  de  la  Sauvegarde , qui 
est , lui-même  , conforme  aux  deux  premiers  pa- 


( 1 ) Paragraphe  entièrement  conforme  à l’article  22  de  la 
police  de  la  Sauvegarde. 
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ragraphes  de  l’article  18  de  la  police  de  Bordeaux. 

Notre  article  n'exprime  point  que  le  coût  des  objets 
achetés  en  remplacement  soit  le  coût  au  lieu  des  répa- 
raliom  ; c’est  la  première  différence.  Il  fixe  à un 
sixième  , au  lieu  de  15  p.  0/0  , la  réduction  sur  les 
chaînes  en  fer  : c’est  la  seconde.  L’une  et  l’autre  ont 
peu  d’importance,  car  l’usage  de  la  place  de  Bayonne 
a toujours  voulu  que  le  coût  des  objets  achetés  en 
remplacement  des  objets  perdus  ou  détériorés  par 
fortune  de  mer  , se  calculât  sur  le  prix  du  lieu  des 
réparations  ; et  la  réduction  sur  le  prix  des  chaînes, 
calculée  sur  le  pied  du  sixième , diffère  peu  de  la 
réduction  établie  sur  le  pied  de  15  p.  0/0. 

784.  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  est  absolu- 
ment conforme  , soit  à l’article  22  de  la  police  de  la 
Sauvegarde,  soit  à l’article  19  de  la  police  de  Bordeaux, 
et  nous  n’ajouterons  rien  aux  explications  fournies  , 

t.  II,  n-  340  et  suivans  , jusques  et  y compris  le 
n“  350.  * 

Article  7 

Dans  les  risques  de  pèche,  nous  sommes 
exempts  de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les 
embarcations,  ustensiles  de  pêche,  ancres 
chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant  la 
pêche  et  le  mouillage.  De  même , dans  les 


(I)  Entièrement  conforme  à l’article  21  de  la  police  do 
la  Sauvegarde. 
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divers  mouillages  de  l’île  Bourbon,  la  perte, 
soit  en  avaries  particulières,  soit  en  avaries 
grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps), 
des  ancres,  chaînes , câbles  et  dépendances, 
n’est  pas  à notre  charge. 

Il  est  en  outre  convenu,  quant  aux  navi- 
res faisant  les  voyages  de  la  pèche  à Terre- 
Neuve,  que  la  retenue  sera  de  3 p.  0/0  pour 
les  avaries  de  la  traversée  d’aller  et  retour , 
de  5 p.  0/0  pour  celles  à la  côte , et  de  10 
p.  0/0  pour  celles  arrivant  pendant  le  mouil- 
lage sur  le  Grand-Banc. 

785.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  est  entière- 
ment conforme  au  quatrième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 18  de  la  police  parisienne  , dont  nous  avons  ex- 
pliqué les  dispositions,  t.  Il , n°339. 

786.  Le  paragraphe  suivant  répond  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  8 de  la  police  de  Rouen,  que 
nous  avons  commenté,  t.  II , n°*  628  et  629. 

ÂBTICLB  8 ('). 

En  cas  d’avaries  particulières  sur  mar- 
chandises , nous  ne  paierons  que  l’excédant 
de  : 


( 4 ) Nous  donnerons,  sous  l'article  suivant,  le  texte  de  l’ar- 
ticle 18  de  la  police  de  la  Sauvegarde,  dont  le  second  et  lo 
troisième  paragraphes  correspondent  à notre  article. 
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La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  qui 
précèdent  est  fixée  à 5 p.  0/0. 

787.  Cet  article  est  entièrement  conforme  aux 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l’article  20 
de  la  police  parisienne  , sauf,  toutefois,  les  différen- 
ces qui  existent  entre  le  tableau  des  marchandises 
énumérées  par  l'une  et  l’autre  police  ; nous  pouvons 
donc  renvoyer  le  lecteur  aux  explications  déjà  four- 
nies, t.  II,  n*  3S4. 

Sur  les  avaries  en  général  , et  surtout  sur  les  ca- 
ractères distinctifs  des  avaries  grosses  et  des  avaries 
particulières  , voir  le  commentaire  donné  t.  II , 
n“’  300  et  suivans , jusqu’au  n“  304  (<). 


( 4 ) Les  dépenses  de  carénage  , pendant  le  voyage , peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  être  classées,  moitié  en  ava- 
ries grosses,  moitié  en  avaries  particulières  ; mais  les  frais 
de  relâche  et  de  débarquement  doivent  être  mis  au  nom- 
bre des  avaries  grosses.  (Rouen,  26  novembre  1841;  Joumai 
du  Palais,  t.  Il,  1842  , p.  49.) — La  délibération  préalable 
n'est  pas  indispensable  pour  constituer  le  dommage  volon- 
tairement soufTcrt  et  pour  donner  à une  avarie  le  caractère 
d’avarie  commune.  (Rouen  6 février  1843  ; Journal  du  Pa- 
lais, t.  I*',  1843,  page  657.) 

La  valeur  d’un  canot  jeté  à la  mer  dans  l’intérêt  commun, 
et  les  sommes  payées  aux  hommes  étrangers  à l'équipage, 
employés  à dégréer  et  regréer  le  navire,  sont  des  avaries 
grosses.  (Rouen,  15  mars  1842  ; Journal  du  Palais,  t.  Il, 
1842,  p.41.) 


Digitized  by  Google 


ART.  9;  AVARIES  PARTICIT..  (FRANCHISE  d’).  645 


Article  9 (,). 

Sont  francs  d’avarie  particulière  , hors 
le  cas  d’abordage  ou  d’échouement,  les  fruits 
verts  et  secs , les  graines  en  vrac  , les  fro- 
mages , les  laines  en  suint , le  sel,  les  plu- 
mes, les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces 
et  autres  objets  fragiles  , et  les  marchandi- 
ses sujettes  à la  rouille.  Nous  en  répondrons 
dans  les  deux  cas  ci-dessus  seulement,  et.  la 
retenue  sera  alors  de  15  p.  0/0.  Nous  som- 
mes exempts  du  coulage  des  liquides  en  fûts, 
hors  le  cas  d’abordage  ou  d’échouement. 
Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas,  nous  ne  paie- 
rons que  le  coulage  extraordinaire,  le  cou- 
lage ordinaire  étant  fixé  des  à présent  à 5 
p.  0/0  pour  les  voyages  de  grand  et  de  petit 
cabotage  , à 10  p.  0/0  pour  les  voyages  de 
long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance  , et  à 15  p.  0/0  pour  les 
voyages  au-delà  desdits  caps. 


(<}ArTICLE  18  DE  LA  POLICE  DE  LA  SAUVEGARDE. — Sont 
franc»  d'avariet  parlicurüret  , U»  fruits  rerts  et  secs  , fro- 
mages, laine»  en  suint,  sel,  plumes,  liquides  en  bouteilles  , 
glaces  et  autres  objets  fragiles,  et  les  marchandises  sujettes  à 
la  rouille.  Cependant,  en  cas  d’abordage  ou  d’échoueinent 
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788.  La  première  disposition  de  notre  article  répond 
au  paragraphe  1’^'  de  l'article  20  de  la  police  parisien- 
ne ; comme  lui,  elle  stipule  franches  d'avaries  par- 
ticulières certaines  marchandises  , auxquelles  notre 


avec  bris,  les  avaries  particulières  sur  ces  objets  sont  payées 
sous  déduction  de  15  p,  0/0  de  la  valeur  assurée. 

En  cas  d^avaries  particulières  sur  d*autres  marchandises, 
laCo  mpagnie  ne  paie  que  rexcédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  : Beurre.  Bral  et  goudron.  Cacao  en  fuUtil1e«-  Café 
en  futailles.  Cassia  lignea.  Charbon  de  terre.  Cire.  Cochenille.  Cordages  gou- 
dronnés. Coton  brut.  Draps  et  ËtofTos  de  laine.  Épices  en  rntailles.  Espèces 
monnayées.  Indigo.  Laines  lavées.  Métaux.  Merceries.  Orfèvrerie  et  Bijou- 
terie fines.  Passementerie.  Pierres  précieuses.  Quinquina.  Rubans.  Savon. 
Soie  et  Soieries.  Soufre.  Soif.  The.  Toileries,  Tissusde  lin  et  de  coton.  Ver- 
det.  Viandes  salées  en  futailles.  Vif-aquent. 

Cinq  pour  cent  sur  : Bijouterie  fausse.  Café  en  sacs  ou  en  balles.  Colle 
en  futailles  ou  en  caisses.  Cornes.  Cordages  non  goudronnés.  Coton  filé. 
Curcuma.  Épices  on  sacs.  Farine  en  barils.  Garance  en  futailles.  Gingem- 
bre en  futailles.  Gomme  on  futailles.  Riz  en  futailles.  Safran  an  caisses. 
Sellerie.  Sucre  en  futailles  ou  en  caisses.  Tabac  en  futailles. 

Dix  pour  cenl  sur:  Amandes  en  futailles.  Amidon.  Anis.  Biscuits  en 
futailles.  Boyaux.  Cacao  en  sacs  ou  en  balles.  Cale  en  vrac.  Chanvre  etLin. 
Crins  et  Poils.  Cuirs  et  Peaux.  Drogueries  non  désignées.  Écorces  de  chêne. 
Farine  en  sacs.  Fleur  de  soufre.  Garance  en  sacs.  Gingembre  en  sacs. 
Gomme  en  sacs.  Grains  en  barils  ou  en  sacs.  Graines  en  barils  ou  en  sacs. 
Gravures,  Lithographies  en  caisses.  I^aines  cachemire.  Légumes  socs  en  sacs. 
Liège  et  Bouchons.  Liquides  en  futailles.  Noix  de  galle.  Papier  ctLibrairio 
en  caisses.  Pelleteries.  Poissons  socs  et  salés.  Poivre  et  Piment  en  vrac. 
Potasse,  Perlasse  et  Vedasse.  Rc{;!issc  (bois).  Réglisse  (suc).  Riz  en  sacs. 
Safranumen  balles.  Salsepareille.  Sel  de  soude.  Soude.  Sucre  eo  sacs  ou 
en  balles.  Sumac.  Tabac  en  sacs  ou  en  ballot.  Teintures.  Toiles  bleues , 
dites  Guinées.  Toiles  d'emballage.  Viandes  salées  en  sacs. 

Quinze  pour  cent  sur  : Cacao  en  vrac.  Gomme  en  vrac.  Grains  en  vrac. 
Graines  en  vrac.  Houblon.  Légumes  secs.  Nitrates.  Paille  et  Foin.  Papier 
et  Librairie  en  balles.  Sucre  en  pain.  Salpêtre.  Tourteaux. 

La  quotité  de  franchite  sur  les  objets  non  désignés  dans  le 
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police  ajoute  les  grains  en  vrac  ; mais , tandis  que  la 
police  parisienne  ne  déroge  à cette  franchise  absolue 
que  dans  les  cas  « d'abordage  et  d’échouement  avec 
bris  »,  plus  favorable  aux  assurés,  la  nôtre  fait  une 
semblable  dérogation , même  an  cas  d’échouement 
simple.  Dans  l’un  et  l’autre  cas , les  deux  polices 
remboursent  les  avaries  sous  une  retenue  de  15  0/0. 

789.  Le  surplus  de  l’article  s’occupe  du  coulage. 
Moins  rigoureuse  que  la  police  parisienne,  qui  charge 
les  assureurs  du  coulage  extraordinaire  des  liquides 
en  futailles,  la  police  de  Bayonne  assimile  entièrement 
ce  risque  à ceux  dont  il  vient  d'ètre  parlé,  c’est-à-dire 
que  les  assureurs  n’en  répondent  que  dans  les  cas 
(l’abordage  ou  d’échouement,  et  encore  sous  une  re- 
tenue de  15  p.  0/0. 

Comme  la  police  parisienne,  notre  article  stipule, 
en  outre,  la  franchise  du  coulage  ordinaire  ; mais  il  en 
lixe  le  taux  à un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  : 5 p.  0/0 
pour  les  voyages  de  grand  et  de  petit  cabotage  ; 10 
p.  0/0  pour  les  voyages  de  long  cours  en  deçà  des  caps 
llornetde  Bonne-Espérance;  15  p.  0/0  pour  les  voya- 
ges au-delà  de  ces  caps. 

790.  L’art.  18  de  la  police  de  la  Sauvegarde  ne  dif- 
fère de  l’article  20  des  polices  de  Bordeaux  et  de  Paris 


tableau  qui  précède  sera  fi^rée  suivant  condition  particulière. 

La  franchise  de  10  p.  0/0,  déterminée  ci-dessus  pour  les 
liquides  en  futailles,  est  indépendante  de  la  franchise  du  cou- 
lage ordinaire,  laquelle  est  fixée  à 5 0/0  pour  le  grand  ou 
le  petit  cabotage,  et  à 10  0/0  pour  le  long  cours. 
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qu'cD  un  seul  point  : au  lieu  d'arrêter,  à l’avance,  le 
chiffre  de  la  retenue  que  supporteront  les  marchandises 
nondésignécs  dans  le  tableau,  le  troisième  paragraphe 
de  cet  article  déidareque  la  quotité  de  cette  retenue  se- 
ra fixée  « suivant  condition  particulière  ».  Cette  dis- 
position peut  donner  lieu  à de  nombreuses  difficultés. 

(Voir,  t.  II,  n°'  351  et  suivans,  jusqu’au  n°  360  in- 
clusivement , le  commentaire  de  l'article  20  des  poli- 
ces de  Paris  et  de  Bordeaux.) 

Article  10  (•). 

Les  franchises  déterminées  par  les  arti- 
cles précédons  ne  se  prélèvent  que  sur  les 
avaries  matérielles.  Les  avaries  particuliè- 
res, qui  ne  se  composent  que  de  frais  étran- 
gers à la  nature  de  la  marchandise,  ou  qui 
proviennent  d’une  contribution  proportion- 
nelle , sont  remboursées  sous  la  retenue  de 
un  pour  cent  de  la  somme  assurée , et  cela 
indépendamment  des  autres  avaries  particu- 
lières considérées  comme  avaries  matérielles. 

791.  La  première  disposition  de  l’article  répond 
exactement  à la  première  stipulation  de  l’article  21 
de  la  police  de  Paris. 


( » ) Cet  article  correspond  à l'article  19  de  la  police  de  la 
Sauvegarde,  qui  est  lui-mëme  conforme  à l'article  21  de 
la  police  parisienne  rapporté,!.  11 , p-  217. 


Digitized  by  Google 


ART.  10;  av.nonhat.(rbhb.des);  art.  1 1;série.  649 

La  seconde  est  littéralement  conforme  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'article  7 de  la  police  de  Dunker- 
que ; l'article  19  de  la  police  do  la  Sauvegarde  , 
qui  lui  correspond  , est , à peu  de  chose  près , conçu 
dans  les  mêmes  termes  que  l'article  21  de  la  police 
parisienne.  Nous  pouvons  donc  renvoyer  le  lecteur, 
d'une  part,  aux  explications  données  t.  II,  n°  361 , sous 
l'article  21  de  la  formule  de  Paris , et  d'autre  part, 
même  volume , n°  70S , au  commentaire  dont  nous 
avons  fait  suivre  l'article  7 de  la  police  de  Dunker- 
que. 

Article  11  (•). 

Les  objets  assurés  sont  divisés  en  séries, 
conformément  au  tarif  en  vigueur  sur  la  place 
de  Bayonne  chaque  série  forme  un  capital 
distinct  et  séparé. 

792.  Cet  article  est  conforme  à l’article  9 de  lapo- 
licedu  Havre,  et  nous  avons,  en  outre,  trouvé  une  dis- 
position analogue  dans  les  polices  de  Marseille  et  de 
Dunkerque  ; nous  pouvons  donc  simplement  nous 
référer  aux  explications  déjà  données  sur  cette  clause, 
t.  II,  n°*  360 , 449 , 430,  718  et  suivans. 


( I ) L’article  20  de  la  police  de  la  Sauvegarde  est  ainsi 
conçu  : Le»  objet»  a»»ur(»  »ont  diri»és  en  eiriet,  ainsi  qu’il  sera 
arrêté  par  condition  particulière  ; chaque  série  forme  un  ca- 
pital distinct  et  séparé. 
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Abticle  12. 

Dans  le  cas  d’avaries  grosses  ou  commu- 
nes, soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises  , 
nous  ne  vous  paierons  que  l’excédant  de 
3 p.  0/0. 

La  portion  de  ces  avaries  incombant  au 
fret  ne  peut  jamais  être  mise  à la  charge  de 
l’assureur  sur  corps  (•). 

Les  réductions  stipulées  dans  l’article  6 , 
relatives  aux  avaries  particulières  aux  navi- 
res, sont  applicables  au  réglement  des  in- 
demnités dues  pour  avaries  grosses  par  les 
assureurs  sur  corps  (*). 

793.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l’ankle 
correspondent  à la  seconde  et  à la  troisième  disposi- 
tion de  l'article  14  de  la  police  de  Paris  ; mais  la  re- 
tenue sur  les  avaries  grosses,  que  les  assureurs  pari- 
siens font  varier  de  un  à deux  pour  cent,  suivant  que 


(I  ) Article  13  de  la  police  de  la  Sal'vegabdb.  — Les 
avaries  grosses  sont  remboursées  sous  la  retenue  de  2 p.  0/0 
de  la  valeur  assurée.  Elles  se  règlent  indépendamment  des 
avaries  particulières,  et  sans  aucune  cumulation.  La  portion 
de  ces  avaries  incombanl  au  fret  ne  peut  jamais  être  mise  à la 
charge  de  l’assurance  sur  corps. 

(s)  Cette  disposition  forme  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  formule  de  la  Sauvegarde. 
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le  voyage  est  de  long  cours  ou  de  cabotage  , est  fixée 
invariablement  à 3 p.  °/o  par  notre  police  , et  à 2 
p.  par  la  police  de  la  Sauvegarde. 

(Voir  t.  H , n°‘  300  et  suivans,  nos  explications  , 
jusques  et  y compris  le  n°  317,  sur  l'article  14  de  la 
police  de  Paris.) 

794.  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  contient 
une  disposition  que  nous  avons  trouvée  dans  l’arti- 
cle 18  de  la  police  de  Paris , et  dans  l’article  17  de  la 
police  de  la  Sauvegarde.  11  étend  au  réglement  des  in- 
demnités dues  pour  avaries  grosses,  par  les  assureurs 
sur  corps  , les  retenues  déjà  stipulées  dans  l’article  6 , 
sur  le  prix  des  objets  achetés  en  remplacement  de 
ceux  perdus  ou  détériorés  par  fortune  maritime  durant 
le  voyage. 

(Voir  le  commentaire  donné  1. 11 , n.  337.) 
Article  13  (‘). 

Les  avaries  grosses  ou  communes  et  les 
avaries  particulières  ne  pourront  jamais  être 
cumulées , non  plus  que  celles  d’aller  et  de 
retour;  elles  seront  réglées  séparément,  et 


(<  ) Cet  article  correspond  aux  articles  13  et  15  de  la  po- 
lice de  la  Sauvegarde.  Nous  avons  donné  le  premier  de  ces 
articles,  page  650,  en  note;  l'article  15  est  textuellement 
conforme  à l’article  16  de  la  police  bordelabe.  Voir  t.  II , 
pages  103  et  1 19  , n*‘  300  et  suivans , jusqu’au  n®  327  , et 
n®'  321  et  suivans , jusqu'au  n°  325. 
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les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce 
d’avaries  ^ de  plus  , on  considérera  comme 
un  voyage  chaque  escale,  avec  mutation  de 
la  totalité  ou  majeure  partie  des  facultés. 

795.  La  première  disposition  de  l’article  est  entiè- 
rement conforme  à l'article  14  de  la  police  de 
Rouen, et  répond  aux  articles  14  et  16  de  la  police  de 
Paris;  nous  ne  pourrions  donc  que  reproduire  ici  les 
explications  données  , 1. 11,  n°*  313  et  suivans,  jus- 
qu’au n°  324 , et,  même  volume,  n°  635. 

796.  La  seconde  disposition  de  l'article,  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  l’on  considérera  comme  un  voyage 
« chaque  escale  faite  avec  mutation  de  la  totalité  ou 
majeure  partie  du  chargement  » , n’a  point  d'analo- 
gue dans  la  police  de  Paris , dont  l'article  1 6 dit 
seulement  « qu’en  cas  d'assurance  à prime  liée  ou  à 
terme,  chaque  voyage  est  l’objet  d’un  réglement  sé- 
paré, la  fm  de  chaque  voyage  étant  déterminée  suivant 
les  règles  particulières  à cette  police  » ; mais  on 
trouve  une  clause  à peu  près  semblable  dans  l’article  5 
de  la  police  du  Havre  et  dans  l'article  20  de  la  police 
de  Nantes. 

Cette  disposition  s’applique,  par  sa  généralité , à 
toutes  les  espèces  d'assurances,  soit  à terme,  soit  à 
prime  liée,  soit  môme  au  voyage  et  à prime  simple , 
si  la  faculté  d’escale  est  accordée  par  l'assureur  ; son 
effet  se  borne  à forcer  l'assuré  à régler  séparément  les 
avaries  survenues  pendant  la  traversée  faite  d’une 
escale  à l’autre,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  soutenir. 
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comme  on  l'a  fait  devant  la  cour  de  Douai,  dans  une 
espèce  rapportée  plus  haut , t.  II , n”  698  , qu'il  y 
ait  véritablement  autant  de  contrats  distincts  que 
d'escales  ou  de  voyage  réels  effectués  ; en  sorte  qu'au 
mépris  de  la  clause  qui  limite,  dans  tous  les  cas  , à 
la  somme  assurée , le  chiffre  de  la  responsabilité  de 
l'assureur,  celui-ci  doive,  en  cas  de  perte  survenue 
après  réglement  d'avaries , payer,  indépendamment 
des  sommes  réglées  en  avaries , le  montant  total  de 
l'assurance. 

Il  est  à remarquer,  du  reste  , que  la  disposition 
de  notre  article  étant  générale  , s'applique  également 
au  cas  d'assurance  sur  facultés  et  au  cas  d'assurance 
sur  corps. 

797.  L'article  13  de  la  police  de  la  Sauvegarde  sti- 
pule aussi  la  non  cumulation  des  avaries  grosses  et 
des  avaries  particulières. 

L’article  13  de  cette  police  est  entièremeut  confor- 
me à l'article  1 6 de  la  police  de  Paris  et  ne  demande 
point  d'autre  commentaire  que  celui  que  nous  avons 
donné  t.  II,  n°*  486  et  581.) 

Article  14  (')• 

Les  franchises  stipulées  aux  articles  6 , 
7,  8,  9 et  12,  seront  toujours  calculées  sur 
le  montant  des  sommes  assurées. 


(i  ) La  police  de  la  Sauvegarde  ne  contient  aucune  dispo- 
sition analogue. 
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798.  Cel  article  est  entièrement  conforme  à l'arti- 
cle 15  de  la  police  de  Rouen , et  nous  ne  pouvons  lui 
donner  d’autre  commentaire  que  les  réflexions  déjà 
faites,  t.  II , n°  636. 

Article  15  ('). 

Dans  le  cas  où  le  navire,  pendant  le  cours 
de  son  voyage,  serait  forcé  de  relâcher  dans 
un  port  quelconque  pour  s’y  réparer  ou  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les  frais 
et  dépenses  que  sa  relâche  occasionnera  ne 
pourront  être  réglés  qu’à  la  fln  du  voyage, 
parce  que,  si  le  navire  était  pris  ou  perdu 
avant  d’être  rendu  au  port  de  sa  destina- 
tion, les  avaries  souffertes  par  le  navire  ou 
autres  objets  assurés,  pendant  le  cours  du 
voyage,  ne  seront  plus  à la  charge  des  assu- 
reurs, qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
tenus  de  rien  payer  au-delà  de  la  somme  as- 
surée. 

799.  Point  d’autre  commentaire  à donner  de  cet 
article  que  les  brèves  explications  déjà  fournies,  t.  II, 


(1)  Article  23  delà  police  de  la  Sauvegarde  : Le»  som- 
mes souscriles  par  la  Compagnie  sont  la  limite  de  ses  enga- 
gemens;  elle  ne  peut  jamais  être  tenue  de  payer  au-delà. 
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n"*  638  et  639,  sous  l’article  17de  lapolicede  Rouen, 
auquel  il  est  littéralement  conforme. 

800.  Quant  à l’article  23  de  la  police  de  la  Sauve- 
garde , il  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l’arti- 
cle 22  de  la  police  parisienne,  que  nous  avons  com- 
menté t.  II,  n°*  362  et suivans,  jusqu’au  n«  368  in- 
clusivement. 


Article  16  (<). 

Dans  les  assurances  à terme,  nous  sommes 
exempts  des  risques  de  la  mer  Noire,  de  la 
Baltique  et  des  mers  du  Nord  au-delà  de 
Dunkerque,  depuis  le  octobre  jusqu’au 
l®®  avril  inclusivement. 

801 . Sauf  l’addition  du  mot  « inclusivement  »,  qui 
peut  prévenir  quelques  difficultés,  cet  article  est  en- 
tièrement conforme  à l’article  4 de  la  police  de  Bor- 
deaux ; nous  renverrons  donc  le  lecteur  au  commen- 
taire donné  t.  I",  n“*  225  et  226. 

Article  17  («). 

Si  l’assurance  est  faite  sur  navire  à dési- 


( * ) Conforme  à l’article  3 de  la  police  de  la  Sauvegarde, 
sauf  l'addition  du  mot  inclusivement. 

( » ) L’article  correspondant  de  la  police  de  la  Sauvegarde 
est  le  neuvième;  il  est  ainsi  conçu  : 

Si  r assurance  est  faite  sur  navires  indélermint's,  rassure 
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gncr  ou  indéterminé  , l’assuré  est  tenu  de 
nous  faire  connaître  le  nom  du  navire , au 
plus  tard  dans  six  mois  pour  les  voyages  au- 
delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance, 
dans  quatre  mois  pour  les  autres  voyages  de 
long  cours,  et  dans  deux  mois  pour  ceux  de 
grand  et  de  petit  cabotage,  le  tout  à partir 
de  la  date  de  la  police,  faute  de  quoi  la  po- 
lice est  nulle  de  plein  droit  ; et  il  nous  est 
payé  1 p.  ®/o  de  droit  de  ristourne  pour  les 
voyages  de  long  cours,  et  1/2  p.  “/o  pour  ceux 
de  grand  et  de  petit  cabotage. 

802.  Entre  notre  article  et  l'article  10  de  la  police 
parisienne,  auquel  il  correspond,  on  remarquera  deux 
différences.  Notre  police  annulle  l’assurance  après  un 
même  délai  de  deux  mois  pour  les  voyages  de  pe- 
tit et  de  grand  cabotage  , tandis  que  la  police  pari- 
sienne réserve  ce  délai  pour  les  voyages  de  grand  ca- 
botage, et  le  réduit  de  moitié  pour  le  petit  cabotage  : 
c'est  la  première.  EnGn,  le  droit  de  ristourne,  fixé  par 


ttl  tenu  de  faire  contuiUre  le  nom  du  tMvire  dont  le  délai  de 
six  mois  pour  les  voyages  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
Espérance,  dans  quatre  mois  pour  les  autres  voyages  de 
long  cours , "et  dans  deux  mois  pour  les  voyages  de  petit  ca- 
botage , le  tout  à partir  de  la  date  de  la  police  : faute  de 
quoi  la  police  est  nulle  de  plein  droit,  et  il  est  payé  à la 
Compagnie  ijip,  0/0  de  droit  de  ristourne  pour  les  voyages 
de  long  cours,  et  1/4  p.  0/0  pour  ceux  de  cahotage. 
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la  police  parisienne  à 1/2  p.  0/0  pour  les  voyages  de 
long  cours , et  à 1/4  p.  0/0  pour  les  voyages  au  cabo- 
tage , dans  le  cas  où  l'assuré , n’ayant  pas  fait  cesser 
l’indétermination  du  navire  dans  le  délai  convenu, 
la  police  se  trouve  annullée  de  plein  droit,  est  porté 
au  double  par  notre  police  : c’est  la  seconde. 

803.  L’article  9 de  la  police  de  la  Sauvegarde  est 
conforme  en  tout  à l'article  10  de  la  police  parisien- 
ne , sauf  toutefois  le  délai  pour  les  voyages  au  cabo- 
tage, qu’elle  fixe  aussi , uniformément , à deux  mois 
pour  le  petit  et  le  grand  cabotage. 

Voir,  1. 1",  n°*  247  et  suivans,  jusqu’au  no  2S1  in- 
clusivement , les  explications  dont  nous  avons  fait 
suivre  l’article  10  de  la  police  de  Paris. 

Article  18  ('). 

Dans  tout  autre  cas  que  celui  stipulé  dans 
l’article  précédent,  donnant  lieu  au  résilie- 
ment  ou  à l^annullation  de  la  totalité  ou  d’une 
partie  de  la  police , il  nous  est  payé  un  droit 
de  ristourne  de  1/2  p.  0/0. 

804.  La  disposition  de  cet  article  est  surabondante, 
car  le  droit  de  ristourne  est  fixé  par  l’article  349  du 
Code  de  commerce  à 1/2  p.  0/0. 

Quant  aux  divers  cas  de  ristourne  et  d’annullation 


( ' ) La  police  de  la  Sauvegarde  ne  renferme  aucune  dis- 
position qui  corresponde  à cet  article. 

II. 
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de  risque,  nous  croyons  inutile  de  répéter  ici  les  ex- 
plications déjà  données,  t.  1",  n"  93ctsuivans,  jus- 
qu’au numéro  107;  même  volume,  du  n“  131  au 
n“  133;  et,  t.  II,  n“-  376  et  469  ). 

Abticle  19  (*)• 

Dans  le  cas  d’assurance  en  prime  liée  pour 
un  voyage  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bon- 
ne-Espérance, il  est  accordé  aux  capitaines, 
soit  en  temps  de  paix',  soit  en  temps  de 
guerre  , six  mois  de  séjour,  à compter  du 
jour  où  ils  auront  abordé  au  premier  port 
où  ils  doivent  commencer  leurs  opérations  ; 
il  n’est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 

( t ) Nous  avons  rapporté,  t.  page  134 , 1m  décisions 
principales  do  la  jurisprudence  en  matière  do  réticence  ; 
nous  y ajouterons  un  arrêt  do  la  cour  de  Bordeaux,  du  6 dé- 
cembre 1842  [Mémorial,  année  1843,  i,  page  19),  et  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  6 mars 
1843  (môme  recueil  et  même  année,  ii , page  61). 

• Voir  encore  dans  le  môme  recueil , même  année , i , 
p.  184,  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  du  22  juin 
1843,  qui  dêctare  ristournée,  par  suite  du  changement  du 
nom  du  chargeur,  une  assurance  dans  laquelle  ce  nom  était 
la  seule  désignation  qui  constatât  1 identité  du  risqu^. 

(î)  L’article  7 de  la  police  de  la  Sauvegarde,  qui  cor- 
respondit cet  article,  est  entièrement  conforme  à l’article  8 
des  polices  de  Paris  et  do  Bordeaux,  dont  nous  avons  don- 
né le  texte,  1. 1",  page  351. 
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autres  voyages.  A l’expiration  de  ces  ter- 
mes, chaque  mois  de  séjour  en  sus  don- 
ne lieu  à une  augmentation  de  prime  de 
3/4  p.  0/0  par  mois  jusqu’à  la  fln  du  douziè- 
me mois.  Passé  cette  époque,  nous , assu- 
reurs , sommes  déchargés  de  tout  risque,  et 
avons  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée 
fixée  par  la  police,  et,  de  plus,  à l’augmen- 
tation de  prime  résultant  de  la  prolonga- 
tion de  séjour. 

Dans  tout  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime 
se  fait  par  périodes  mensuelles  ou  autres , 
toute  période  commencée  est  comptéecomme 
finie  (*). 

806.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  répond 
à l’article  8 de  la  police  de  Paris  et  de  Bordeaux  ; 
mais  il  en  diffère  par  l'addition  des  mots  « soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre  »;  addition  in- 
signifiante, au  surplus,  et  qui  ne  change  rien  au  sens 
et  à la  portée  de  l’article. 

Aussi  pouvons-nous  renvoyer  le  lecteur  aux  expli- 
cations données  t.  1",  n°*  241  et  suivans,  jusqu’au 
n°  246  inclusivement. 

806.  Le  deuxième  paragraphe  dcfl'article  est  con- 


( I ) Ce  paragraphe  est  textuellement  conforme  à l'arti- 
cle 8 de  la  police  de  la  Sauvegarde, 
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forme  à l'article  9 de  la  police  de  Paris  , sous  lequel 
nous  avons  donné  . t.  I",  n»  246 , quelques  mots 
d’explication. 

Article  20  (•)• 

A défaut  de  nouvelles  du  navire  , le  dé- 
laissement ne  pourra  être  fait  que  dans  les 

délais  fixés  par  la  loi. 

Le  délaissement  ne  pourra  autrement  être 

fait,  savoir  : 

Pour  le  corps  du  navire  que  dans  le  cas 
de  naufrage , d’échouement  avec  bris  qax  le 
rendrait  innavigable  , ou  dans  celui  d inna- 
vigabilité par  toute  autre  fortune  de  mer 
survenue  pendant  le  voyage  assuré  par  la 
présente  police.  Nous  ne  répondrons  pas  de 
l’innavigabilité  pour  cause  de  vétusté. 

Et,  pour  le  chargement,  que  dans  le  seul 
cas  de  perte  ou  de  détérioration,  des  objets 
assurés  , si  la  détérioration  ou  la  perte 
excède  les  trois  quarts  de  leur  valeur,  quand 
même  le  navire  aurait  fait  naufrage  ou  aurait 
échoué  avec  bris.  Les  frais  faits  pour  opérer 
le  sauvetage  et  la  bonification  ne  pourront 

(«)r.elarliclc  est  textuelleraeDl  conforme  à l’article  11 
do  la  police  de  la  Sauvegardt. 
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être  ajoutés  à la  perte  ou  à la  détérioration 
pour  donner  droit  au  délaissement.  Ces  frais 
n’en  seront  pas  moins  toujours  considérés 
comme  avaries. 

807.  Cet  article  répond  à l'article  12  de  la  police  de 
Paris;  mais  ses  dispositions,  en  ce  qui  concerne  le  délais- 
sement pour  défaut  de  nouvelles  , et  les  deux  autres 
cas  de  délaissement  du  corps  qu'il  maintient , s'éloi- 
gnent des  règles  tracées  par  cette  police , et  se  rappro- 
chent davantage  de  celles  qu'a  posées  l’article  12  de  la 
police  bordelaise. 

Faisons  remarquer  , avant  tout , et  pour  n'y  plus 
revenir,  que  le  défaut  de  nouvelles , rangé  par  notre 
police  dans  une  catégorie  à part,  demeure  , sous  son 
empire,  comme  sousl'empire  de  la  police  de  Bordeaux, 
un  cas  de  délaissement,  soit  du  corps,  soit  des  facultés. 
En  effet , après  avoir  dit , d'une  manière  générale, 

« qu'à  défaut  de  nouvelles  du  navire  le  délaissement 
ne  pourra  être  fait  que  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  » , 
l'article  passe  à l'énumération  spéciale  des  cas  qui 
ouvriront  le  délaissement  du  corps,  et  de  ceux  qui  ou- 
vriront le  délaissement  des  facultés  , en  ajoutant  : 
a Le  délaissement  ne  pourra  autrement  être  fait , 

savoir  : pour  le  corps  que  dans  le  cas , etc , et 

pour  le  chargement  que  dans  le  cas  , etc » 

808.  Comme  la  police  bordelaise , la  nôtre  laisse 
donc  subsister  trois  cas  de  délaissement  du  corps  : 
i“  Le  défaut  de  nouvelles  ; 

2°  naufrage  ; 
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3o  L’innavigabüité  causée  par  échouemenl  avec 
bris  ( * ) , ou  par  toute  autre  fortune  de  mer. 

809.  Nous  n'avons  point  d’observation  particulière  à 
présenter  sur  les  deux  premiers  cas  ; sur  le  troisième  , 
nous  ferons  remarquer  que  les  assureurs  de  Bayonne, 
à l'exemple  des  assureurs  de  Bordeaux , et  conformé- 
ment au  droit  commun  (a)  , font  de  l’innavigabilité  , 


(I  ) Jugé , mais  sous  l'empire  du  droit  commun  , que 
réchouement  avec  bris  peut  donner  lieu  au  délaissement, 
sans  que  le  bris  ait  été  absolu  et  sans  que  le  navire  soit  de- 
venu innavigable.  (Paris,  27  ao&t  1842  ; Mémorial,  1. 1\  , 
II,  p.  141.) 

(s)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant.  Aux  décisions 
rapportées,  t.  II,  p.  43,  on  peut  ajouter  les  suivantes  : Bor- 
deaux, 15  nov.  1842  ; Mém.,  t.  IX  , i , p.  302,  et  20  avril 
1843,  même  recueil,  année  1843,  i,  p.  89.  Voir  aussi , sur 
la  forme  dans  laquelle  l'innavigabilité  doit  être  constatée  , 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux , du 
17  mai  1843  ; Mémorial,  année  1843,  i , p.  141  ; et  surtout 
un  jugement  du  même  tribunal  rendu  le  28aoritl813, 
Mémorial,  année  1843,  i , page  217,  dont  voici  les  motifs. 

Un  navire,  la  Geneviève,  déclaré  innavigable  par  le  con- 
sul do  France,  au  Brésil,  et  vendu  en  conséquence  de  cette 
décision,  avait  été  réparé  par  l’acbetenr , et  après  une  heu- 
reuse traversée  était  é l’ancre  dans  le  port  de  Bordeaux,  au 
moment  même  où  les  assurés,  s'appuyant  sur  le  fait  d'inna- 
vigabilité par  fortune  de  mer,  juridiquement  déclaré  par  le 
consul,  soutenaient,  devant  le  tribunal  de  celle  ville,  la  vali- 
dité de  l’abandon  qu’ils  en  avaient  fait.  Les  assureurs  pré- 
tendaient que  la  question  d’innavigabilité  n’avait  pu  être 
décidée  par  le  consul,  et  que  le  tribunal  do  commerce,  pre- 
nant celte  déclaration  comme  simple  document,  pouvait  ap- 


Digitized  by  Google 


ART.  20;  nÉLAISSBHEKT  DIT  CORPS  (CAS  de).  663 

en  général , quelle  soit  absolue  ou  relative , une  cause 
d'abandon  du  corps.  La  précaution  surabondante 
qu’ils  ont  prise  de  stipuler  qu'ils  ne  répondent  ni  de 
l'innavigabilité  causée  parla  vétusté,  ni  de  l'innaviga- 


précier  les  faits  et  décider  souverainement , et  sans  s’arrêter 
à la  déclaration  du  consul , qu'il  n’y  avait  pas  eu  innaviga- 
bililé. 

Après  un  jugement  préparatoire  qui  avait  pour  but  de 
vérifier  l'authenticité  de  la  signature  du  consul , le  tribunal 
a rendu  la  décision  suivante  : 

« Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  la  justification 
ordonnée  avant  faire  droit  par  le  tribunal  ; 

» Attendu  qu'aux  termes  des  ordonnances  de  1681  et  de 
1778 , les  consuls  de  France  à l'étranger  sont  des  juges  en 
première  instance,  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  atta- 
quées que  par  la  voie  de  l’appel  ; 

U Que  le  Code  do  commerce  assimile  les  consuls  à l’étran- 
ger aux  tribunaux  do  commerce  en  France , notamment 
dans  les  art.  23é , 245 , 312  et  414  ; 

B Que  l’art.  69  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  at- 
tribue compétence  aux  consuls,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de 
statuer  sur  l’innavigabilité; 

B Attendu  que  l'innavigabilité  est  un  fait  matériel  dont  la 
constatation  , régulièrement  faite  au  moment  et  sur  le  lieu 
du  sinistre,  semble  devoir  être  acquise  à toutes  parties  ; que 
la  déclaration  véridique  de  ce  fait  par  le  magistrat  compé- 
tent , commune  à tous  les  intéressés , entraîne  des  consé- 
quences immédiates,  auxquelles  le  capitaine  ne  pourrait  se 
soustraire,  sans  compromettre  le  recours  contre  les  assureurs; 
qu’il  est  bien  difficile  de  contester  plus  tard  un  fiiit  ainsi  éta- 
bli , alors  que  tes  choses  ne  sont  plus  en  l’état , suivant  l'ex- 
pression d’IËJniérigon  ; qu’il  ne  reste  donc  plus,  dans  ce  cas. 
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bilité  survenue  dans  un  autre  temps  que  celui  du  voya- 
ge assuré,  n'ajoute  rien  au  droit  commun. 

810.  Quant  au  délaissement  des  facultés,  plus  rigou- 
reuse que  les  polices  de  Paris  et  de  Bordeaux  , notre 


à soumettre  aux  tribunaux  compétens,  que  les  conlestalions 
relatives  à la  nature  de  l’innavigabilité  et  à l’abandon  au- 
quel elle  peut  donner  lieu  ; 

s Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  , 
du  7 janvier  1820 , invoqué  par  Ira  assureurs , n’a  rien  de 
contraire  à ces  prindpes  ; 

» Qu’en  effet,  cette  cour  et  la  cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  confirmatif  du  3 août  1821,  se  fondent,  pour  repousser 
l’innavigabililé,  sur  ce  que,  lors  de  la  suppression  desancien- 
nes amirautés , la  partie  adminbtrative  de  leurs  fonctions 
fut  seule  attribuée  aux  commissaires  de  la  marine , tandis 
que  la  partie  litigieuse  avait  été  réservée  aux  tribunaux  de 
commerce  ; qu’ainsi  le  commissaire  de  la  marine , dans  un 
port  français,  dans  le  ressort  d’un  tribunal  de  commerce , 
était  incompétent  pour  prononcer  l’innavigabilité,  mais  qu’il 
résulte  de  ce  motif  même  que  la  décision  de  la  cour  aurait 
été  toute  différente , si , comme  dans  l’espèce  actuelle , l’in- 
navigabilité  avait  été.  déclarée  dans  un  port  étranger , par 
le  consul  de  France , réunissant  en  lui  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs et  judiciaires  qui  appartenaient  aux  anciennes  ami- 
rautés , et  spécialement  compétent  aux  termes  de  l'art.  60 
de  l’ordonnance  du  29  octobre  1833  ; 

B Attendu  que  l’arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  28  février 
1842,  récemment  confirmé  par  la  cour  de  cassation,  n’a 
pas  non  plus  dans  la  cause  la  portée  qu’on  a voulu  lui  don- 
ner ; 

B Que,  dans  l’espèce  jugée  par  cet  arrêt , l’innavigabilité 
aurait  été  prononcée  seulement  par  les  experts , sauf  les 
droits  des  parties,  et  en  opposition  formelle  aqx  deux  ex- 
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police  ne  l’admet  que  dans  les  seuls  cas  de  défaut  de 
nouvelles  du  navire , et  de  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts. 

Aucun  autre  sinbtre  , fût-ce  même  le  cas  prévu 


pertises  précédentes,  qui  n’avaient  pas  été  annullées  ; que 
le  consul  ne  prononçant  pas  lui-roéme  l’innavigabilité , se 
serait  borné  à ordonner  la  vente  du  navire  pour  compte  de 
qui  de  droit  ; 

O Que  la  cour  de  cassation,  établissant  d’abord  que  l’au- 
torité de  la  chose  jngée  n’a  pas  été  invoquée  devant  les 
premiers  juges,  considère  ensuite  les  ordonnances  du  consul 
de  Cartbagène  comme  purement  administratives,  provisoi- 
res, et  conservatrices  des  droits  des  parties  ; 

i>  Attendu  que  dans  la  cause  actuelle , au  contraire , le 
jugement  d’innavigabilité  du  navire  la  Genniéve,  rendu  par 
le  consul  chancelier  do  la  légation  de  France  an  Bréûl,  est 
explicitement  motivé , définitif  et  sans  aucune  réserve  ; 

s Attendu  que  le  bon  état  de  ce  navire  à son  départ  de 
France  est  justifié  par  des  certificats  de  visite  réguliers;  qu’il 
n’a  pas  été  d’ailleurs  prétendu  que  riaoavigabUilé  dût  être 
attribuée  au  vice  propre  ; 

» Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  369  du  Code  de 
commerce,  le  délaissement  peut  être  fait  en  cas  d’innaviga- 
bilité par  fortune  de  mer  ; 

» Attendu , au  surplus  , que  les  faits  graves  plaidés  par 
les  assureurs  doivent  éveiller  toute  la  sollicitude  de  l’autori- 
té compétente  , pour  faire  cesser,  s’il  existe,  un  abus  déplo- 
rable, contre  lequel  le  commerce  lujal  ne  saurait  protester 
trop  énergiquement , mais  qu’ils  ne  peuvent  empêcher  que 
le  jugement  déclaratif  d innavigabilité  n’ait , devant  le 
tribunal  du  moins,  l’autorité  de  la  chose  jugée  , tant  qu’il 
n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  légale  ; 

> Par  ces  motifs » 


Digitized  by  Google 


666 


POLICE  DE  BAYONNE. 


par  l'article  394  du  Code  de  commerèc , où,  le  navire 
étant  devenu  innavigable,  le  capitaine  n'a  pu  trouver 
un  second  bâtiment  pour  y transborder  le  charge- 
ment , ne  peut , sous  l'empire  de  notre  police  , auto- 
riser l’abandon  des  facultés. 

811.  L’article  ajoute  que  les  frais  fafts  pour  opérer 
le  sauvetage  et  la  bonification  ne  pourront  jamais  se 
cumuler  avec  la  perle  ou  la  détérioration , pour  donner 
lien  au  délaissement. 

Cette  stipulation  se  trouve  plus  brièvement  expri- 
mée dans  les  polices  de  Paris  et  de  Bordeaux , qui 
disent , en  un  seul  mot , que  la  perte  ou  la  détério- 
ration doit  être  « matérielle.  » 

Néanmoins , continue  l'article , ces  frais  seront 
portés  en  compte  d’avarie , et  remboursés  par  les 
assureurs  sous  les  franchises  convenues , quand  la 
perle  ne  s’élèvera  point  à un  chiffre  assez  fort  pour 
donner  ouverture  à l’action  en  délaissement.  Cette 
dernière  clause  ne  demande  aucun  commentaire. 

On  trouvera,  t.  II,  n"  253  et  suivans,  jusqu’au 
n°  297  inclusivement , l'exposé  de  la  théorie  de  l'ac- 
tion en  délaissement  sous  l’empire  du  droit  commun, 
le  commentaire  des  dispositions  spéciales  des  po- 
lices de  Paris  et  de  Bordeaux  , et , dans  ce  commen- 
taire , l'explication  particulière  de  chacun  des  cas  de 
délaissement  mentionnés  par  notre  police. 
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ARxrcLE  21  ('). 

Soit  qu’il  y ait  eu  lien  ou  non  au  délaisse- 
ment , et  sans  préjudicier  aucunement  à ses 
droits , l’assuré  est  tenu  de  veiller  au  sauve- 
tage et  à la  conservation  des  objets  assurés. 

812.  Cet  article  répond  à l’article  13  de  la  police 
de  Paris,  et,  malgré  quelques  différences  de  rédaction 
qui  n'ont  point  d'importance  , il  présente  exactement 
le  même  sens.  Nous  renverrons  donc  le  lecteur  au 
commentaire  que  nous  avons  donné,  t.  il , n°*  297 
et  299. 

Article  22  (*). 

En  cas  de  perte  du  navire,  l’armateur 
restera  passible  des  gages  dus  à l’équipage 
antérieurement  au  voyage  pendant  lequel  le 
sinistre  a eu  lieu , quand  même  le  risque 
aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 


( 1 ) Il  n'existe  entre  cet  article  et  l’article  12  de  la  police 
(le  la  Sauvegarde  que  des  difTérences  de  rédaction  insigni- 
fiantes. 

(s)  Art.  16  db  la  poucb  de  la  Sadvbgabdb. 

Eh  ca$  de  perle  du  navire,  r armateur  rettera  passible  des 
gages  dus  à l'équipage  antérieurement  au  voyage  pendant 
lequel  le  sinistre  a eu  lieu , et  dont  le  fret  sauvé  revient  à 
la  com/mgnie  sur  corps,  conformément  à V article  380  du  Code 
de  commerce. 
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813.  Cet  article  répond  à l'article  17  delà  police  de 
Paris;  mais  il  en  diffère  sur  les  mêmes  points  que 
l'article  23  de  la  police  du  Havre , auquel  il  est  tex- 
tuellement conforme.  Nous  renverrons  donc  à la  fois 
le  lecteur  au  commentaire  donné  , t.  11 , n°*  32S  et 
suivans  , sous  l'article  de  la  formule  parisienne  , et 
aux  explications  fournies,  1. 11 , n°’  518  et  519  , sur 
la  formule  du  Havre. 

814.  L’article  16  de  la  police  de  la  Sauvegarde  est 
exactement  conforme  à l'article  17  de  la -police  borde- 
laise. On  trouvera,  t.  H,  n”  330,  330  bis  et  suivans, 
les  explications  qu’il  est  nécessaire  de  placer  sous  cet 
article. 

ÂBTICLE  23  («)• 

Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
grosses  ou  particulières  sont  réglées  sui- 
vant les  lois  et  usages  de  France,  en  quel- 
que endroit  que  le  sinistre  ait  eu  lieu,  ou 
que  le  réglement  en  ait  été  opéré  , et  quel 
qu’ait  été  le  lieu  de  déchargement. 

815.  Malgré  quelques  légères  différences  de  rédac- 
tion , notre  article  présente  exactement  le  même  sens 
que  l'article  23  de  la  police  de  Paris  ; seulement , 


( t ) L'article  24  do  la  police  de  la  Sauvegarde  , qui  cor- 
respond à cet  article,  est  textuellement  conforme  ê l'arti- 
cle 23  de  la  police  de  Paris,  que  nous  avons  donné  , t-  H , 
p.  231. 
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l’expression  : « quel  que  soit  le  lieu  où  le  voyage 
s'est  terminé  ».  qu’emploie  cette  formule,  est  plus 
précise  et  plus  nette  que  ces  mots  : « quel  qu'ait  été 
le  lieu  de  déchargement  » , dont  se  sert  notre  police , 
bien  qu'à  notre  avis  les  deux  rédactions  expriment 
une  même  pensée.  En  effet,  le  voyage  peut  se  ter- 
miner sans  qu’il  y ait  déchargement. 

(Voir,  an  surplus,  nos  explications  sous  l'article  23 
do  la  police  de  Paris , 1. 11 , n°  366.) 

Abticib  2i  ('). 

Toutes  les  pertes  à notre  charge  sont 
payées  comptant,  sous  escompte  de  un  pour 
cent , sur  la  demande  de  Tassuré , appuyée 
de  pièces  justificatives. 

816. Notre  article  ne  parle  que  des  pertes  à la  charge 
des  assureurs;  il  ne  dit  point,  comme  l'article  24 
de  la  police  de  Paris  et  comme  l’artrde  25  de  la  po- 
lice de /a  Sattveqarde , a toutes  pertes  et  avaries.  » 

S’il  déroge  à la  loi  commune  , en  ce  qu’il  oblige  les 
assureurs  à payer  les  pertes,  c'est-à-dire  les  sinistres  qui 


(!)  Article  25  de  la  police  de  la  Sauvegarde. 

Toutes  ferles  et  avaries  à la  charge  de  la  compagnie  sont 
payées  comptant  et  sans  escompte,  quinxe  jours  après  la  re- 
mise des  pièces  justificatives , au  porteur  de  ces  pièces  et  de  la 
présente  police. 

La  prime- dont  le  taux  est  fixé  ci-apris  sera  exigible  quinze 
jours  après  la  signature  de  la  présente  police. 
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doDoeat  ouverture  au  délaissement , sur  la  demande 
de  l'assuré  , appuyée  des  pièces  justificatives  , et  sans 
pouvoir  profiler  du  délai  de  trois  mois  que  leur  ac- 
corderait l’article  382  du  Gode  de  commerce  , il  s'y 
conforme  donc  , au  contraire  , en  ne  fixant  aucune 
époque  ni  aucune  condition  pour  le  paiement  des 
avaries. 

Les  pertes,  c’est-à-dire  les  sinistres  majeurs  qui 
donneraient  ouverture  au  délaissement , seront  donc 
remboursées  par  l'assureur , sur  la  demande  de  l'as- 
suré, appuyée  de  pièces  justificatives  , et  sous  l'es- 
compte de  1 p.  P/0  ; et  cela  , quelle  que  soit  la  voie 
choisie  par  l’assuré , action  en  abandon  ou  action  en 
avarie. 

Les  avaries  , c'est-à-dire  les  sinistres  mineurs  , 
seront  remboursées  sous  escompte  , et  sur  la  demande 
justifiée  de  l’assuré,  conformément  aux  principes  éta- 
blis par  nous , t.  II  , n°  322,  et  contrairement  à l'opi- 
nion de  M.  Pardessus , qui  n’en  croit  le  paiement 
exigible  qu'à  la  fin  du  voyage.  Une.excepüon  sera 
faite  , néanmoins  , pour  les  frais  de  relâche  , dont 
l'article  15  de  notre  police  stipule  expressément  que 
le  réglement  ne  s’opérera  qu'après  le  voyage  terminé. 

Tel  est , à notre  avis  , le  sens  de  l'article. 

817.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  qu’à  la  différence 
de  la  police  parisienne,  notre  police  ne  donne  qu'à  l'as- 
suré ou  à scs  mandataires,  et  jamais  au  simple  por- 
teur de  la  police,  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de 
l'assurance  ; l’assureur  pourra  donc  toujours  opposer 
au  porteur  des  pièces , quand  même  il  serait  muni  de 
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procuration , les  exceptions  personnelles  à son  mandant; 
et,  à moins  que,  par  une  clause  spéciale  et  dérogatoire, 
la  police  n’eût  été  faite  à ordre,  la  propriété  du  pour- 
compte  ne  pourra  être  transmise , sous  l’empire  de 
notre  police  , que  par  voie  de  cession  ordinaire. 

818.  Bien  que  l’article  2S  de  la  police  de  la  Sauve- 
garde ne  se  termine  point,  comme  l’article  24  de  la  po- 
lice de  Paris,  par  ces  mots  : « sans  qu’il  soit  besoin  de 
procuration  » , l’omission  de  cette  clause  n’empèche 
point  qu’il  ait  exactement  le  même  sens , car  il  ex- 
prime, avec  une  clarté  suffisante,  que  tout  porteur  de 
la  police  et  des  pièces  justificatives  aura  qualité  pour 
exiger  et  recevoir  le  paiement  de  l'assurance. 

819.  Quant  aux  pièces  justificatives  , elles  doivent 
établir,  comme  nous  l’avons  expliqué  dans  l’article  24 
de  la  police  de  Paris  , le  fait  du  chargement  , la 
valeur  de  l’objet  en  risque  (•  ) , et  enfin  la  réalité  et 
le  caractère  du  sinistre. 

820.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  stipule 
l'exigibilité  de  la  prime  , quinze  jours  après  la  signa- 


(i  ) Jugé  par  la  cour  d’Aix  , le  6 janvier  1841 , que  l’ef- 
fet de  la  clause,  eai7f«  ou  non  vaille,  et  pour  tenir  lieu  de 
capital  en  tout  temps  et  en  tout  lieu , se  réduit  à dispenser 
l’assuré  de  prouver  la  valeur  du  chargement , mais  n'em- 
pêcbe  point  l'assureur  de  poursuivre  et  d’obtenir , s’il  j a 
lieu,  la  réduction  de  l’estimation  convenue.  (Journal  du  Pa- 
lais , t.  II , 1841 , page  54.)  Voir  deux  décisions  conformes 
du  tribunal  de  Bordeaux , 9 janvier  1843  ; Mémorial  de  ju- 
risprudence ,' année  1843 , i , p.  61  ; 24  février  1843 , mê- 
me recueil , année  1843,  i,  p.  81. 
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tore  de  la  police  ; cette  disposition  n’exige  point  d’ex- 
plication. 

(Voir,  an  surplus,  le  commentaire  que  nous  avons 
donné  de  l'article  24  de  la  police  de  Paris , t.  II , 
n°*  367  et  suivans , jusques  et  y compris  le  n°  383.) 

Abticle  25. 

La  présente  assurance  est  consentie  moyen- 
nant la  prime  fixée  ci-après.,  payable  quinze 
jours  après  la  signature  de  la  présente  police. 

821.  Nous  n’avons  aucune  explication  à donner  de 
cette  disposition  parfaitement  claire  et  précise;  elle  cor- 
respond au  deuxième  paragraphe  de  l'article  25  de  la 
police  de  la  Sauvegardé,  dont  nous  avons  rapporte  le 
texte  un  peu  plus  haut,  t.  II . p.  669. 

Nous  avons  traité  des  questions  qui  se  rattachent  à 
la  nature,  au  taux,  à l'échéance  cl  à la  compensation 
de  la  prime,  t.  1",  n“*  143  et  suivans,  jusqu’au 
n°  131 , et,  t.  II.  n°  404;  nous  j renverrons  le' lec- 
teur. 

Article  26  («)• 

Toutes  contestations  entre  les  assureurs 
et  les  assurés,  pour  Texécution  des  conditions 
de  la  présente  police,  seront  jugées  par  trois 


( « ) Cet  article  est  entièrement  conforme  à l'article  28  de 
la  police  de  la  Sauvegarde. 
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arbitres  amiablement  nommés  à Bayonne  par 
les  assureurs  et  l’assuré*,  et  faute  par  eux 
d’en  convenir,  par  M.  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bayonne. 

Les  assureurs  et  l’assuré,  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  si  l’on  a recours 
à lui, et  les  arbitres,  seront  dispensés  de  sui- 
vre les  formes  et  les  délais  de  la  procédure. 

822.  Nous  nous  dispenserons  de  reproduire  ici  les 
explications  précédemment  données  , t.  Il , n°*  593  , 
595,  596,  597,  598  et  599,  sous  l’article  29  de  la  po- 
lice de  Nantes,  qui  contient  aussi  une  clause  compro- 
missoire : mais  nous  ferons  remarquer,  seulement,  que 
si  notre  article  affranchit  expressément  les  arbitres  des 
formes  et  délais  de  la  procédure , il  ne  leur  confère 
cependant , ni  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  ni 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort , et  sans  recours  , 
en  sorte  qu’assujettis  à la  rigueur  du  droit,  leur  déci- 
sion pourra  toujours  être  frappée  d'un  appel,  ou  même, 
d'un  pourvoi  en  cassation. 

823.  Nous  ajouterons,  enfin,  que  notre  article, 
en  disposant  que  toutes  contestations  survenues  à 
l'occasion  de  la  police , entre  les  assureurs  et  les  as- 
surés , seront  décidées  par  trois  arbitres  nommés  à 
« Bayonne  » , stipule  implicitement  que  les  assu- 
reurs, fussent-ils  défendeurs,  plaideront  toujours 
dans  cette  ville. 
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Article  27  (<)• 

La  présente  assurance  est  faite  sur  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exé- 
cutée franchement  et  de  bonne  foi , les  par- 
ties renonçant  réciproquement  à la  lieue  et 
demie  à l’heure. 

824.  Cet  article  correspond  à l'article  29  de  la  po- 
lice de  Paris , qui  , sauf  l'omission  du  mot  a ré- 
ciproquement » , est  rédigé  dans  les  mêmes  termes. 

Nos  lecteurs  peuvent  donc  consulter  les  explica- 
tions déjà  fournies,!.  Il , n°’  394  et  suivans , jus- 
qu’au n°  401  inclusivement. 

Nous  soussignés  assurons , aux  conditions 
générales  qui  précèdent,  aux  conditions  ou 
clauses  particulières  qui  suivent,  et,  moyen- 
nant la  prime  de  (^) à M 

825.  Le  premier  blanc  est  destiné  à recevoir  l'indi- 
cation de  la  quotité  de  la  prime  convenue  pour  prix  des 
risques;  le  second , après  ces  mots  : « à M. , u doit  être 
rempli  par  l'énonciation  du  pour-compte , c’est-à-dire 


( I ) L’article  29  de  la  police  de  la  Sauvegarde  ne  diffêro 
en  rien  de  cet  article  (pie  par  l'omission  , tout-à-fait  indif- 
férente, de  l’adverbe  <t  réciproquement  j>. 

(s)  La  police  de  la  Sauvegarde  se  termine  par  une  enon- 
ciation pareille. 
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do  nom  de  celui  qui  fait  assurer  , et  de  la  qualité  eu 
laquelle  il  agit  (<). 

Nous  avons  examiné  les  questions  principales  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  termes  les  plus  habi- 
tuellement usités  pour  cette  énonciation  , t.  11  , 
^ n°*  405  et  suivans,  jusqu’au  n°  412  inclusivement. 

Nous  demandons  au  lecteur  la  permission  de  l'y 
■ renvoyer. 

826.  Nous  avons  eu  le  soin,  comme  nous  l'avions 
promis,  d’iadiqoer,  dans  le  commentaire  qoi  précède, 
la  correspondance  des  divers  articles  qui  composent 
les  deux  polices  usitées  à Bayonne  ; mais  il  se  trouve, 
dans  la  formule  adoptée  par  la  compagnie  d’assurance 
la  Sauvegarde  et  par  le  lÀoyd  Bayonnais,  quatre  articles 
qui  n'ont  point  d’analogues  dans  l’autre  police , et  que 
nous  n'avons  pu  , par  conséquent , ni  placer  en  note, 
ni  expliquer  dans  le  cours  de  notre  travail. 

Nous  allons  combler  cette  lacune , en  donnant  suc* 
cessivement  le  texte  des  quatre  articles  omis  , et  en 
faisant  suivre  chacun  d'eux  des  explications  qui  pour- 
ront être  nécessaires. 

Abticlb  10  (Police  de  la  Sauvegarde). 

Si  Tassurance  étant  faite  sur  un  navire 


) Jugé,  le  25  septembre  1843,  par  le  tribunal  do  com- 
merce de  U Seine,  1*  que  l'assurance  faite  par  le  commis- 
sionnaire , même  sans  mandat  spécial , doit  prévaloir  sur 
l'assurance  faite  postérieurement  par  le  propriétaire  lui. 
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partant  d’Europe,  le  départ  est  retardé  de 
plus  de  trois  mois  à dater  de  la  souscription 
du  risque , la  compagnie  a la  faculté  d’an- 
nuller  la  police  , en  conservant  un  demi  pour 
cent  à titre  de  droit  do  ristourne. 

827.  Sauf  l'élévation  du  droit  dp  ristourne,  que  la 
police  de  Paris  réduit  à 1/4  0/0,  cette  clause  est  exac* 
tenient  conforme  à l’article  1 1 de  cette  formule , et 
ne  demande  point  d’autre  commentaire  que  les  expli- 
cations données,  t.  1",  n°  252. 

Ahticlb  26  (Police  de  la  Sauvegarde). 

Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  au- 
tre , et  que  la  manière  dont  son  nom  est  or- 
thographié ne  préjudicie  pas  à l’assurance. 

828.  Point  d'autres  explications  à fournir  ici  que 
celles  données  sous  l'article  27  de  la  police  parisienne, 
dont  le  texte  est  entièrement  conforme^ 

(Voir  t.  II,  n"‘  389,  390  et  391 .) 

Article  27  (Police  de  la  Sauvegarde^ 

La  compagnie  et  les  assurés , chacun  en 


'même,  et  l’annulle,  aux  termes  de  l’article  359  du  Code  de 
commerce  ; 2®  qu’il  est  du  devoir  du  commissionnaire  do 
couvrir  par  une  assurance , dans  l’intérêt  de  son  commet- 
tant , les  marchandises  appartenant  à^celuKci. 
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ce  qui  le  concerne , s’engagent  à se  confor- 
mer aux  lois  et  réglemens  maritimes  en  vi- 
gueur , en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  police. 

829.  Nous  avons  déjà  rencontré  une  .clause  toute 
'pareille  dans  l'article  28  de  la  police  parisienne;  nous 
l'avons  fait  suivre  de  quelques  brèves  annotations  que 
l'on  trouvera,  t.  II  , n°*  392  et  393. 

Article  30  (Police  de  la  Sauvegarde'). 

Tous  avis , communications  , détails  de 
chargemens  et  réclamations  quelconques  , 
doivent  être  adressés , avec  les  pièces  né- 
cessaires , à la  direction  de  la  Sauvegarde. 

830.  Cet  article,  qui  correspond  à l’article  30  de  la 
police  de  Bordeaux,  n'a  besoin  d'aucun  commentaire; 
il  trace  aux  assureurs  une  marche  simple  et  directe  , 
dont  l'adoption  doit  prévenir  beaucoup  de  difGcultés. 


m DU  SECOND  ET  DERNIER  VOLUME. 
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